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AVANT-PROPOS 


Le  livre  que,  sur  les  conseils  d'amis  trop  indulgents,  je  me 
permets  de  présenter  au  lecteur  français  constitue  un  résumé 
du  cours  fait  en  1917  à  l'Ecole  polonaise  des  hautes  études 
historiques  et  littéraires  à  Pétrograd.  L'impression  de  ce  livre 
en  polonais  avait  commencé  à  Dorpat  (Esthonie)  et  une  cen- 
taine de  pages  avaient  déjà  été  tirées  quand  le  coup  d'Etat 
bolcheviste  vint  arrêter  le  travail  qui  n'a  pas  été  repris  depuis. 
C'est  pourquoi  le  présent  ouvrage  paraît  en  français  avant 
d'avoir  été  publié  dans  la  langue  de  son  auteur. 

Ce  n'est  pas  un  livre  de  lecture,  mais  plutôt  un  manuel  des 
institutions  politiques  qui  se  sont  succédé  sur  les  territoires 
de  l'ancienne  République  polonaise  durant  le  XIXe  siècle. 
Avant  d'aborder  la  partie  principale  de  son  travail,  l'auteur 
a  cru  indispensable  de  la  faire  précéder  d'un  exposé,  aussi 
bref  que  possible,  des  principes  du  droit  public  de  la  Pologne 
indépendante  (Introduction).  Peut-être  ne  serait-il  pas  tout 
à  fait  inutile  de  rappeler  ici  que  la  Pologne  fut  un  Etat  indé- 
pendant à  partir  du  ixe  siècle.  Monarchie  sous  la  première 
dynastie,  celle  des  Piast  (jusqu'à  1370),  elle  obtient  sa  Magna 
Charta  par  le  privilège  de  Koszyce  (1374)  qui  est  la  base  de  ses 
libertés  politiques.  Durant  le  xve  siècle,  sous  la  dynastie  des 
Jagellon  i,  la  nation  polonaise  achève  la  conquête  de  ses  libertés  ; 
la  loi  Ni/til  Novi  de  1505,  qui  synthétise  les  résultats  de  la 
lutte  politique  entre  la  nation  et  le  pouvoir  royal,  est  la  cons- 
titution de  la  République  royale  de  Pologne,  la  Diète  de  1505 
est  son  Modell-Parliament.  Le  xvie  siècle  est  le  siècle  d'or  de 
la  Pologne,  au  point  de  vue  des  libertés  politiques,  du  dévelop- 
pement économique  et  intellectuel.  C'est  aussi  l'époque  de  sa 
plus  grande  puissance.  Située  entre  le  monde  germanique  et 
les  vastes  contrées  de  l'Est  européen,  la  Pologne  lutte,  d'une 
part,  contre  les  Germains  auxquels  elle  inflige  une  défaite  déci- 
sive à  Grunwald  (1410),  contre  les  Tartares,  les  Turcs  et  les 
Moscovites  de  l'autre.  Une  union  avec  la  Lithuanie  résulte 
de  cette  lutte,  menée  contre  les  ennemis  communs  sur  les  deux 
fronts,  occidental  et  oriental.  «  Personnelle  »  à  son  origine, 
cette  union  devient  «  réelle  »  en  1569.  La  Pologne  est  à  son  apogée. 
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Les  partages  de  la  Pdogne  et  la  lutte  pour  V indépendante,  par 
IL  K.  Lutostanslri.  Tome  second  :  La  question  polonaise  pendant 
la  guerre  mondiale,  par  M.  Stanislas  Filasiewiez,  [sort  du  cadre 
de  nos  développement^ .  Tome  troisième  :  La  Pologne  et  la 
Lithuanie,  par  M.  Alexandre  Grabiariski. 

Enfin  il  faut  indiquer  un  travail  collectif  de  première  im- 
portance :  la  grande  Encyclopédie  Polonaise,  publiée  à  Fribourg 
dont  le  quatrième  volume  est  consacré  au  régime  politique 
et  administratif  des  provinces  polonaises  de  l'Autriche  et  de 
la  Prusse.  Le  volume  consacré  à  l'ancienne  Pologne  russe  n'a 
pas  encore  paru.  Dans  les  ouvrages  indiqués  le  lecteur  trouvera 
aussi  d'abor.dants  renseignements  bibliographiques. 

Je  ne  saurais  terminer,  sans  exprimer  ma  très  profonde  gra- 
titude à  mon  excellent  ami  Paul  Cazin,  l'auteur  si  justement 
apprécié  de  V Humaniste  à  la  guerre  et  le  traducteur  exquis 
de  nombreux  chefs-d'œuvre  de  la  littérature  polonaise,  qui 
a  bien  voulu  gracieusement  abandonner  ses  occupations  si 
nombreuses  et  si  importantes  pour  se  charger  de  la  traduction 
française  des  pages  qui  vont  suivre. 

Poman  (Posen)  B.  YYinurski. 


INTRODUCTION 


REMARQUES   SUR  LE   GÉNIE  POLITIQUE 
DE  LA  POLOGNE 

C'est  par  la  tradition  que  la  majesté  de  l'homme  se* 
différencie  des  animaux  des  champs,  et  celui  qui  a 
rompu  avec  la  conscience  de  l'Histoire  retourne  à 
l'état  sauvage  sur  une  île  lointaine,  et  se  change  peu 
à  peu  en  bête. 

Norwid. 


Aucune  nation  n'a  traversé  pareille  catastrophe  ;  aucune 
n'a  été,  par  un  fait  sans  exemple,  ainsi  morcelée,  au  cours  d'un 
siècle  et  demi,  entre  de  multiples  organisations  politiques 
presque  toujours  étrangères.  De  1772  à  1773,  la  nation  polo- 
naise a  vécu  dans  quatre  États.  L'un  d'eux  était  sien  :  elle 
l'avait  édifié  de  ses  mains  durant  un  millier  d'années.  Lors  du 
second  démembrement,  les  frontières  sont  modifiées  au  détri- 
ment de  la  République,  mais  le  nombre  des  organismes  poli- 
tiques reste  le  même.  Après  1795,  la  nation  entière  est  sou- 
mise à  la  souveraineté  des  trois  États  copartageants.  En  1807, 
à  côté  de  ces  États,  apparaissent  deux  organismes  politiques 
indépendants,  l'un  purement  polonais,  l'autre  ne  l'étant,  à 
divers  égards,  qu'en  partie  :  le  Duché  de  Varsovie  et  la  ville 
libre  de  Gdansk  (Dantzig).  En  même  temps,  une  part  des 
anciennes  acquisitions  prussiennes  (le  cercle  de  Bialystok) 
passe  sous  la  domination  russe.  La  guerre  de  1809  amène 
de  nouveaux  changements  territoriaux.  Le  territoire  du  Duché 
de  Varsovie  s'agrandit  considérablement,  presque  du  double, 
au  détriment  de  la  part  autrichienne,  et  un  tronçon  de  la 
Galicie  Orientale  (le  cercle  de  Tarnopol)  passe  sous  le  sceptre 
russe.  Le  Congrès  de  Vienne,  dans  son  effort  malheureux 
pour  résoudre  le   problème   de  Pologne,  partage   les   Polo- 
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nais  entre  cinq  Etats;  deux  de  ces  États  sont  polonais  :  le 
Royaume  dit  du  Congrès  et  la  République  de  Cracovie.  En 
même  temps,  le  Grand-Duché  de  Poznan  (Posen)  gagne  une 
autonomie  provinciale.  Le  cercle  de  Tarnopol  revient  à 
l'Autriche.  Les  années  1831,  1846-48  (attribution,  par  la 
Russie  et  la  Prusse,  de  la  République  de  Cracovie  à  l'Autriche), 
1861-67  constituent  les  étapes  ultérieures  de  l'évolution  poli- 
tique des  territoires  de  l'ancienne  République  ;  elles  les  amènent 
à  l'état  dans  lequel  ils  se  trouvaient  à  la  veille  de  la  Grande 
Guerre. 

Il  est  encore  impossible  aujourd'hui  d'embrasser  d'un  coup 
d'œil  d'ensemble  les  conséquences  morales  de  ce  seul  phéno- 
mène sur  l'âme  polonaise  ;  jamais  on  ne  pourra  en  apprécier 
assez  la  portée.  Car  à  supposer  aussi  bienveillante  que  pos- 
sible l'attitude  d'un  État  étranger  à  l'égard  de  la  nation  polo- 
naise —  et  l'on  sait  au  contraire  qu'il  en  fut  presque  tou- 
jours autrement  —  le  seul  fait  de  demeurer  sous  un  gouver- 
nement étranger  devait  avoir  des  suites  fatales  pour  l'âme 
polonaise. 

Dans  la  construction  politique,  le  génie  d'une  nation  s'ex- 
prime à  un  degré  plus  élevé  encore  que  dans  la  création  artis- 
tique ou  la  spéculation  philosophique.  Une  nation  privée  de 
son  propre  État  ne  peut  développer  pleinement  les  germes  de 
son  génie,  manifester  ses  aptitudes,  utiliser  ses  énergies  dans  le 
domaine  de  l'organisation  de  la  vie  collective,  portée  à  son 
plus  haut  degré.  Faute  d'exercice,  les  dons  de  l'esprit  national 
dép< 'rissent,  de  même  que  les  individus  qui  ne  trouvent  pas  de 
situation  dans  laquelle  puisse  s'épanouir  toute  la  richesse  de 
leurs  capacités  :  la  nation  s'appauvrit  moredement. 

Ce  n'est  pas  tout.  Un  État  étranger  est  une  source  de  conflits 
moraux  incessants  pour  les  consciences  humaines,  conflits 
souvent  très  douloureux.  Le  droit  et  l'État  sont  dans  la  relation 
la  plus  étroit o  avec  l'ensemble  de  la  civilisation  d'une  nation. 
Ils  découlent  de  la  même  source  profonde  que  la  morale,  les 
usages,  les  coutumes,  la  poésie  anonyme  et  tout  l'art  popu- 
laire :  de  l'âme  nationale.  Aussi  n'y  a-t-il  pas  et  ne  peut-il  y 
avoir  do  conflit  do  principe  entre  le  droit  d'une  nation  et  sa 
morale,  entre  les  lois  et  le  sens  juridique  d'une  société,  entre 
ses  idéos  sur  le  bien  et  le  mal  et  ses  idées  sur  le  légal  et 
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l'illégal.  Les  contradictions  que  l'on  constate  parfois  ne 
peuvent  avoir  un  caractère  essentiel,  pour  la  raison  pivci- 
sèment  que  le  droit  et  la  morale,  le  sens  juridique  et  le  droit 
positif  découlent  de  la  même  source,  sont  l'émanation  de  la 
même  âme  collective.  C'est  pour  la  même  raison  qu'il  ne  peut 
y  avoir  de  contradiction  fondamentale  entre  la  société  et  l'État, 
entre  la  nation  et  son  gouvernement.  Seule  une  erreur  commise 
de  bonne  foi  ou  des  visées  politiques  peuvent  distinguer  entre 
une  nation  et  son  gouvernement.  Chaque  nation  a  le  gouverne- 
ment qu'elle  mérite  et  porte  devant  l'histoire  la  même  respon- 
sabilité, souvent  non  point  pour  s'être  volontairement  solida- 
risée avec  le  gouvernement,  mais  pour  avoir  été  incapable  de 
s'en  donner  un  autre. 

Entre  le  droit  de  l'Etat  dominateur  et  le  sens  juridique  et 
moral  d'une  nation  vaincue  les  conflits  sont  inévitables  et 
fondamentaux.  Car  là  sont  en  présence  deux  droits  différents, 
deux  morales,  deux  conceptions  du  monde,  deux  âmes  collec- 
tives. Les  institutions  politiques,  découlant  de  l'âme  de  la 
nation  dominante  et  se  trouvant  avec  elle  en  harmonie  intérieure 
parfaite,  ne  peuvent  être  par  là  même  en  harmonie  avec  l'âme 
d'aucune  autre  nation.  D'où  il  suit  qu'une  nation  privée  d'un 
organisme  politique  à  elle  propre  est  incessamment  exposée 
à  de  graves  conflits  moraux.  Ce  qui  est  un  devoir  envers  l'État 
se  trouve  parfois  en  contradiction  choquante  avec  ce  qu'or- 
donne la  voix  intérieure  du  sentiment  du  droit  et  de  la  cons- 
cience nationale.  Dieu  seul  sait  combien  de  luttes  intimes, 
combien  d'angoisses  morales  ont  souffertes  de  ce  seul  fait 
les  dernières  générations  polonaises.  Et  ce  ne  sont  pas 
là  certes  des  situations  qui  favorisent  entre  les  hommes  des 
rapports  sincères  et  loyaux,  ni  qui  accordent  les  âmes  humaines 
à  un  ton  do  pureté,  de  noblesse  et  de  joie. 

* 
*  * 

Après  les  partages,  le  courant  jusqu'alors  uniforme  de  l'his- 
toire du  droit  public  polonais  est  scindé  artificiellement  et 
poussé  de  force  en  dos  directions  divergentes.  L'unité  d'évolu- 
tion se  trouve  sans  retour  et  pour  jamais  rompue.  Nous  savons 
jusqu'où  la  Pologne  était  parvenue  ;  nous  ne  savons  ni  ne  sau- 
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rons jamais  jusqu'où  elle  aurait  atteint  sans  les  partages. 
Et  jamais  elle  n'arrivera  là  où  le  développement  organique 
normal,  préservé  des  déviations  violentes,  aurait  amené  en 
ligne  droite  ses  institutions  politiques.  Jamais  :  Que  de  tris- 
tesse dans  ce  mot,  et  de  plus  ici  surtout,  que  d'amertume  1 
Des  formes  juridiques  étrangères,  sans  cesse  renouvelées,  entra- 
vèrent cet  organisme  national  plein  de  santé  et  désireux  de 
vivre  de  sa  propre  vie.  Chacune  d'elles  dut  imprimer  sa  marque 
sur  l'âme  collective  de  la  nation.  Mais  l'unité  spirituelle  ne 
pouvait  être  aussitôt  brisée,  ou  même  faussée.  Mille  ans  de 
développement  autonome  l'avaient  suffisamment  affermie. 
Aussi  persévéra-t-elle,  même  après  les  partages,  et  persévère- 
t-elle  encore  inébranlablement  ;  les  influences  étrangères  ne 
firent  que  la  miner  lentement  et  sans  arrêt.  A  la  pression  de 
ces  éléments  étrangers,  l'âme  nationale  opposa  son  élasticité, 
sa  force  de  résistance.  L'unité  intérieure  continua  d'exister, 
profondément  cachée  sous  les  couleurs  changeantes  des  appa- 
rences. Par-dessous  le  flot  torrentiel  des  phénomènes  de  la 
vie  quotidienne  elle  se  montrait  à  quiconque  la  cherchait  avec 
des  yeux  aimants,  et  dans  les  grands  moments  elle  devint 
visible  pour  l'humanité  entière.  Cette  lutte  tragique  de  l'âme 
d'une  nation  avec  des  institutions  étrangères  se  livra  sans  cesse 
et  en  tout  endroit.  Les  formes  politiques  changeantes  sur  les 
terres  polonaises  se  neutralisèrent  parfois  mutuellement,  tout 
au  moins  en  partie.  Une  empreinte  céda  la  place  à  l'autre,  ren- 
dant plus  évident  ce  qui  était  national.  Les  traditions  poli- 
tiques polonaises  traversèrent  une  rude  épreuve  ;  elles  lut- 
tèrent pour  la  vie,  dans  la  conscience  juridique,  dans  l'instinct 
national,  dans  les  habitudes  de  travail  collectif  de  la  société. 
Sortiront-elles  victorieuses  de  cette  lutte  ?  Elles  parlaient  pour 
elles,  là  où  il  était  tant  soit  peu  permis  aux  Polonais  d'or- 
ganiser leur  vie  collective.  Renaîtront -elles  quand  ils  se  met- 
tront à  relever  l'édifice  de  leur  propre  État  ? 

Mais  avant  tout,  existe-t-il  des  traditions  du  génie  politique 
polonais  1 
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II 


Le  génie  politique  polonais  offre -t-il  des  caractères  origi- 
naux ?  S'est-il  formé  en  lui  des  traits  caractéristiques  propres 
à  la  Pologne  et  quels  sont-ils  ?  Il  est  encore  trop  tôt  aujourd'hui 
pour  donner  une  synthèse  de  l'histoire  de  la  vie  publique 
polonaise,  fondée  dans  tous  les  détails  (1).  Mais  on  peut  faire 
dès  aujourd'hui  une  réponse  provisoire,  qui  demande  encore 
à  être  considérablement  corrigée  et  complétée.  Eb  l'on  peut 
avant  tout  affirmer  a  priori  que  la  tradition  polonaise  du  génie 
créateur  politique,  en  ce  qui  concerne  l'ensemble  des  traits 
originaux,  ne  peut  pas  ne  pas  exister,  doit  exister. 

Dans  les  autres  domaines  de  la- production  nationale,  ces 
particularités  du  capital  historique  polonais  sont  reconnues 
depuis  longtemps.  C'est  une  constatation  commune  aujourd'hui, 
que  la  littérature  polonaise  possède  des  traits  caractéristiques 
frappants  qui  la  distinguent  d'entre  les  littératures  européennes, 
et  Mickiewicz,  dans  son  cours  de  Littératures  slaves,  a  montré 
avec  une  intuition  géniale  d'où  ils  découlent  :  «  Le  dogme  du 
patriotisme  est  la  semence,  le  grain  et  la  source  de  toute  la  vie 
spirituelle  et  intellectuelle  de  la  Pologne...  et  la  littérature 
polonaise,  qui  n'est  que  le  développement  et  l'application  de 
ce  dogme,  a  grandi,  foisonné  et  fleuri  sous  le  souffle  vivifiant 
de  l'amour  de  la  patrie  (2).  » 

Dans  les  autres  domaines  de  l'art,  et  ce  qui  pour  nous  a  une 
importance  particulière,  dans  l'art  populaire,  la  musique,  l'ar- 
chitecture et  l'art  décoratif,  l'originalité  de  la  création  s'affirme 
avec  autant  de  force.  Il  en  est  de  même  en  philosophie.  Et  là, 
sans  doute,  une  synthèse  serait  prématurée,  mais  quant  à  la 
possibilité  d'une  «  philosophie  nationale  »  il  n'y  a  plus  de  dis- 


(1)  Elle  pouvait  tenter  le  professeur  Balzer  à  Lwôw  et  le  regretté  professeur 
Ulanowski  à  Cracovie.  S'ils  no  l'ont  pas  donnée,  c'est  que,  mieux  que  per- 
sonne, ils  ont  vu  l'énormo  travail  préparatoire  qu'il  aurait  fallu  exécuter  pour 
établir  cette  synthèse  sur  des  bases  inébranlables. 

(2)  Cette  pensée  a  été  développée  et  appuyée  par  le  professeur  I.  Chrza- 
nowski,  dans  la  belle  leçon  d'ouverture  faite  à  l'Université  des  Jagollons,  le 
30  mai  1910. 
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cussion  aujourd'hui,  et  il  est  possible  même  de  montrer  dans 
l'évolution  de  la  pensée  philosophique  polonaise  certaines  parti- 
cularités qui  lui  sont  propres.  Il  en  est  de  même  dans  l'histoire 
de  la  pédagogie  et  de  l'éducation  en  Pologne.  De  même  enfin, 
dans  l'histoire  de  la  pensée  sociale  et  juridique.  On  peut  cons- 
tater que,  au  cours  des  siècles,  les  esprits  polonais  s'intéressent 
avant  tout  à  certains  problèmes,  y  reviennent  avec  complai- 
sance, et  consacrent  moins  d'attention  à  d'autres.  Les  mêmes 
questions  de  la  vie  publique  sortent  toujours  au  premier  plan. 
Bien  plus,  les  esprits  polonais  envisagent  toujours  du  même 
côté  les  phénomènes  de  la  vie  collective,  et  cherchent  en  prin- 
cipe dans  la  même  direction  la  solution  des  problèmes.  Les 
publicistes  polonais,  depuis  Ostrorog,  Frycz  Modrzewski, 
Karnkowski,  Orzechowski,  Gornicki,  Warszewicki  et  tant 
d'autres  en  passant  par  la  brillante  pleïade  des  écrivains  poli- 
tiques de  l'époque  des  réformes,  jusqu'à  la  seconde  moitié  du 
xixe  siècle  et  au  début  du  xxe,  montrent  une  uniformité 
étonnante  de  type  spirituel. 

Pour  quiconque  se  rend  compte  du  lien  étroit  qui  unit  l'âme 
d'une  nation  et  l'organisation  de  sa  vie  collective,  il  est  clair 
que  le  domaine  de  la  création  politique  ne  peut  faire  exception. 

En  quoi  s'exprime  le  génie  politique  ? 

Il  serait  vain  et  faux  du  point  de  vue  de  la  méthode  de  passer 
en  revue  tour  à  tour  les  institutions  politiques  et  d'y  chercher 
les  traits  originaux  qui  les  distinguent  des  institutions  ana- 
logues d'Occident,  car  au  milieu  des  détails,  parfois  extrême- 
ment curieux,  on  risquerait  de  laisser  échapper  les  phénomènes 
fondamentaux.  Et  il  s'agit  précisément  de  faire  ressortir  les 
principes  dont  toutes  les  institutions  politiques  seraient  la 
manifestation  et  le  développement.  Aussi  [faut-il  pousser  les 
recherches  aussi  profond  que  possible,  atteindre  le  problème 
fondamental,  et  montrer  de  quelle  manière  la  solution  pra- 
tique de  ce  problème  décide  des  moindres  détails  de  la  vie 
politique. 

Il  nous  est  impossible  d'entrer  ici  dans  les  détails  de  cette 
question  extrêmement  importante  mais  aussi  extrêmement 
compliquée.  Qu'il  suffise  de  poser  la  thèse,  qui  est  la  nôtre, 
que  le  problème  capital  de  l'organisation  politique  est  la  rela- 
tion de  l'individu  et  de  la  société  à  l'État  et  que  les  particula- 
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rites  de  la  création  politique  s'expriment  dans  la  manière  dont 
s'établit  le  rapport  de  la  société  à  l'État,  dont  se  passe  le  compro- 
mis entre  le  droit  de  la  société  et  le  droit  de  l'État,  compromis 
qui  caractérise  durant  une  période  plus  ou  moins  longue  un 
régime  politique. 

Tel  est  le  problème  fondamental.  Et  il  faut  se  demander  ici  : 
Les  Polonais  ont-ils  façonné  ce  rapport  à  leur  guise,  ont-ils 
produit  dans  ce  domaine  quelque  chose  qui  leur  soit  propre  ? 

Polonais  et  étrangers  ont  répondu  à  cette  question.  Tantôt 
la  Pologne  passa  pour  une  production  unique  en  son  genre, 
un  monstrum  politique,  une  organisation  de  l'anarchie  ;  les 
Polonais  apparaissant  comme  dénués  de  génie  politique,  inca- 
pables de  maintenir  l'indépendance  de  leur  État.  Tantôt  la 
Pologne  fut  le  Christ  des  nations,  et  son  passé  idéal  l'expression 
de  la  mission  historique  qui  lui  était  échue  d'incarner  le  Verbe 
dans  les  rapports  entre  les  hommes  et  les  nations. 

Il  faut  chercher  la  vérité  ailleurs.  Le  juriste  ne  veut  pas  déci- 
der si  la  Pologne  fut  pire  ou  meilleure  que  les  autres  États  ;  il 
affirme  qu'elle  fut  différente.  La  Pologne  appartenait  à  la 
grande  famille  des  États  de  l'Europe  Occidentale;  elle  avait 
avec  eux  des  traits  communs,  différait  d'eux  sur  plus  d'un 
point,  et  l'on  peut  dire  d'elle  ce  qu'on  a  dit,  avec  Ovide,  de 
tous  ces  États  occidentaux  : 

...Faciès  non  omnibus  una 
Nec  diversa  tamen,  qualem  decet  esse  sororum. 

Les  particularités  de  la  création  politique  polonaise  ne 
ressortent  dans  toute  leur  vigueur  qu'à  l'aide  de  la  compa- 
raison. 

III 

Les  stades  préliminaires  du  développement  politique  dans 
l'Europe  Occidentale  du  Moyen  Age  sont  presque  partout 
identiques;  de  même  qu'est  au  fond  identique  l'organisation 
primitive  des  tribus  germaniques  qui  construisirent  de  nou- 
veaux États  sur  les  ruines  de  l'Empire  Romain,  et  celle  des 
peuples  slaves.  Mais  dès  ces  stades  préliminaires  s'accentuent 
des  facteurs  particuliers  qui  devaient  produire  plus  tard  une 
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grande  richesse  do  variétés  politiques.  Le  dernier  stade  que 
traversèrent  concurremment  tous  les  États  de  l'Europe  Occi- 
dentale, et  avec  eux  la  Pologne,  fut  le  régime  de  classes  ou 
d'états  ;  l'évolution  postérieure  devait  seule  prendre  des 
directions  divergentes. 

I<e  régime  dos  classes  consista  en  ce  que  la  société  se  divisa 
en  ordres  ou  états,  ordinairement  au  nombre  de  quatre  ; 
chaque  état  possédait  ses  droits  et  privilèges  spéciaux  qui  lui 
donnaient  une  forte  cohésion  intérieure,  en  faisaient  une  orga- 
nisation fermée  et  le  séparaient  d'une  façon  marquée  des  autres 
états.  Le  régime  s'appuyait  sur  la  différence  des  droits  et  c'est 
ce  qui  le  caractérise.  Chaque  état  jouissait  d'une  autonomie 
intérieure  très  étendue,  et  cette  période  de  l'histoire  d'Europe 
fut  une  longue  période  d'autonomie  et  de  régime  du  droit,  ce 
fut  la  période  de  l'État  de  droit,  quoique  fort  différent  de  celui 
vers  lequel  tend  l'État  moderne.  Le  pouvoir  du  monarque  était 
basé  sur  la  tradition,  mais  il  avait  des  bornes  rigoureusement 
délimitées,  et  cette  délimitation  s'appuyait  sur  des  titres  posi- 
tifs. De  là,  nécessité  des  marchandages  et  des  conventions 
entre  le  monarque  et  les  états,  des  compromis  incessants  basés 
sur  le  principe  do  tU  des.  En  échange  d'une  concession  ou  d'une 
prestation  de  la  société,  le  monarque  conférait  des  privilèges, 
d'abord  partiels,  aux  personnes,  aux  institutions,  aux  villes, 
aux  provinces,  puis  généraux,  à  des  classes  entières.  Ces  pri- 
vilèges généraux,  rassemblant  en  un  seul  acte  toutes  les  con- 
quêtes faites  jusqu'alors  par  un  état,  sont  pour  celui-ci  comme 
une  constitution  ;  la  confirmation  de  ces  privilèges  par  chaque 
monarque,  lors  de  son  avènement  au  trône,  est  comme  le  serment 
prêté  à  la  constitution.  Les  privilèges  liaient  le  monarque,  et 
s'il  les  violait,  la  société  avait  non  seulement  le  droit  mais  le 
devoir  de  lui  refuser  obéissance  et  de  prendre  les  armes 
contre  le  violateur  du  droit.  Presque  tous  les  privilèges  géné- 
raux renferment  la  clause  de  non  praestanda  obœdientia,  et  la 
doctrine  dé  l'Église  consacrait  cette  conception  par  son  autorité. 
Jlien  d'étonnant  que,  dans  ces  conditions,  l'autorité  de  l'État 
soit  relativement  faible,  et  que  les  linéaments  de  l'organisation 
d'État  soient  à  peine  perceptibles  au  milieu  des  organisations 
sociales  autonomes,  vigoureuses  et  puissamment  développées. 
En  Pologne,  le  régime  de  classes  dure  du  commencement 


du  xme  au  commencement  du  xvie  siècle  ;  il  naît  plus  tard 
qu'en  Occident  et  prend  fin  de  même  plus  tard.  Il  est  vrai 
que  les  premiers  privilèges  royaux  remontent  au  xne  siècle, 
mais  ce  n'est  qu'au  début  du  xme  que  l'organisation  de  la 
société  en  états  est  suffisamment  élaborée.  Les  moyens  juri- 
diques de  l'organisation  des  états  furent  en  Pologne  comme  en 
Occident  :  l'immunité,  c'est-à-dire  l'exemption  des  charges 
résultant  du  droit  du  prince  et  de  l'intervention  de  ses  fonc- 
tionnaires ;  l'autonomie,  permettant  à  la  société  elle-même 
de  remplir  les  fonctions  publiques.  Le  partage  de  la  Pologne 
entre  les  cohéritiers  royaux  après  la  mort  de  Boleslas  Bouche- 
torse  (1138)  favorisa  la  rapide  conquête  des  privilèges  et  la 
formation  des  états.  L'Église  est  la  première  qui  s'émancipe 
de  l'autorité  du  prince.  L'état  ecclésiastique  s'organise,  doté 
de  l'autonomie  législative  (droit  synodal),  administrative  (le 
premier  évêque  polonais  élu  fut  le  célèbre  chroniqueur  Vincent 
Kadlubek),  enfin  judiciaire.  En  général  cependant,  l'Église 
en  Pologne  ne  parvint  jamais  vis-à-vis  de  l'État  à  la  même 
indépendance  qu'en  Occident.  La  noblesse,  appelée  ordre 
équestre,  s'organise  un  pou  plus  tard.  L'ensemble  de  ses  droits 
et  de  ses  privilèges  constitue  le  jus  militare.  Elle  a  le  privilège 
exclusif  d  avoir  des  blasons  et  des  cris  d'arme,  elle  rachète 
les  plus  graves  délits  par  des  amendes  ou  des  indemnités 
bénignes;  elle  est  exempte  des  charges  résultant  du  droit  du 
prince  ;  elle  jouit  de  l'inviolabilité  de  la  personne  et  de  la 
libre  administration  des  terres.  Les  avantages  que  cet  ordre 
continue  d'acquérir  rompent  l'équilibre  et  mettent  la  direction 
de?  affaires  politiques  aux  mains  de  la  noblesse  (szlachta)  (1). 
La  bourgeoisie  se  constitue  à  la  suite  de  la  colonisation  alle- 
mande commencée  dès  les  incursions  tartares.  Dans  les  privi- 
lèges locaux,  les  villes  gagnent  l'immunité;  par  les  magis- 
tratures municipales,  elles  conquièrent  une  autonomie  complète. 
Los  villes  polonaises  suivent  la  même  voie  en  obtenant  la  per- 
mission de  passer  du  droit  polonais  au  droit  allemand.  Enfin, 
c'est  par  les  mêmes  moyens,  l'immunité  et  l'autonomie,  que  la 


(1)  Quelquefois  on  opposait  la  petite  noblesse  aux  magnats  ;  au  point 
de  vuo  du  droit  tous  les  nobles  étaient  égaux  malgré  de  très  grandes  différences 
do  situation  sociale. 
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classe  paysanne  s'organise,  avant  d'être  détruite  plus  tard  par 
la  szlachta  toute  puissante. 

Ainsi  donc,  la  monarchie  d'états,  dans  ses  traits  généraux, 
est  commune  à  la  Pologne  et  à  l'Occident.  Mais  son  évolution 
ultérieure  amena  la  Pologne  à  des  formes  politiques  entièrement 
différentes. 

La  longue  période  d'autonomie  et  de  domination  du  droit 
en  Occident  céda  la  place  à  l'absolutisme.  Le  monarque  cesse 
de  se  considérer  comme  un  des  organes  de  l'État  ;  il  se  tient 
pour  le  représentant  de  l'État  et  de  ses  intérêts  généraux, 
supérieurs  aux  intérêts  particuliers  des  ordres  et  aux  droits 
acquis  de  la  société.  La  renaissance  du  droit  romain  de  l'époque 
impériale  soutient  les  tendances  de  l'absolutisme.  Le  monarque, 
en  tant  qu'unique  représentant  de  l'État,  devient  dès  lors  la 
source  du  droit,  selon  le  principe  romain  :  quod  principi  placuit, 
legis  vigorem  habet,  rendu  par  la  formule  française  :  si  veut  le 
roi,  si  veut  la  lai.  Il  ne  reconnaît  aucune  borne  à  son  pouvoir, 
aucun  droit  qui  puisse  le  lier,  ainsi  que  l'exprime  l'adage  latin  : 
princeps  legibus  solutus,  supra  legem  constitutus.  Il  ne  se  reconnaît 
responsable  que  devant  Dieu,  sa  propre  conscience  et  l'histoire. 
La  société  est  écartée  des  affaires  politiques  ;  l'autonomie  des 
classes  détruite  ou  ramenée  à  une  formule  vide.  Les  charges 
publiques  passent  aux  mains  de  fonctionnaires,  organisés 
hiérarchiquement,  ne  dépendant  que  du  monarque  et  en  oppo- 
sition avec  la  société.  Le  gouvernement  ne  compte  plus  avec 
les  droits  des  individus,  pas  plus  qu'avec  ceux  des  différents 
ordres.  L'individu  est  désarmé  devant  les  autorités  politiques 
qui  en  appellent  volontiers  à  la  raison  d'État.  Seules  les  pres- 
criptions administratives  et  la  réglementation  des  services, 
que  les  fonctionnaires  sont  tenus  d'observer,  garantissent, 
quoique  faiblement,  à  l'individu,  qu'il  sera  soumis  au  droit 
et  non  au  caprice  de  ce  fonctionnaire  qui  représente  le  monarque, 
comme  le  monarque  représente  l'État. 

Il  faut  malgré  tout  faire  ressortir  que  l'absolutisme,  en 
Occident,  ne  fut  qu'un  épisode  dans  l'histoire  de  l'évolution 
politique,  épisode  relativement  court.  De  plus,  l'absolutisme  ne 
fut  jamais  complet  et  triomphant  sur  tous  les  points  ;  jamais 
il  ne  put  effacer  dans  la  mémoire  et  la  conscience  juridique  de 
la  société  la  longue  période  de  domination  du  droit.  En  France, 
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les  États  Généraux  se  réunissent  une  dernière  fois  en  1614, 
pour  se  réunir  de  nouveau  en  1789.  En  beaucoup  d'États,  les 
diètes  tenues  par  les  ordres  ne  furent  jamais  supprimées,  bien 
que  souvent,  comme  dans  les  pays  des  Habsbourg,  elle  no 
représentassent  qu'une  forme  vaine.  L'autonomie  non  plus  ne 
fut  jamais  abrogée,  au  point  qu'il  n'en  restât  nulle  trace.  Los 
anciennes  institutions,  les  charges  et  les  titres  se  maintinrent 
pour  la  plupart,  bien  que  le  pouvoir  fût  transféré  à  la  hiérar- 
chie administrative  roj^ale.  Les  tribunaux  surtout  gardèrent 
l'indépendance.  On  connaît  la  longue  et  opiniâtre  lutte  que  les 
parlements  français  livrèrent  au  pouvoir  royal,  et  en  Allemagne, 
la  justice  civile  et  en  partie  la  justice  criminelle  se  maintinrent 
durant  toute  la  période  de  l'absolutisme.  Enfin  l'État  pouvait 
dépouiller  les  individus  des  droits  qu'ils  étaient  susceptibles  de 
lui  opposer,  mais  il  ne  pouvait  extirper  des  âmes  le  sentiment 
du  bon  droit,  de  l'indépendance  personnelle  et  de  la  dignité 
humaine;  aussi  la  période  de  l'absolutisme  fut-elle  pour  les 
peuples  de  l'Europe  Occidentale,  une  période  de  transition,  au 
cours  de  laquelle,  sous  la  rude  et  impitoyable  main  du  despote 
et  de  la  bureaucratie,  la  société  se  départit  des  préjugés  enra- 
cinés de  l'inégalité  et  s'éleva  peu  à  peu  à  la  conception  moderne 
des  fins  et  des  postulats  de  l'organisation  politique.  Quand  les 
bastions  de  l'ancien  régime  s'écroulèrent,  les  peuples  de  l'Eu- 
rope Occidentale  n'eurent  qu'à  se  rappeler  les  traditions  de 
l'État  de  droit  de  l'époque  des  ordres,  et  à  unir  les  traditions 
de  la  légalité  aux  éléments  salutaires  qu'avait  cultivés  dans  les 
âmes  humaines  l'État  absolu  et  policier. 

Remarquons  bien  que  l'absolutisme  russe,  qui  compte  presque 
un  millier  d'années,  a  un  tout  autre  caractère  et  a  joué  un  tout 
autre  rôle  dans  la  vie  de  l'État  et  de  la  nation. 

Tous  les  États  ont  passé  par  une  période  d'absolutisme  plus 
ou  moins  longue,  même  l'Angleterre,  même  la  Hongrie.  La 
Pologne  ne  l'a  pas  connue.  Elle  a  passé  de  la  monarchie  de 
-classes  à  la  république  nobiliaire. 
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IV 


La  république  nobiliaire,  comme  forme  d'État,  est  un  phé 
nomène  exclusivement  polonais.  Elle  est  propre  et  personnelle 
à  l'histoire  de  Pologne.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'expliquer  en 
détails  de  quelle  manière  elle  est  sortie  de  la  monarchie  de 
classes  ;  il  suffira  de  montrer  qu'elle  ne  fut  possible  que  par  une 
rupture  de  l'équilibre  au  profit  de  la  noblesse  et  l'affaiblisse- 
ment progressif  du  facteur  politique  au  profit  du  facteur 
social. 

La  noblesse  ne  détruisit  point  les  privilèges  de  l'ordre  ecclé- 
siastique, mais  elle  le  domina,  en  se  réservant  exclusivement  dès 
les  xve  et  xvie  siècles,  les  hautes  dignités  depuis  le  canonicat. 
Nous  avons  signalé  que  la  situation  de  l'État  vis-à-vis  de  l'Église 
fut  plus  for^e  en  Pologne  qu'en  Occident.  Depuis  Casimir 
Jagellon  (xve  siècle),  et  officiellement  depuis  Sigismond  III 
(xvne),  les  évêques  furent  nommés  par  le  roi.  En  certains  cas, 
le  clergé  relevait  des  tribunaux  de  l'État  (privilegium  fori 
incomplet).  L'État  refusa,  sauf  dans  la  période  entre  1424  et 
1563,  de  prêter  sa  force  executive  (le  brachium  saeculare),  à  la 
juridiction  ecclésiastique.  Tout  cela  favorisait  les  influences 
de  la  noblesse  sur  les  affaires  de  l'Église. 

A  partir  de  la  fin  du  xve  siècle,  le  droit  de  posséder  la  terre 
est  réservé  exclusivement  à  la  noblesse,  tandis  que  la  bourgeoisie 
le  perd.  La  noblesse  peu  à  peu  soustrait  ses  possessions  des 
villes  à  la  juridiction  des  autorités  municipales,  en  créant  les 
présidiaux  et  en  brisant  l'organisation  de  la  vie  urbaine,  alors 
achevée  dans  tous  ses  détails  (lutte  avec  les  corporations). 
L'autonomie  des  villes  est  soumise  au  contrôle  de  plus  en  plus 
tracassier  des  fonctionnaires  de  l'État,  c'est-à-dire  de  la  noblesse, 
et  vers  la  fin  de  la  République,  quand  commence  l'ère  des 
réformes,  elle  n'existe  presque  plus.  Enfin  l'interdiction  aux 
nobles  de  se  livrer  au  commerce  ou  à  l'industrie,  sous  peine  de 
déchéance,  mit  le  comble  à  l'abaissement  de  la  classe  bourgeoise. 

La  classe  paysanne  cessa  d'exister,  en  tant  qu'état  social, 
quand  on  enleva  aux  paysans  le  droit  de  transférer  leur  habi- 
tation et  qu'on  les  attacha  à  la  glèbe  ;  quand  la  corvée,  d'abord 
insignifiante,  prit   des  proportions  considérables  ;  quand    la 
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juridiction  patrimoniale  fut  créée  par  le  rachat  des  baillages 
héréditaires  et  qu'on  prit  enfin  peu  à  peu  l'habitude  de  con- 
sidérer les  paysans  comme  privés  de  la  protection  du  droit. 

Sur  la  fin  du  xvie  siècle  le  droit  de  conférer  la  noblesse  et 
l'indigénat  est  réservé  exclusivement  à  la  Diète;  au  commen- 
cement du  xvne  siècle,  l'état  nobiliaire  se  ferme  définitivement 
et  cesse  de  s'alimenter  par  de  nouveaux  éléments  rénovateurs. 

Parallèlement  au  processus  que  nous  venons  de  tracer,  le 
régime  politique  se  transforme.  Pour  l'apprécier,  il  faut  néces- 
sairement l'envisager  sous  deux  faces  et  distinguer  le  droit 
public  de  la  politique. 

Des  institutions  appuyées  sur  des  principes  rationnels  et 
conformes  au  sentiment  du  droit,  pourront  sembler  funestes, 
si  la  vie  d'un  État  de  droit  est  exposée  aux  embûches  d'organi- 
sations politiques,  dont  le  seul  but  est  de  développer  en  eux  la 
force  agressive,  aux  dépens  du  droit,  de  la  légalité  et  de  l'évolu- 
tion intérieure  normale  de  la  société.  Le  politique  peut  regretter 
que  la  Pologne  n'ait  pas  produit  des  Ivan  le  Terrible,  des  César 
Borgia,  des  Philippe  II,  des  Pierre  ou  des  Frédéric  ;  le  juriste 
no  peut  condamner  les  monarques  constitutionnels  qui  ont 
été  les  serviteurs  du  droit. 

La  Pologne  produisit  dans  son  développement  des  institu- 
tions de  droit  public,  qui  sont  devenues  aujourd'hui  les  prin- 
cipes de  tout  régime  politique  véritablement  constitutionnel. 
Que  l'État  constitutionnel  d'aujourd'hui  ait  pris  ces  principes 
de  l' Angleterre  et  de  la  philosophie  du  xvine"  siècle,  non  de  la 
Pologne,  rien  n'est  plus  naturel.  Du  reste  ce  n'est  pas  un  fait 
isolé,  dans  l'histoire  de  la  civilisation  polonaise,  nous  pouvons 
montrer  plus  d'une  idée  e^  d'une  invention  qui  est  demeurée 
inconnue  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  connue  une  seconde  fois 
par  l'Occident,  et  associée  pour  toujours  à  des  noms  plus  heu- 
reux que  ceux  des  penseurs  polonais. 

La  Pologne,  avec  ses  institutions,  est  tombée.  Il  n'en  ressort 
pas  que  ces  institutions  fussent  foncièrement  mauvaises,  mais 
tout  au  plus  qu'elles  ne  répondaient  point  à  leur  époque, 
qu'elles  étaient  des  anachronismes.  Arriérées  à  quelques  égards, 
elles  constituaient  à  beaucoup  d'autres  un  progrès  indéniablo 
et  devançaient  do  très  loin  les  autres  peuples.  Cet  État  constitu- 
tionnel,  entouré   de   toutes   j)arts   d'organisations  politiques 
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despotiques  et  policières,  devait  être  à  un  certain  moment  plus: 
faible  qu'elles,  surtout  à  l'époque  des  transformations  intérieures 
et  des  grandes  réformes. 

Les  écrivains  politiques  qui  condamnent  les  institutions- 
polonaises,  portent  principalement  leur  attention  sur  les  xvii& 
et  xvme  siècles,  et  même  exclusivement  sur  l'époque  saxonne, 
période  de  la  plus  profonde  décadence  en  Pologne.  Mais  pour  se 
rendre  compte  de  la  valeur  de  ces  institutions,  il  convient  d'é- 
tendre ses  recherches  sur  la  fin  du  xve  et  sur  le  xvie  siècle,  siècle 
d'or  de  la  Pologne,  aussi  bien  que  sur  l'époque  des  réformes  de  la 
seconde  moitié  du  xvnie.  Il  apparaîtra  alors  que  la  période  de 
décadence  ne  fut  qu'un  épisode,  inévitable  assurément,  et  que 
le  régime  politique  polonais  avait  en  lui  assez  de  forces  et  de 
ressources  pour  renaître  sous  une  forme  plus  parfaite,  plus  appro- 
priée à  la  vie  moderne.  Le  fait  que  ce  ne  fut  point  un  monarque 
absolu,  par  sa  volonté  souveraine,  mais  la  société  elle-même, 
par  sa  conviction  profonde  et  son  effort  collectif,  qui  accomplit 
l'œuvre  des  réformes,  restera  la  meilleure  défense  des  prin- 
cipes sur  lesquels  s'appuyait  l'organisation  politique  en  Pologne. 

Le  principe  fondamental  du  régime  de  la  République  était  la 
souveraineté  nationale.  Universellement  reconnu  aujourd'hui 
dans  les  États  vraiment  constitutionnels,  il  implique  que  le 
facteur  décisif  dans  la  vie  de  l'État  est  la  volonté  de  la  nation, 
trouvant  son  expression  légale  dans  les  institutions  politiques. 
Popularisé  par  la  philosophie  française  du  xvme  siècle,  partiel- 
lement introduit  dans  la  vie  par  la  grande  Révolution,  ce 
principe  passa  au  commencement  du  xixe  siècle  dans  toutes  les 
constitutions  dites  libérales,  et  fut  exprimé  avec  tant  de 
vigueur  par  la  constitution  belge  :  Tous  ces  pouvoirs  émanent 
do  la  nation.  Ils  sont  exercés  de  la  manière  établie  par  la 
Constitution. 

En  Pologne,  l'organe  suprême  de  la  souveraineté  nationale, 
fut  dès  la  fin  du  xve  siècle,  la  Diète,  définitivement  établie 
dans  ses  principes  constitutifs  par  la  loi  fondamentale  Nikil 
novi  en  1505.  La  Diète  se  composait  de  trois  éléments  :  le  roi, 
le  Sénat,  et  la  Chambre  des  nonces,  à  laquelle  n'appartenaient 
toutofôis  que  des  nonces  terriens,  c'est-à-dire  les  représentant? 
seuls  de  la  noblesse.  Les  représentants  de  Cracovie  étaient 
comptés  parmi  les  nonces  terriens  ;  les  autres  villes,  même  avant 
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1505,  négligeaient,  malgré  les  invites,  de  réunir  des  conseils 
généraux,  prédécesseurs  de  la  Diète  polonaise.  Il  est  évident 
que  cet  original  parlementarisme  polonais  avait  des  particu- 
larités que  nous  ne  rencontrons  plus  aujourd'hui,  à  côté  d'un 
grand  nombre  de  traits  communs  avec  le  parlementarisme 
moderne.  Les  fonctions  de  la  Diète  étaient  en  principe  les 
mêmes  que  celles  des  parlements  d'aujourd'hui  :  la  législation 
proprement  dite,  le  vote  des  impôts,  des  contingents  militaires 
et  autres,  la  décision  en  matière  politique  importante,  le  con- 
trôle sur  le  gouvernement  ;  enfin,  comme  la  plupart  dos  par- 
lements, la  Diète  remplissait  en  certains  cas  les  fonctions  judi- 
ciaires. 

La  dualité  des  Chambres  en  Pologne  est  digne  d'attention. 
Le  Sénat,  initialement  organe  consultatif  (les  Seigneurs  du 
Conseil)  devient  égal  à  la  Chambre  des  nonces,  bien  qu'il  reste 
jusqu'à  la  fin  une  chambre  de  hauts  dignitaires  ecclésiastiques 
ot  laïques.  Cependant,  la  prépondérance  effective  appartenait, 
commo  aujourd'hui,  à  la  chambre  basse,  et  la  Constitution  du 
3  mai  la  sanctionna  en  stipulant  que  si  la  Chambre  des  nonces 
prenait  deux  fois  une  même  décision,  le  veto  du  Sénat  perdrait 
son  effet.  En  1911,  l'Angleterre  entra  dans  cette  même  voie, 
qu'avait  déjà  suivie  la  Norvège,  en  résolvant  d'une  façon 
analogue  l'un  des  problèmes  les  plus  délicats  et  les  plus  compli- 
qués du  droit  constitutionnel. 

A  partir  de  la  fin  du  xvie  siècle,  les  diètes  devaient  être  convo- 
quées tous  les  deux  ans,  et  plus  souvent  en  cas  de  besoin  ; 
c'est  ce  qui  fit  distinguer  les  diètes  ordinaires  et  extraordinaires. 
On  détermina  également  la  durée  do  la  diète  (six  semaines). 
Nous  trouvons  des  prescriptions  analogues  dans  les  lois  consti- 
tutionnelles d'aujourd'hui,  jusqu'à  la  distinction  des  sossions 
ordinaires  et  extraordinaires.  En  Pologne,  on  élisait  les  nonces 
pour  chaque  diète  particulière  ;  la  Constitution  du  3  mai 
introduisit  ce  qu'on  appela  «  la  diète  prête  »  en  établissant  des 
élections  pour  une  période  de  deux  ans.  Les  détails  de  la 
procédure  parlementaire,  tels  que  la  vérification  des  mandats, 
l'élection  du  maréchal  ou  président  ot  la  constitution  du 
bureau,  le  dépôt  des  motions,  la  manière  de  délibérer  et  de  voter, 
se  précisèrent  d'eux-mêmes  sous  des  formes  qui  approchaient 
des  usages  parlementaires  actuels. 
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Par  contre,  le  liberum  veto  fut  une  singularité.   Funeste, 
politiquement  parlant,  il  est  explicable  et  justifiable  en  prin- 
cipe. La  décision  à  la  majorité  des  voix  est  une  manière  do 
procéder  relativement  nouvelle.  Elle  fut  adoptée  dans  l'Europe 
médiévale,  grâce  principalement  aux  influences  de  l'Église  qui, 
comme  on  le  sait,  «  vivait  du  droit  romain  ».  Aux  degrés  infé- 
rieurs du  développement,  on  ne  connaît  qu'une  manière  de 
décider,  l'unanimité,  et  l'on  force,  s'il  le  faut,  à  coups  de  bâton 
les  obstinés  à  se  soumettre  au  sentiment  commun.  C'est  qu'en 
effet  toute  décision  à  la  majorité  des  voix  contient  un  élément 
de  violence  contre  la  minorité  que  l'on  majorise,  c'est-à-dire 
à  laquelle  on  impose  la  volonté  de  la  majorité,  pour  la  seule 
raison  qu'elle  est  la  volonté  de  la  majorité.  H  est  vrai  que  le 
principe  de  majorité  est  une  nécessité,  un  mal  nécessaire,  mais 
il  faut  en  limiter  l'action  à  l'indispensable,  il  faut,  autant  que 
possible,  éviter  la  violence  qu'est  toujours  pour  la  minorité  la 
majorisation,  il  faut  prendre  la  défense  de  la  minorité  contre  la 
majorité.  Tel  est  le  nouveau  et  grand  problème  du  droit  consti- 
tutionnel de  nos  temps.  Il  résoud  le  conflit  entre  l'inéluctable 
principe  de  la  majorité  et  le  droit  de  la  minorité  de  différentes 
façons,  avant  tout  par  l'introduction  de  la  représentation  pro- 
portionnelle qui  conquiert  le  monde  peu  à  peu.  Elle  consiste 
en  ce  que,  dans  un  parlement,  n'est  pas  représentée  exclusive- 
ment l'opinion  qui  a  pour  elle  une  majorité  souvent  insignifiante, 
parfois  fortuite,  ou  tout  à  fait   fictive,  mais  sont  représentés 
tous  les  courants  d'opinion  proportionnellement  à  leur  impor- 
tance dans  la  société.  Les  partis  forts,  nombreux  et  disciplinés 
obtiennent  plus  de  sièges,  les  partis  plus  faibles  en  obtiennent 
moins,  et  toujours  proportionnellement  à  la  quantité  des  voix 
gagnées  par  eux,  de  telle  sorte  qu'une  minorité  même  relative- 
ment petite  arrive  à  s'exprimer  et  doit  être  écoutée.  Et  lors  du 
vote,  au  moins  pour  les  motions  importantes,  on  exige,  dans  le 
même  but,  une  majorité  qualifiée  :  2/3,  3/4,  5/6.  Ainsi  n'est -il 
permis  de  majoriser  une  minorité,  de  ne  pas  tenir  compte  de 
ses  suffrages,  que  si  elle  n'atteint  même  pas  à  1/4  ou  à  1/6  de 
la  totalité. 

En  Pologne,  le  sentiment  du  droit  de  l'individu  et  des  groupes 
sociaux  fut  toujours  très  fort,  c'est  pourquoi  la  majorisation 
répugnait  à  la  société.  Aussi  le  liberum  veto  exista-t-il,  à  propre- 
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ment  dire,  dès  l'origine  du  parlementarisme  polonais,  bien  qu'il 
fût  reconnu  seulement  en  la  mémorable  année  1652  qu'on  no 
pouvait  majoriser  même  la  voix  d'un  seul  député.  On  n'envi- 
sageait point  l'individu,  mais  on  voyait  derrière  le  nonce  la  terre 
dont  il  était  le  représentant.  La  diétine  lui  donnait  un  mandat 
impératif  ;  c'était  pour  lui  une  affaire  d'honneur  de  ne  pas 
tromper  la  confiance  de  ceux  qui  l'avaient  élu.  Quand  le  nonce 
n'opinait  pas,  c'' était  la  terre,  le  palatinat,  une  portion  de  la 
République  qui  refusait  son  assentiment.  On  pouvait  majoriser 
un  homme,  quelques  hommes  ;  on  reculait  devant  la  violence 
à  faire  à  la  volonté  de  toute  une  portion  de  l'État  :  «  Rien  sur 
nous  sans  nous  ».  La  preuve  que  l'on  entendait  bien  ainsi  le 
liberum  veto,  c'est  qu'au  Sénat  on  ne  connut  jamais  rien  de 
semblable  (1). 

Le  liberum  veto  était,  en  Pologne,  un  moyen  de  préserver  les 
minorités  contre  la  tyrannie  des  majorités,  tout  comme  la  repré- 
sentation proportionnelle,  la  dualité  des  chambres  et  les  diffé- 
rents moyens  de  procédure,  connus  dans  les  parlements 
modernes,  mais  c'était  un  moyen  plus  primitif,  moins  souple, 
moins  parfait.  Li  société,  du  reste,  entreprit  elle-même  de  le 
corriger.  D'abord,  dans  les  moments  graves,  on  forma  des 
o  confédérations  »  qui  n'admettaient  pas  ce  moyen  parlemen- 
taire; la  Diète,  réunie  en  confédération,  décidait  à  la  majo- 
litë  des  voix.  Cent  ans  après  Sicinski,  au  nom  duquel  la  tra- 
dition attache  la  première  mise  en  pratique  du  liberum  veto 
(1652),  une  loi  de  1764  et  de  1768  le  restreignait  aux  matières 
d'État,  materiae  status,  les  plus  importantes;  les  autres  affaires 
d'administration,  juridiques  et  économiques,  devaient  être 
réglées  à  la  majorité  des  voix.  Mais  alors  la  Russie  prit  sur 
elle  de  garantir  le  liberum  veto  dans  toute  son  étendue.  La 
Constitution  du  3  mai  1791  l'abolit  entièrement. 


(1)  M.  Konopczynski,  professeur  à  l'Université  de  Cracovie,  historien  do 
grand  talent,  a  mis  en  quostion,  dans  son  dernier  ouvrage  sur  le  Liberum  veto, 
l'exactitude  de  cette  théorie  généralement  adoptée.  Il  semble  toutefois  quo 
le  résultat  des  recherches  du  savant  professeur  est  do  démontrer  comment 
l'idéologie  du  Liberum  veto  devint  indépendante  des  réalités  politiques  qui 
en  avaient  déterminé  la  formation. 
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La  faiblesse  du  pouvoir  royal  a  toujours  attiré  l'attention  des 
écrivains  politiques,  des  réformateurs,  et  plus  tard,  des  histo- 
riens de  l'histoire  de  Pologne.  Elle  a  toujours  été  considérée, 
à  juste  titre,  comme  l'un  des  points  faibles  de  ce  pays  dans 
la  grande  concurrence  des  États  modernes.  Cette  faiblesse 
frappe  notamment  quand  on  compare  le  pouvoir  monar- 
chique continuellement  limité  en  Pologne  et  continuellement 
croissant  en  Occident  ;  il  faut  cependant  constater  qu'elle  est 
une  conséquence  logique  du  principe  de  la  souveraineté 
nationale. 

La  société  nobiliaire  n'avait,  à  l'origine,  aucune  répulsion 
pour  un  pouvoir  monarchique  fort,  pourvu  que  ce  pouvoir  ne 
dépassât  pas  les  cadres  du  droit.  Preuve  en  est  la  popularité  de 
Batory,  qui  ne  voulait  pourtant  pas  être  «  un  roi  en  peinture  ». 
Mais  le  malheur  voulut  que  la  Pologne  trouvât,  en  la  personne 
de  Sigismond  III,  un  roi  qui  ne  comptait  point  avec  le  sens  légal 
de  la  nation,  qui  violait  la  constitution  et  foulait  aux  pieds  ses 
obligations.  Ces  pratiques  étaient  trop  connues,  par  l'exemple 
des  États  voisins,  pour  ne  pas  soulever  les  appréhensions  de 
la  République  contre  Yabsolutum  dominium  qui  devint  ensuite 
un  épouvantail  populaire  entre  les  mains  des  adversaires  de 
toute  réforme.  Et  les  rois  qui  suivirent  ne  se  trouvèrent  pas 
dans  des  conditions  favorables  au  relèvement  de  l'autorité. 
Il  leur  manquait  les  qualités  personnelles  indispensables,  et 
il  leur  manquait  de  plus  cette  haute  situation  sociale  que  donne 
l'hérédité  du  trône,  reçu  des  ancêtres  a  par  la  grâce  de  Dieu  » 
non  «  par  la  volonté  du  peuple  »  que  l'on  capte  souvent  par  les 
plus  grossiers  moyens,  que  l'on  crée  parfois  d'une  façon  fictive  ou 
que  l'on  fait  plier  par  la  force.  Du  reste,  l'élection  ne  fut  appli- 
quée, en  Pologne,  qu'à  partir  de  Ladislas  le  Varnien,  et  encore 
était-elle  plutôt  de  forme,  ne  portant  que  sur  la  dynastie  exis- 
tante, et  visant  surtout  à  la  régularisation  des  rapports  entre 
Pologne  et  Lithuanie.  C'est  seulement  l'extinction  de  la  dynas- 
tie des  Jagellons  qui  fit  de  l'élection  une  des  principales  insti- 
tutions du  droit  politique  polonais.  L" élection  viritim,  dans  la 
pensée  du  chancelier  Zamoyski,  était  encore  une  manifesta- 


tion  du  principe  de  la  souveraineté  nationale.  La  constitution 
du  3  mai  remplaça  l'élection  des  personnes  par  colle  de  la  dynas- 
tie, et  imposa  l'hérédité  du  trône  dans  le  sein  de  la  dynastie 
Aujourd'hui  ce  principe  est  universellement  adopté  en  droit 
politique  ;  l'élection  viritim  a  son  analogie  dans  les  plébiscites, 
les  élections  générales  à  certaines  hautes  charges  (celles  de 
présidents),  et  la  législation  populaire  directe  (initiative  popu- 
laire, référendum,  vote  universel  obligatoire  des  projets  de  loi). 

La  constitution  du  3  mai  introduisit  encore  un  changement. 
Après  avoir  fortifié  la  position  sooiale  et  l'influence  réelle  du 
monarque  par  la  mise  en  vigueur  du  prinoipe  d'hérédité,  l'irres- 
ponsabilité et  l'abrogation  do  l'article  du  refus  d'obéissance,  ello 
affaiblit  ses  prérogatives  juridiques  dans  le  domaine  de  la  légis- 
lation on  supprimant  le  veto  royal.  Le  roi  n'eut  plus  dès  lors 
que  doux  voix  au  Sénat,  il  ne  put  refuser  sa  sanction  aux  pro- 
positions ratifiées  par  les  Chambres.  Et  là  néanmoins,  le  légis- 
lateur suit  identiquement  la  direction  qu'avait  prise  l'évolution 
constitutionnelle  de  l'Angle  terre,  où  le  veto  royal  n'est  plus 
appliqué  en  fait  depuis  deux  siècles,  et  de  tous  les  pays  à  gouver- 
nements parlementaires  où  «  le  roi  règne  main  ne  gouverne  pas». 
L'influence  d'un  roi  d'Angleterre  ou  d'un  président  de  la 
république  sur  les  affaires  de  l'État  peut  être  très  forte,  mais 
ils  ont  à  leur  disposition  toute  une  série  de  moyens,  parfois 
très  délicats,  d  influer  sur  la  volonté  des  parlements,  sans 
xecourir  à  une  opposition  tranchée  de  leurs  prérogatives  avec 
la  volonté  du  pays  et  des  Chambres  clairement  exprimée. 

La  période  des  réformes  affermit  ainsi. la  situation  du  gouver- 
nement et  celle  du  roi  dans  le  gouvernement.  La  suppression  du 
Conseil  Perpétuel  et  la  création  de  la  Garde  des  Lois  (1791), 
introduisant  la  responsabilité  des  ministres  qui  contresignent 
chaque  acte  royal,  devait  créer  entre  le  gouvernement  et  la 
représentation  nationale  cette  solidarité  qui  constitue  l'essence 
des  gouvernements  parlementaires. 

Par  contre,  même  pendant  la  période  des  réformes,  les  Polo- 
nais ne  surent  pas  créer  une  véritable  hiérarchie  administra- 
tive. La  machine  bureaucratique  ne  se  construit  pas  d'un  seul 
coup,  là  où  des  siècles  de  vie  publique  n'ont  pas  permis  à  l'esprit 
bureaucratique  de  se  développer.  Le  principe  d  indépendance, 
appuyé  sur  l'électiviié  de  charges  viagères,  pénétra  jusque 
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dans  l'organisation  des  pouvoirs  supérieurs  de  l'État,  faisant 
d'eux  des  organes  d'autonomie  politique  et  privant  le  roi  des 
instruments  indispensables  de  l'autorité.  Une  justice  élective 
et  indépendante  complète  le  tableau  dune  organisation  de 
pouvoirs  publics,  basée  en  général  sur  des  principes  rationnels, 
mais  se  servant,  dans  leur  réalisation,  de  moyens  techniquement 
insuffisants,  trop  primitifs  dans  leur  originalité,  grossiers,  et 
par  conséquent,  au  point  de  vue  politique,  souvent  nettement 
nuisibles. 

En  étroite  relation  avec  le  principe  de  la  souveraineté  natio- 
nale est  celui  de  la  séparation  des  pouvoirs.  La  constitution  de 
Mai,  dans  son  chapitre  V,  la  formula  clairement  pour  la  première 
fois,  en  Pologne,  sous  l'indubitable  influence  de  l'esprit  fran- 
çais (1).  Mais  indépendamment  de  la  formule  qui  apparaît 
tard,  la  chose  apparaît  de  très  bonne  heure.  Sans  la  séparation 
des  pouvoirs,  le  régime  constitutionnel  de  la  République  eût  été 
impossible.  Dans  la  première  moitié  du  xve  siècle,  fut  établi  le 
principe  de  la  séparation  des  fonctions  juridictionnelle  et  admi- 
nistrative. Dès  lors,  la  fonction  judiciaire  dans  la  main  des 
organes  administratifs  constitue  l'exception  ;  la  règle  sera  l'in- 
compatibilité de  l' administration  et  de  la  juridiction  dans  une 
même  main.  Quand  dans  la  seconde  moitié  du  xve  siècle, 
furent  établies  la  composition  et  la  compétence  de  la  Diète, 
définitivement  déterminées  par  la  loi  de  1505,  du  fait  même 
fut  accomplie  la  séparation  des  pouvoirs  législatif  et  exécutif. 
Ainsi  donc,  le  principe  exprimé  par  la  formule  classique  de 
Montesquieu  :  a  Pour  qu'on  ne  puisse  abuser  du  pouvoir,  il  faut 
que,  par  la  disposition  des  choses,  le  pouvoir  arrête  le  pouvoir  », 
trouve  en  Pologne  sa  réalisation,  trois  siècles  avant  Y  Esprit 
des  Lois. 


(1)  «  Dads  la  société,  tout  pouvoir  émane  essentiellement  de  la  volonté  de 
la  nation.  Afin  donc  que  l'intégrité  de  l'État,  la  liberté  des  citoyens  et  l'ordre 
social  demeurent  à  jamais  dans  une  égale  balance,  trois  pouvoirs  doivent  cons- 
tituer, et,  par  la  volonté  de  la  présente  loi,  constitueront  à  jamais  le  gouver- 
nement de  la  nation  polonaise,  à  savoir  :  le  pouvoir  législatif  dans  les  États 
rassemblés,  le  pouvoir  exécutif  suprême  dans  le  roi  et  le  conseil,  le  pouvoir 
judiciaire  dans  les  juridictions  établies  ou  à  établir  à  cet  effet.  » 


—  l'i  — 


VI 

Le  principe  de  liberté  trouva,  en  Pologne,  une  réalisation 
plus  large  que  nulle  part  ailleurs.  Le  premier  élément  de  la 
liberté  est  la  participation  à  la  vie  politique  du  pays,  ainsi  qu'une 
autonomie  locale  étendue.  La  société  devait  donc  conquérir 
les  droits  publics  sans  lesquels  il  est  impossible  de  profiter  des 
droits  politiques.  Aussi,  lui  furent-ils  reconnus  de  très  bonne 
heure  et  dans  une  très  large  mesure.  L'inviolabilité  de  la 
personne,  de  la  maison  et  des  biens  date  des  privilèges  de 
Jedlno  (1430)  et  de  Cracovie  (1433).  L'antique  devise  anglaise  : 
M  y  house  is  my  castle,  pourrait  être  aussi  la  devise  d'un  Polo- 
nais, et  il  faut  remarquer  que,  en  Angleterre,  la  liberté  person- 
nelle ne  date  que  de  1679  (Habea?  corpus). 

La  liberté  de  conscience,  d'enseignement  et  de  presse  fut 
également  reconnue  en  Pologne.  L'édit  de  Wielun,  interdisant 
aux  hérétiques  1  entrée  du  pays,  ne  fut  pas  mis  à  exécution. 
La  Reforme,  dans  ses  confessions  et  sectes  les  plus  diverses, 
se  propagea  sans  empêchements  ;  les  dissidents  fondaient  des 
écoles  nombreuses,  souvent  exemplaires,  éditaient  quantité 
d'ouvrages  et  poursuivaient  librement  leur  propagande  confes- 
sionnelle. La  confédération  de  Varsovie,  en  1573  mit  la  liberté 
religieuse  au  nombre  des  droits  fondamentaux.  L  excellent 
historien  du  protestantisme  polonais, le  regretté  Henri  Merczyng, 
nous  apprend  que  le  premier  livre  confisqué  fut  brûlé  probable- 
ment en  1564,1e  second  vingt  ans  plus  tard,  et  quand,  en  1627, 
le  Tribunal  décréta  la  confiscation  du  troisième  et  en  intordit 
la  lecture  sous  peine  de  confiscation  des  biens  et  d  infamie, 
les  nonces  tant  catholiques  que  protestants,  s'élevèrent  éner- 
giquement,  à  la  Diète,  contre  cet  attentat  à  la  liberté  civique. 
Alors  que,  en  Occident,  le  sang  coulait  déjà  depuis  deux  siècles, 
dans  des  guerres  et  des  persécutions  religieuses  atroces,  ce  n'est 
qu'en  1688  que  fut  décapité  puis  brûlq  avec  son  ouvrage  le 
célèbre  athée  Lyszczynski. 

La  triomphante  vague  en  retour  du  catholicisme  fut  une 
réaction  de  la  société,  et,  durant  longtemps,  ne  se  servit  pas 
de  moyens  légaux.  Les  tumultes  et  les  destructions  do  temples 
répondaient    aux    violences    précédemment    exercées  par   la. 
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noblesse  protestante  sur  les  catholiques.  «  L'hérétique,  de  sa 
nature,  est  acharné  contre  les  catholiques,  comme  le  loup  contre 
les  brebis,  »  disait  Skarga,  et  il  prouvait  que  les  hérésies  «  ne 
peuvent  faire  de  bons  citoyens,  »  puisqu'elles  conduisent  au 
déchirement  intérieur  de  ia  famille  nationale.  La  limitation  des 
droits  politiques  des  dissidents  n'eut  lieu  qu'au  seuil  du  xvmc 
siècle.  Mais  le  sentiment  que  «  si  le  schisme  est  abominable, 
le  sang  est  aimable  »  exerçait  toujours  une  influence  adoucis- 
sante. 

L'union  polono -lithuanienne  eut  indubitablement  à  l'origine 
un  caractère  catholique,  mais,  comme  il  arrivait  d'ordinaire  en 
Pologne,  la  vie  avant  tout  établissait  un  nouvel  état  de  choses. 
Dès  le  XVIe  siècle,  en  effet,  les  orthodoxes  ont  part  aux  privi- 
lèges destinés  aux  catholiques,  et  une  loi  de  1563  (sans  parler 
d'incertains  privilèges  de  1432  et  1433)  étendant  ces  privilèges 
à  la  noblesse  orthodoxe,  ne  fait  que  sanctionner  un  état  de 
choses  existant.  Il  est  vrai  que  le  clergé  orthodoxe  et  uniate 
ne  fut  pas  définitivement  admis  à  l'égalité  de  droits  politiques 
avec  le  clergé  catholique,  mais  l'accord  de  Hadziacz  avec  les 
Cosaques  (1658)  prouve  que  l'on  en  comprenait  la  nécessité  et 
que  ce  n'était  plus  qu'une  question  de  temps.  Les  accusations 
d'intolérance  religieuse  portées  contre  la  Pologne  par  des 
défenseurs  de  la  liberté  de  conscience  tels  que  Frédéric  II  et 
Catherine  sont  des  actes  d'hypocrisie.  Le  grand  principe  devait 
leur  servir  de  prétexte  pour  s'immiscer  dans  les  affaires  inté- 
rieures de  Pologne,  mais  il  n'était  pas  reconnu  dans  les  fron- 
tières de  leurs  propres  États.  Quoi  que  l'on  puisse  dire  pour 
prouver  l'intolérance  des  masses,  dans  la  période  de  décadence. 
au  xviie  et  au  xvnie  siècles,  il  faut  mettre  en  vue  que  le  prin- 
cipe admis,  dès  la  paix  de  Westphalie,  dans  tout  l'Occident,  le 
principe  :  cujus  regio  ejus  religio,  qui  est  la  régularisation  de  la 
violence  sur  les  consciences  des  sujets,  ne  fut  jamais  reconnu 
en  Pologne. 

Nous  passons  ainsi  au  troisième  principe  fondamental  de 
l'État  de  droit  moderne,  le  principe  de  l'égalité  devant  la  loL 
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Une  large  réalisation  du  principe  de  liberté  devait  aller  de  pair 
avec  l'incorporation,  aussi  étendue  que  possible  pour  ces  temps, 
dans  la  vie  publique  de  la  Pologne,  du  troisième  principe  fonda- 
mental de  l'Etat  de  droit  moderne,  le  principe  de  l'égalité 
devant  la  loi.  Les  constitutions  de  1638, 1768  et  1791  interdisaient 
l'usage  des  titres.  «  Nous  regardons  la  dignité  de  l'état  nobi- 
liaire en  Pologne  —  statuait  la  Loi  de  Mai  —  comme  égale 
à  tous  degrés  de  noblesse,  qui  existent  dans  les  autres  pays,  a 
«  Le  gentilhomme  dans  son  enclos  »  était  en  effet  1'  «  égal  du 
palatin  ».  Egal  sentiment  de  la  dignité  de  citoyen  et  de  l'honneur 
de  gentilhomme,  droit  égal,  égale  protection  des  tribunaux, 
égal  accès  aux  plus  hautes  charges,  sans  excepter  le  trône, 
devoirs  égaux  envers  le  pays.  D  est  vrai  que  cette  égalité  ne 
touchait  qu'un  état,  et  que  l'existence  même  des  états  est  en 
contradiction  avec  l'égalité  dans  la  compréhension  actuelle 
du  mot.  Mais  on  ne  peut  pas  appliquer  à  ces  époques  reculées 
les  mesures  du  xixe  et  du  xxe  siècle  ;  on  ne  peut  pas  exiger  que 
la  Pologne  précède  le  monde  entier  de  centaines  d'années  de 
développement  social.  C'est  assez  que  son  organisme  de  classes 
renfermât  des  éléments  d'égalité  à  un  degré  plus  élevé  qu'ailleurs. 

La  noblesse  était  un  état,  mais  dans  un  autre  sens  qu'en 
Occident  ;  on  pourrait  dire,  à  un  moindre  degré.  Elle  avait  pris 
en  mains  le  gouvernail  et  exerçait  le  pouvoir  non  comme  classe 
dans  l'Etat  mais  comme  nation.  Ailleurs,  le  monarque  absolu 
représentait  l'État,  en  défendait  les  intérêts  comme  ceux  do  la 
communauté,  réalisait  selon  ses  moyens  et  ses  forces  la  pensée 
générale  politique.  En  Pologne,  l'État  avec  ses  différents  inté- 
rêts était  représenté  par  la  noblesse  ;  elle  parlait  en  son  nom 
et  prenait  sur  elle  la  responsabilité  des  destins  de  l'État  et  de 
la  nation.  La  diète  était  nobiliaire  par  sa  composition,  mais  elle 
ne  se  renfermait  pas  dans  le  cercle  des  affaires  de  classe.  Par 
son  champ  de  travail,  par  l'esprit  qui  animait  son  action,  elle 
était  une  institution  nationale  et  politique  au  sens  moderne  de 
ce  mot.  L'histoire  de  la  noblesse  est  celle  de  la  Pologne. 

La  noblesse  seule  possédait  les  droits  politiques,  mais  elle 
était  plus  nombreuse  que  partout  ailleurs,  elle  dépassait  8  % 
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de  la  population  totale.  On  a  remarqué  avec  justesse  que  dans 
les  États  constitutionnels  de  la  première  moitié  du  xixe  siècle, 
à  l'époque  où  dominait  le  cens  électoral,  les  citoyens  jouissant 
des  droits  politiques  n'étaient  pas  du  tout  plus  nombreux.  En 
outre,  les  plus  belles  époques  de  notre  vie  politique  signalent  de 
nombreux  anoblissements,  dérivant  de  cette  idée  que  le  mérite 
national  confère  la  plénitude  des  droits  :  ainsi  en  fut -il  aux  xve 
et  xvie  siècles,  au  déclin  de  la  République,  au  temps  du  Duché 
de  Varsovie  et  du  Royaume  du  Congrès.  Mickiewicz  avec  son 
intuition  géniale  des  problèmes  de  notre  vie  nationale,  a  très 
justement  apprécié  le  fait  dans  ses  Livres  de  la  Nation  Polo- 
naise : 

«  Et  Dieu  donna  aux  rois  de  Pologne  et  aux  Chevaliers  de  la 
liberté  de  se  nommer  tous  frères,  les  plus  riches  comme 
les  plus  pauvres.  Et  pareille  liberté  n'avait  jamais  été 
auparavant.  Mais  elle  sera  plus  tard. 

«  Le  roi  et  les  seigneurs  chevaliers  admettaient  à  leur  frater- 
nité de  plus  en  plus  de  peuple,  ils  admettaient  des  régiments 
entiers  et  des  générations  entières.  Et  le  nombre  des  frères 
devint  grand  comme  une  nation  ;  et  en  aucune  nation  il  n'y  eut 
autant  de  gens  libres  et  s'appelant  frères,  qu'en  Pologne.  » 

La  littérature  politique  de  la  seconde  moitié  du  xvme  siècle 
proclame  le  principe  de  l'aboli; ion  du  régime  des  états,  du  droit 
égal  pour  tous.  La  Grande  Diète,  avec  la  répulsion,  propre 
aux  Polonais,  à  imposer  de  force  les  réformes,  ne  trancha  pas 
le  problème  comme  le  fit  en  France  l'Assemblée  Nationale.  Mais 
la  Constitution  du  3  mai  fut  conçue  de  l'esprit  de  cette  même 
égalité  moderne,  et  amena  la  Pologne  dans  une  voie,  sur  laquelle 
elle  serait  parvenue  rapidement  à  la  suppression  complète  des 
différences  de  classes. 

Le  principe  d'égalité  s'incarna  en  Pologne  dans  toute  sa 
plénitude  au  plus  haut  degré  de  la  vie  collective,  en  tant  que 
principe  d'égalité  de  droits  des  nations,  et  s'exprima  dans  toute 
sa  plénitude  dans  l'œUvre  politique  qui  est  notre  honneur, 
notre  fierté  et  suffirait  à  elle  seule  à  couronner  de  gloire  le  génie 
poli  iqne  polonais  :  nous  voulons  dire  la  politique  d'union  en 
général,  et  l'union  de  la  Pologne  et  de  la  Lithuanie  en  particnl  ier. 
;it  conforme  à  l'esprit  juridique  de  1  histoire  polonaise, 
que  la  réunion  de  deux  nations  fût  volontaire,  que  les  sociétés 
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se  rapprochassent  d'elles-mêmes  et  se  plussent,  puis  qu'ensuite 
seulement  le  droit  consacrât  l'état  de  choses.  C'est  pourquoi 
l'histoire  de  l'union  polono-lithuanienne,  commencée  en  1385, 
ne  se  termine  par  une  fusion  complète  des  deux  organismes 
politiques  qu'en  1791  ;  le  processus  d'unification  dure  donc 
quatre  siècles.  Au  cours  de  cette  période,  le  lien  qui  rattache 
la  Pologne  à  la  Lithuanie  est  des  plus  lâches.  Parfois,  le  seul 
signe  de  l'union  est  que,  à  côté  du  grand-duc  de  Lithuanio 
{magnus  dux  Lithuaniae),  le  roi  de  Pologne  porte  le  titre  do 
duc  souverain  do  Lithuanie  (supremus  dux  Lithuaniae)  ;  parfois, 
elle  menace  de  rompre,  mais  elle  est  sauvée  par  cette  conviction 
—  très  forte  aussitôt  en  Pologne  et  implantée  en  Lithuanie  par 
le  cours  du  temps  et  les  expériences  politiques  —  que  les  avan- 
tages dune  telle  union  sont  incalculables,  et  que  les  entraves 
apportées  à  la  liberté  des  mouvements  de  chacun  des  pays  et 
à  sa  faculté  de  disposer  de  lui-même  se  feraient  à  peine  sentir, 
si  à  la  base  de  l'union  reposaient  le  respect  mutuel  des  lois,  la 
confiance  et  le  sentiment  de  solidarité  qui  unit  les  enfants  d'uno 
même  nation. 

Telle  est  la  teneur  de  nombreux  actes  relatifs  à  la  question. 
«  Restant  réciproquement,  constamment  et  inébranlable  ment  k  s 
uns  près  des  au;res,  nous  garderons,  dans  la  douceur  de  la  foi 
et  du  cœur  de  Jésus,  une  éternelle  et  immuable  union,  »  disent 
les  seigneurs  polonais  dans  l'acte  du  1 1  mars  1401 .  L'acte  d'union 
de  Horodlo  (2  octobre  1413)  contient  ces  paroles  mémorables  : 
«  Il  est  connu  de  tous  que  celui-là  ne  méritera  pas  la  grâce  du 
salut,  qui  ne  sera  soutenu  pur  le  mystère  do  la  Charité,  laquelle 
ne  fait  rien  à  rebours,  rayonne  par  sa  propre  bonté,  réconcilie 
les  inimitiés,  apaise  les  querelles,  enlève  des  haines,  tempère  les 
colères  et  donne  à  tous  la  pâture  de  la  paix,  rassemble  ce  qui  est 
épi  rs,  fortifie  ce  qui  est  abattu,  aplanit  ce  qui  est  raboteux, 
redresse  ce  qui  est  tortueux,  aide  à  toutes  les  vertus,  ne  nuit 
à  aucune,  aime  tout,  et  si  quelqu'un  se  réfugie  sous  ses  ailes, 
il  trouvera  la  sécurité  et  n'aura  pas  à  craindre  d'attaque  de 
nulle  paît;  par  elle  '  se  créent  k  s  lois,  se  régissent  les  royaumes, 
s  administrent  les  cités,  et  l'état  de  la  république  arrivo  à  la 
meilleure  fin;  elle  se  place  excellemment  dans  toutes  Jes  vertus, 
et  qui  la  méprise  perdra  tout.  C'est  pourquoi  nous,  etc...  » 

Les  représentants  de  la  nation  polonaise,  prélats,  seigneurs 
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et  nobles,  par  la.  médiation  desquels  les  «  gens  »  des  ducs  dc- 
Lithuanie  avaient  obtenu  des  droits,  de  i  libertés  et  des  privilèges, 
leur  donnent  maintenant  ce  qu'ils  ont  de  plus  cher  :  «  Par 
véritable  amour  et  fraternelle  union  nous  leur  donnons  nos- 
blasons,  nos  seings,  nos  cri?  d'arme,  afin  que,  dès  à 
présent  et  pour  tous  les  temps,  ils  aient  pouvoir  d'en  user  et 
profiter  et  ils  les  possèdent  comme  s'ils  les  avaient  reçus  de 
leurs  pères  par  ordre  de  naissance.  Que  l'amour  unisse  à  nous 
et  rende  nos  égaux  ceux  qu'a  joints  la  communauté  de  la  foi, 
des  droits  et  des  privilèges.  » 

L'acte  des  plénipotentiaires  des  états  de  Lithuanie,  du 
3  octobre  1501,  s'exprime  de  même  :  «  Comme  par  lois  de  nature 
et  commandements  divins,  passent  avant  tout  les  choses  qui 
ont  pour  but  la  justice,  la  constance  et  la  concorde  des  États 
séculiers,  car  c'est  de  là  que  provient  tout  ce  qui  est 
donné  de  bon  et  d'heureux  aux  mortels,  et  comme  l'expérience 
journalière  enseigne  que  par  là  les  empires,  les  royaumes  et  les 
duchés  non  seulement  s'affermissent  mais  encore  se  renforcent 
et  s'accroissent  merveilleusement,  de  même  que,  par  la  con- 
corde, les  petites  choses  grandissent,  et  par  la  discorde,  les  plus 
grandes  s'amoindrissent  —  nous  donc...  etc.  » 

Enfin,  l'acte  de  Lublin  (Ie  juillet  1569)  : 

«  En  toutes  adversités,  nous,  prélats,  conseillers,  barons  et 
tous  états  des  deux  nations,  nous  devons  nous  porter  un^ 
aide  réciproque,  tel  qu'il  aura  semblé  utile  et  nécessaire  en 
commun  conseil,  regardant  pour  communes  les  choses  heu- 
reuses et  adverses,  et  nous  soutenant  fidèlement.  » 

La  constitution  du  3  mai  ferme  l'évolution  quatre  fois  sécu- 
laire du  rapport  mutuel  de  la  Pologne  et  de  la  Lithuanie,  en 
couronnant  par  une  unification  politique  complète,  la  fusion 
déjà  accomplie  des  «  deux  nations  ».  Et  là  encore,  la  vision  de 
Mickiewicz  dans  ses  Livres  de  la  Nation  Polonaise  est  absolument 
conforme  au  point  de  vue  du  juriste  : 

«  Et  pareille  union  de  nations  n'avait  jamais  été  auparavant. 
Mais  elle  sera  plus  tard.  » 

a  Car  cette  union  et  ce  mariage  de  la  Lithuanie  avec  la  Pologne 
sont  la  figure  de  la  future  union  de  tous  les  peuples  chrétiens, 
au  nom  de  la  Foi  et  de  la  Liberté.  » 

Le  développement  des  rapports  internationaux,  l'évolution* 
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de  l'État  moderne  vont  dans  la  direction  dos  unions  politiques, 
appuyées  sur  le  grand  principe  de  1  union  polono-hthuanienne  : 
libres  avoc  libres,  égaux  avec  égaux.  Seul  ce  principe  peut  créer 
des  forme?  supérieaies  de  communautés  de  p'uples,  unissant 
la  liberté  à  l'accomplissement  des  œuvres  politiques  de  grande 
envergure,  et  préservant  le  bien  suprême  de  toute  nation  : 
l'indépendance,  la  vie  libre  dans  un  organisme  étatique  à  elle 
propre. 

Le  privilège  do  Mielnik,  conféré  par  le  roi  Alexandre,  le 
28  octobre  1501,  et  sanctionnant  la  promesse  réciproque  de 
fidélité,  faite  par  les  représentants  des  deux  nations,  donne 
cet  avertissement  :  «  Qu'aucune  des  parties  ne  cherche  jamais 
de  motif  de  rompre  et  ébranler  le  présent  accord,  ou  de  démem- 
brer cet  illustre  corps  présentement  unifié,  soudé  et  consolide.  » 

Beaucoup  vivent  encore  qui  ont  vu,  sur  le  Bug,  la  mémorable 
solennité  des  450  ans  de  l'Union  d'Horodlo.  Bien  des  choses 
ont  changé  depuis  lors  ;  il  semble  que  la  grande  œuvre  des  pères 
s'effondre  sous  les  coups  des  enfants  aveuglés.  Mais  le  principe 
demeure,  l'éternel  droit  moral,  et  malgré  les  apparences  passa- 
gères des  faits,  il  semble  à  certains  signes  que  l'alliance  des 
pères  sera  renouvelée  par  des  peuples  conscients  des  deux  pays.. 


VIII 

L'Union  de  la  Pologne  et  de  la  Lithuanie  est  le  plus  grand, 
mais  non  l'unique  exemple  de  l'alliance  de  deux  sociétés,  appuyée 
sur  le  principe  de  liberté,  d'égalité  et  de  fraternité,  fraternité 
réelle,  non  point  seulement  proclamée  dans  les  déclarations. 
La  réunion  des  contrées  polonaises  opérée  depuis  Premislas 
(-;-  1296)  et  Lokietek  (f  1333)  jusqu'en  1526,  époque  à  laquelle 
la  dernière  contrée  mazo vienne,  la  Terre  de  Rawa,  fut  incorporée 
à  la  Pologne,  s'effectua  toujours  de  telle  sorte  que,  à  chacune  de 
ces  contrées,  on  laissa  les  institutions  et  les  droits  dans  lesquels 
s'exprimait  leur  individualité  locale.  L'union  de  la  Pologne  avec 
la  Prusse  (1454  et  1466)  laissait  à  la  Prusse  royale  et  à  la  Varmie, 
avec  leurs  droits,  privilèges  et  usages  locaux,  la  liberté  d'em- 
ployer la  langue  allemande,  et  leur  conférait  une  complète 
égalité  de  droits  politiques.  Il  en  fut  de  même  pour  la  Livonie, 
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en  1561.  Les  mêmes  principes  basaient  les  rapports  de  la  Pologne 
avec  ses  États  vassaux  :  Moldavie  et  Valachie,  Prusse  ducale  et 
Courlande. 

Il  n'existe  qu'un  témoignage  contraire,  qui  est  en  même  temps 
contre  la  Pologne  une  grave  accusation  de  violence,  d'oppres- 
sion, de  parjure,  de  mépris  du  droit,  des  traités  et  des  obligations  : 
ce  sont  les  remarquables  manifestes  (Renontiationsakte)  «  de  la 
noblesse  militaire  et  civile  des  duchés  de  Courlande  et  de 
Sémigalie  (Mitau,  18  mars  1795)  ainsi  que  du  gouvernement  et 
de  toute  la  noblesse  militaire  et  civile  du  district  de  Pilten 
(Hasenpoth,  28  mars  1795).  »  Dans  ces  deux  actes,  les  états 
proclament  rompu  le  lien  de  vassalité  qui  les  unissait  à  la 
Pologne,  et  justifient  cette  mesure  par  les  préjudices  qu'ils  ont 
subis  de  son  chef.  «  Le  temps  et  la  place  ne  permettent  pas  de 
décrire  tous  les  torts  »  devant  lesquels  «  le  monde  s'étonnera  de 
la  fidélité  du  district  de  Pilten  ».  Sans  la  protection  de  la  Russie, 
la  Pologne  eût  depuis  longtemps  aboli  la  constitution  courlan- 
daise,  et  la  Courlande  elle-même  eût  été  la  victime  de  la  der- 
nière révolution  polonaise.  Le  passage  sur  la  révolution  de 
1794  nous  explique  tout  l'acte  de  renonciation  : 

«  Man  suchte  unter  den  niedrigen  Staenden  einen  allgemeinen 
Aufruhr  zu  erregen,  verbreitete  die  widersinnigsten  Ideen  ueber 
Freiheil,  Gleichheit  und  Unabliaengigkeit,  drang  auf  dit  Bewaf- 
fnung  der  Unterthanen  und  forderte  von  ihnen  die  Aufkuendigung 
des  Gehorsams  gegen  ihre  Herrn.  »  «  Unausbleiblich  ivaere  der 
gaenzliche  Ruin  dièses  Landes  gewesen,  wenn  nicht  die  Heran- 
naeherung  der  Russisch-Kayserlichen  Truppen  den  Rueckzug 
der  Insurgenten  beicirkt  haetle  ».  (1) 

Les  actes  se  terminent  par  une  très  humble  prière  à  la  tuté- 
laire  déesse  (Schutzgoettin)  Catherine  II,  afin  qu'elle  daigne 
prendre  ces  pays  sous  la  suzeraineté  de  la  Russie.  Ils  sont  signés 
par  des  Engelhardt,  des  Vietinghof,  des  Felkersam,  des  Medem, 
des   Mirbach,  des  Korff,  des   Osten-Sacken   et   autres,  ceux 


{!)  On  chercha  à  exciter  dans  les  basses  classes  un  soulèvement  général, 
on  répandit  les  idées  les  plus  absurdes  sur  la  Liberté,  l'Égalité,  l'Indépendance, 
on  poussa  les  vassaux  (serfs)  à  prondre  les  armes  et  à  refuser  l'obéissance  à 
leurs  seigneurs...  «  La  ruine  entière  du  pays  serait  infailliblement  survenue,  si 
l'approche  des  troupes  impériales  russes  n'avait  amené  la  retraite  des 
insurgés...  » 
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mêmes  pour  qui  les  grandes  devises  de  la  Diète  de  Quatre  ans 
étaient  widersinnigsten  Ideen,  parce  qu'elles  menaçaient  leurs 
privilèges  féodaux  ;  qui  voyaient  déjà  les  plus  brillantes  pers- 
pectives s'ouvrir  en  Russio  pour  les  Allemands,  et  qui  dès  lors 
ne  devaient  avoir  de  contact  avec  la  Pologne  que  pour  l'opprimer, 
la  tyranniser  et  la  piller.  C'est  assez  pour  faire  apprécier  à  sa 
valeur  le  témoignage  des  états  de  Courlande,  de  Sémigalie 
et  de  Pilten. 

Le  respect  de  l'homme  et  de  la  nation,  de  la  liberté  indivi- 
duelle et  collective,  de  la  tradition  locale,  les  égards  pour 
les  droits  de  l'individu  et  de  la  collectivité  sont  la  marque  essen- 
tielle d'un  véritable  démocratisme. 


IX 


Un  État  de  droit  peut  être  une  puissance  forte,  mais  les 
moyens  techniques  et  juridiques  qui  rendent  possible  cette 
heureuse  coïncidence  ne  se  réalisent  que  dans  ces  derniers 
temps.  Jusqu'alors,  la  force  extérieure  se  développait  d'ordi- 
naire aux  dépens  de  la  légalité,  la  légalité  aux  dépens  de  la 
force. 

Pour  le  politique,  la  Pologne  fut  un  Etat  faible  ;  pour  le 
juriste,  elle  fut  un  État  de  droit. 

Lv  domination  du  droit  s'exprimait,  dans  la  République, 
à  côté  des  principes  de  liberté,  d'égalité,  de  souveraineté  natio- 
nale et  de  séparation  dos  pouvoirs,  avant  tout  dans  la  prédo- 
minance du  droit  coutumier,  social,  sur  le  droit  étatique.  A 
côté  du  droit  écrit  (lois,  constitutions,  etc.),  vivait  et  se  déve- 
loppait vigoureusement  un  droit  qui  était  l'émanation  natu- 
relle du  sentiment  juridique  de  la  nation  ;  plus  apprécié  que 
l'autre,  plus  révéré,  il  était  l'unique  droit  et  une  loi  n'était 
légale  qu'autant  qu'elle  formulait  ce  droit.  L'État  venait  du 
Droit  et  non  point  le  droit  de  l'État.  Aussi,  au  point  de  vue 
de  l'importance  des  précédents  juridiques,  la  Pologne  n'est- 
elle  comparable  qu'à  l'Angleterre,  patrie  classique  de  la  léga- 
lité. Un  exemple  suffira,  celui  du  premier  interrègne  qui  suivit 
la  mort  de  Sigismond  Auguste  (1571).  Il  décida  de  l'organisa- 
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tion  des  pouvoirs  publics  durant  les  interrègnes  suivants,  du 
mode  d'élection  du  roi,  même  du  lieu  de  l'élection. 

La  facilité  avec  laquelle  se  formèrent  les  organisations 
indépendantes  de  l'État,  visant  différents  buts  spéciaux,  est 
en  union  étroite  avec  ce  caractère  spécial  à  l'État  polonais. 
Ces  hanses,  ligues  et  conspirationes  étaient  connues  en  Occi- 
dent au  temps  de  la  faiblesse  du  pouvoir  monarchique  ;  en 
Pologne,  on  s'efforçait  de  conduire  les  affaires  les  plus  impor- 
tantes par  la  voie  de  l'organisation  sociale,  de  l'association 
spontanée,  librement  consentie,  non  par  la  voie  de  l'autorité 
politique.  Ces  unions,  lorsqu'elles  tendaient  loyalement  à  des 
buts  non  contraires  aux  lois,  se  nommaient  confédérations  ; 
quand  elles  suivaient  une  voie  franchement  révolutionnaire, 
elles  étaient  appelées  rokosze  ;  il  faut  noter  que  le  terme  fran- 
çais «  sédition  »  ne  rend  que  très  inexactement  le  sens  du  mot 
polonais.  L'histoire  des  autres  peuples  est  avant  tout  l'histoire 
de  leurs  États  ;  l'histoire  de  la  nation  polonaise  est  avant  tout 
l'histoire  de  la  Société  et  des  mouvements  sociaux.  L'aptitude, 
aujourd'hui  reconnue,  des  Polonais,  à  s'associer  et  à  exécuter 
de  grandes  œuvres,  non  par  la  contrainte  mais  par  un  travail 
civique  désintéressé,  n'est  pas  du  tout  une  acquisition  des 
derniers  temps.  Si,  au  cours  des  cent  dernières  années,  ils  ont 
réussi  à  tant  faire  sans  le  secours  de  l'État,  malgré  l'État,  et 
même  souvent  contre  l'État,  ils  le  doivent  à  tout  leur  passé 
politique  (1). 

Dans  ces  conditions  on  devait  apporter  moins  d'attention 
aux  lois  qu'à  la  morale  politique.  Les  hommes  d'État  et  écri- 
vains politiques  no[so  contentaient  pas  de  préconiser  des  réformes, 
mais  ils  démontraient  que  les  lois  et  les  institutions  les  meilleures 
ne  signifieraient  rien  si  le?  citoyens  ne  valaient  rien,  et  ils 
exhortaient  à  élever  les  citoyens  au  niveau  des  institutions. 
Et  c'étaient  précisément  des  institutions  qui  ne  pouvaient 
montrer  toutes  leurs  vertus  que  grâce  à  un  haut  degré  de  morale 
collective.  Le  mot  seul  de  a  citoyen  »  n'a  nulle  part  une  signifi- 


ai) Dans  lo  fait  que,  en  Pologne,  on  prenait  non  seulement  «  la  droite  », 
en  recourant  aux  formes  de  la  justice,  mais  «  la  gauche  »,  en  se  faisant  justice 
soi-même,  il  faut  savoir  distinguer,  outre  un  signe  de  la  faiblesse  du  pouvoir 
judiciaire  et  exécutif,  le  moment  idéaliste  do  la  lutte  pour  le  droit. 
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nation  aussi  profonde  et  aussi  élevée  à  la  fois  qu'en  Pologne,  où  il 
indique  non  seulement  le  «  sujet  de  l'État,  »  mais  le  bon  fils  de 
la  patrie.  Et  s'il  faut  reconnaître  aujourd'hui  pour  l'un  des 
traita  dominants  de  la  littérature  politique  polonaise,  le  souci 
d'un  haut  niveau  de  morale  publique  et  la  pureté  de  la  vie 
politique,  il  n'en  faut  pas  chercher  non  plus  la  raison  dans  l'ex- 
périence du  dernier  siècle,  où  la  Pologne  était  privée  d'État, 
mais  remonter,  pour  en  trouver  la  source,  à  l'antique  histoire 
de  l'État  polonais. 

De  toutes  les  vertus  civiques,  c'est  l'amour  du  concitoyen 
que  l'on  mettait  le  plus  haut  en  Pologne.  «  Il  n'est  murs  et 
Temparts  plus  puissants  à  la  ville,  que  la  concorde,  l'unité  et 
l'amour  entre  voisins,  »  s'écrie  Skarga,  pleinement  d'accord 
avec  les  termes  chaleureux  de  l'Acte  d'Union  de  Horodlo. 
C'est  à  cette  concorde,  à  cette  unité  et  à  cet  amour  que  convient 
tous  les  écrivains  politiques,  poètes  et  hommes  d'État,  tous  les 
grands  citoyens  de  la  Pologne.  Et  ce  n'est  pas  une  invitation 
à  s'attrouper  aveuglément,  mais  à  apprécier  tous  les  actes  du 
point  de  vue  du  bien  de  la  nation  entière,  à  mesurer  sa  con- 
duite et  celle  des  autres  à  la  mesure  de  la  solidarité  nationale  ; 
c'est  une  invitation  à  la  bienveillance  fraternelle,  même  à 
l'égard  des  adversaires  politiques  que  la  conviction  ordonne  do 
combattre. 

Jamais  tous  ces  traits  propres  au  génie  politique  polonais  ne 
resplendirent  d'une  plus  chaude  et  plus  brillante  lumière  que 
dans  la  Constitution  du  3  mai.  La  science  de  fondre  des  élé- 
ments étrangers  et  nationaux  dans  un  ensemble  homogène, 
concordant  avec  l'esprit  do  la  nation  ;  l'union  harmonieuse  du 
progrès  avec  un  inébranlable  attachement  aux  traditions  natio- 
nales ;  la  saine  modération  dans  le  choix  des  moyens  politiques 
et  l'essor  hardi  de  la  pensée  dans  le  tracé  des  buts  :  tout  cela, 
pénétré  d'un  ardent  sentiment  d'amour  du  bien  public,  fait 
que  ceux  «  qui  ont  mis  à  plus  haut  prix  que  leur  vie  et  leur 
propre  bonheur,  l'existence  politique,  l'indépendance  extérieure 
et  la  liberté  intérieure  de  la  nation  dont  le  sort  reposait  entre 
leurs  mains  »,  ont  été  l'expression  vivante  de  sa  pensée,  le 
symbole  de  la  puissance  créatrice  de  la  Pologne  en  politique. 


—  a?  — 


Chapitre  Premier 

LES  TERRITOIRES  POLONAIS  APRÈS 
LES  PARTAGES 

I.  Les  territoires  partagés 

Le  15  janvier  1772,  eut  lieu  une  convention  de  partage  entre 
la  Russie  et  la  Prusse  ;  le  19  février,  semblable  convention  fut 
passée  entre  les  trois  États  copartageants.  Les  traités  furent 
.>  ignés  le  5  août  1772.  La  République  exprima  son  assentiment 
formel  au  fait  accompli,  auquel  elle  n'avait  pas  la  force  de  s'op- 
poser, dans  trois  traités  conclus  avec  la  Russie,  l'Autriche  et  la 
Prusse,  en  date  du  18  septembre  1773.  Une  série  de  conventions 
de  détails  régla  les  frontières  et  définit  la  situation  des  localités 
coupées  par  la  nouvelle  frontière. 

Dans  le  'premier  partage,  la  Russie  prit  les  palatinats  situés 
but  la  rive  droite  de  la  Dvina  et  la  rive  gauche  du  Dnieper  ainsi 
que  de  son  affluent  de  droite  la  Druç  :  les  palatinats  de  Li- 
vonie,  celui  de  Polock  en  grande  partie,  presque  tout  le  pala- 
tin, it  do  Witebsk,  celui  de  Mscislaw  et  la  partie  orientale  du 
palatinat  de  Minsk  :  en  tout,  1692  milles  carrés,  et  environ 
1.300.000  habitants.  La  Prusse  prit  les  palatinats  de  Pomé- 
ranie  (sauf  Dantzig),  celui  de  Marienbourg  avec  la  Varmie, 
celui  de  Culm,  sauf  Thorn,  ainsi  que  les  parties  riveraines  de 
la  Netzo  des  palatinats  de  Poznan,  Gniezno,  Inowroclaw  (Hohen- 
salza)  et  Brzesc  en  Kouïavie  :  en  tout,  660  milles  carrés  et 
580.000  habitants,  sans  compter  Lebork  (Lauenburg)  et 
Bytow  (Buetow)  qui,  donnés  en  gage  à  l'électeur  de  Brandebourg 
en  1652,  furent  définitivement  cédés  à  la  Prusse  en  1773  et 
incorporés  à  la  province  de  Poméranie.  L'Autriche  prit 
le  Zips,  la  partie  méridionale  du  palatinat  de  Cracovic,  avec  les 
principautés   (terres)   d'Oswiecim   (Ausschwitz)   et  de  Zator, 


-  33  - 

la  partie  méridionale  du  palatinat  de  Sandomir,  le  palatinat 
de  Ruthénie  avec  un  lambeau  seulement  de  la  terre  do 
Chelm,  un  lambeau  au  sud  du  palatinat  de  Lublin,  lo 
palatinat  de  Belz  et  la  partie  ouest  de  celui  de  Podolio 
jusqu'au  Zbrucz  :  en  tout,  1508  milles  carrés  et  environ 
.2.500.000  habitants. 

Le  second  partage  fut  décidé  par  entente  des  États  coparta- 
geants  et  les  traités  :  entre  la  Russie  et  l'Autriche,  du  14  juillet 
1792,  et  entre  la  Russie  et  la  Prusse,  du  7  août  de  la  même  année. 

Il  fut  ratifié  sous  la  contrainte  par  la  diète  de  Grodno, 
illégale  par  sa  composition,  dans  les  traités  :  avec  la  Russie,  le 
22  juillet,  avec  la  Prusse,  le  25  septembre  1793.  La  frontière 
russe  allait  de  Druja  sur  la  Dvina,  par  Rakow  dans  le  pala- 
tinat de  Minsk,  Stolbce,  Nieswiez,  Pinsk  jusqu'au  Zbrucz,  et 
enlevait  à  la  République  le  reste  du  palatinat  de  Polock,  un 
tronçon  oriental  de  celui  de  Vilno  et  de  Minsk,  la  partie  est 
de  celui  de  Nowogrodek,  de  Brzesc  en  Lithuanie  et  de  Volhynie, 
le  reste  de  celui  de  Podolie,  enfin  ceux  de  Kiev  et  de  Braclaw  : 
en  tout,  4.550  milles  carrés,  avec  3  millions  d'habitants.  La 
frontière  de  Prusse  commençait  à  un  mille  au  sud  de  Czens- 
tochowa,  allait  jusqu'à  Koniecpol,  puis  par  la  Pilica,  la  Skier- 
niewka,  la  Bzura  et  la  Vistule,  jusqu'à  Wyszogrod,  de  là  en 
ligne  droite  jusqu'à  Dzialdow  ;  elle  embrassait  le  reste  des  trois 
palatinats  de  Grande  Pologne  cités  plus  haut,  plus  les  palati- 
nats  de  Kalisz,  Sieradz,  Lenczyca,  et  des  parties  de  ceux  do 
Cracovie,  Rawa  et  Plock  :  en  tout,  1.000  milles  carrés  environ 
et  un  million  d'habitants.  La  Prusse  s'empara  au  surplus  do 
Dantzig  et  de  Thorn. 

Le  troisième  partage  fut  accompli  en  vertu  des  traités  conclus, 
le  3  janvier  1795,  entre  la  Russie  et  l'Autriche,  et  le  24  octobre 
de  la  même  année,  entre  la  Russie  et  la  Prusse.  La  frontière  do 
Prusse  allait  de  l'embouchure  de  la  Czarna  Przemsza  par 
Smolen  et  la  petite  ville  de  Pilica,  le  long  de  la  Pilica  et  de  la 
Vistule  jusqu'à  Swider  ;  de  là,  en  ligne  droite,  jusqu'au  con- 
fluent de  la  Narew  et  du  Bug,  puis,  par  cette  dernière  rivière, 
jusqu'à  Niemirow,  de  là,  par  la  frontière  du  palatinat  de  Podla- 
chie  et  par  Grodno,  le  long  du  Niémen.  La  frontière  austro- 
russe  allait,  de  Niemirow  par  le  Bug,  au  sud,  puis,  par  la  fron- 
tière du  palatinat  de  Belz,  jusqu'au  Zbrucz.  «  Le  coin  des  tro.ùi 
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«mpereurs  »  était  à  Nieniirow.  La  Russie  prit  le  duché  vassal  de 
Courlande,  le  duché  de  Samogitie  et  le  palatinat  de  Troki, 
à  l'exception  des  régions  situées  sur  la  rive  gauche  du  Niémen  (1  ) . 
le  palatinat  de  Vilna,  le  reste  de  ceux  de  Xowogrodek.  Brzesc 
et  Volhynie,  une  partie  de  la  terre  de  Chelm  sur  la  rive  droite 
du  Bug  :  en  tout  2.185  milles  carrés  et  plus  de  1.200.000  habi- 
tants. L'Autriche  prit  une  partie  des  palatinats  de  Cracovie. 
Sandomir,  Mazovie,  Podlachie,  Brzesc  en  Lithuanie  et  de  la 
terre  de  Chelm,  ainsi  que  le  palatinat  de  Lublin  :  en  tout 
870  milles  carrés  et  1.200.000  habitants.  La  Prusse  enfin  prit- 
une  partie  du  palatinat  de  Cracovie,  ceux  de  Rawa,  Mazovie, 
Plock,  Podlachie,  une  partie  de  celui  de  Troki  et  un  morceau 
du  duché  de  Samogitie  :  en  tout  jusqu'à  1000  milles  carrée 
et  environ  un  million  d'habitants  (2). 


II.  Situation  juridique 

La  'situation  juridique  et  politique  de  la  nation  polonaise 
subit  un  bouleversement  sans  exemple  :  des  citoyens  jusqu'alors 
libres  et  égaux,  pouvant  décider  du  sort  de  leur  propre  État, 
furent  contraints  à  obéir  et  à  payer  l'impôt  sans  mot  dire, 
assujettis  à  des  Etats  étrangers  fondés  sur  l'absolutisme  et 
régis  par  un  système  de  police  et  de  bureaucratie.  La  vie  poli- 
tique, jusqu'alors  si  vigoureuse,  végéta  misérablement,  l'auto- 
nomie locale  fut  abolie,  la  société  enfermée  dans  le  cercle  de 
ses  affaires  privées  ;  le  gouvernement  absolu  émietta  la 
collectivité  morale  de  la  société,  la  réduisit   de    parti    pris 


(1)  Nous  ne  tenons  pas  compte  de  la  nouvelle  division  en  palatinats  établie 
par  une  loi  de  la  Diète  de  Grodno,  1793,  et  qui  ne  fut  jamais  mise  en  vigueur. 

(2)  Ces  chiffres  sont  ceux  qu'a  publiés  le  professeur  St.Kutrzeba.  H  faut 
noter  que  les  évaluations  des  savants  diffèrent   parfois  considérablement 

I  celles  du  professeur  Romer  (en  kilomètres  carrés)  : 

KISSIK  PRUSSE  AUTRICHE 

1er  partage  79.000  38.000  82.000 

2«   —       236.000      57.000 

3«   —        159.000      49.000      53.000 


Total  474.000  144.000  135.000 


-  35  - 

en  atomes  inoffensifs  et  faciles  à  maîtriser.  En  beaucoup 
de  cas,  ce  fut  un  reeul  de  la  vie  sociale,  un  retour,  des 
formes  les  plus  développées  de  l'évolution  politique,  aux  plus 
primitives,  aux  plus  arriérées  et  aux  plus  basses.  Mais  ce  fut 
aussi  un  coup  dirigé  contre  l'unité  spirituelle  de  la  nation,  qui 
fut  soumise'  à  trois  gouvernements  différents  toujours  étrangers, 
blessant  au  plus  haut  degré  sa  conception  juridique,  et  tendant 
ouvertement  à  sa  dénationalisation.  Les  États  copartageants 
garantissaient  d'ordinaire,  il  est  vrai,  la  jouissance  paisible  des 
droits  et  privilèges  existants,  ainsi  que  l'usage  de  la  langue 
polonaise,  mais  par  la  force  des  choses,  ils  ne  pouvaient  les 
respecter  dans  le  domaine  de  la  vie  publique,  car  ils  étaient  en 
contradiction  criante,  inconciliable,  avec  les  principes  du  régime 
propre  à  ces  États,  et  dans  les  autres  domaines,  la  tendance 
centralisatrice,  unificatrice  et  décidément  antipolonaise  — 
russificatrice  dans  une  région,  germanisatrice  dans  les  deux 
autres  —  faisait  que  les  États  copartageants  ne  pouvaient  tenir 
leurs  promesses. 

A  cet  égard,  la  situation  juridico-politique  des  terres 
polonaises  dans  les  trois  États  copartageants  est  foncièrement 
identique. 

A.  Le  lot  de  la  Russie.  —  1.  —  Les  territoires  acquis  lors  du 
premier  partage  formèrent  le  gouvernement  de  Mohilew  (pro- 
vinces de  Mohilew,  d'Orcha,  de  Mscislaw  et  de  Rohaczow) 
ainsi  qu'une  partie  du  gouvernement  de  Pskow  (provinces  de 
(Dunabourg,  Polock  et  Witebsk).  Bientôt,  les  provinces  polo- 
naises du  gouvernement  de  Pskov  formèrent  le  gouvernement 
de  Polock,  composé  de  11  districts;  celui  de  Mohilew  fut  divisé 
en  12  districts.  Les  territoires  du  second  partage  furent  orga- 
nisés en  trois  gouvernements  :  Minsk,  Iziaslav  (Zaslaw  en 
Volhynie)  et  Braclaw  (Podolie  et  palatinat  de  Braclaw).  On 
résolut  de  plus  de  réunir,  aux  gouvernements  voisins  existants, 
les  lambeaux  de  territoire  les  plus  reculés  à  l'Est.  C'est  ainsi 
qu'une  portion  considérable  do  terrain  fut  jointe  au  gouverne- 
ment de  Kiev,  et  une  plus  grande  encore  au  nouveau  gouverne- 
ment de  Vozniesiensk.  Après  le  troisième  partage,  le  gouver- 
nement d'Iziaslav,  joint  au  reste  de  la  Volhynie,  forma  les  gou- 
vernements de  Volhynie  et  de  Podolie.  La  partie  nord  des 
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nouveaux  territoires  acquis,  sauf  la  Courlande,  forma  les  gou- 
vernements de  Vilna  et  de  Slonim. 

Sous  Paul  Ier,  survinrent  de  nouveaux  changements.  En  1796, 
on  réunit  les  gouvernements  de  Polock  et  de  Mohilew  en  gou- 
vernement de  Ruthénie-Blanche,  avec  Vitebsk  pour  capitale  ; 
et  les  gouvernements  de  Vilno  et  de  Slonim  en  gouvernement  de 
Lithuanie,  avec  Vilno  pour  capitale.  En  1797,  les  gouvernements 
de  Vozniesiensk  et  de  Brada w  furent  supprimés,  et  les  districts 
de  ces  gouvernements  (sauf  la  partie  méridionale,  non  polo- 
naise, du  premier)  répartis  entre  les  gouvernements  de  Kiev 
et  de  Podolie  ;  en  même  temps,  on  transféra  cinq  districts  du 
gouvernement  de  Bodolie  dans  celui  de  Volhynie,  conformé- 
ment du  reste  aux  frontières  traditionnelles  de  Volhynie.  On 
changea  les  frontières  des  différents  gouvernements,  et  même  les 
frontières  et  la  quantité  des  districts  que  l'on  créa,  réunit,  sup- 
prima ou  fit  passer  d'un  gouvernement  à  l'autre. 

On  dénomma  officiellement  les  territoires  acquis  en  1772, 
1793  et  1795,  terres  provinces,  polonaises,  (polskiazemli,  oblasti), 
gouvernements  polonais  ou  réunis  de  la  Pologne  (prisoedi- 
nennyia  ot  Polchi  gubernii).  Leur  caractère  polonais  reconnu 
n'empêchait  pas  que  la  Russie  n'élevât  sur  les  terres  du  premier 
et  du  deuxième  partage,  mais  sur  celles-là  seulement,  des  pré- 
tentions de  droits  historiques  (Ottorjennyia  vozvratikh).  La  déno- 
mination de  «  gouvernements  de  l'Ouest  »  (Zapadnyia  gubernii) 
n'apparaît  pour  la  première  fois,  et  encore  sporadiquement, 
qu'en  1819. 

2.  —  Catherine  II  procédait  à  l'organisation  des  pouvoirs 
publics  sur  les  terres  polonaises,  avec  la  conviction  bien  établie 
qu'il  était  nécessaire  de  réunir  aussi  étroitement  que  possible 
ces  acquisitions  à  son  propre  empire.  Toutes  ses  ordonnances, 
même  les  moins  significatives  en  apparence,  n'étaient  que  l'exé- 
cution d'un  plan  tracé  d'avance.  Si  à  l'origine  l'organisation  des 
terres  polonaises  différait  de  l'organisation  russe,  c'est  que 
déjà  Catherine  pensait  à  introduire  une  réforme  judiciaire  et 
administrative  fondamentale  dans  tout  l'empire,  et  voulait 
en  faire  l'expérience  en  Pologne  ;  c'est  ainsi  que  nous  voyons 
déjà  dans  ces  pays  une  certaine  séparation  des  organes  de  juri- 
diction et  d'administration,  qui  n'existait  pas  encore  en  Russie. 
On  introduisit  immédiatement  en  Pologne  l'organisation  admi- 
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nistrative  russe,  alors  qu'on  laissa  un  certain  temps  les  tribu- 
naux polonais,  mais  dès  1773,  ils  furent  réorganisés  dans  un 
esprit  de  rapprochement  avec  lempire.  La  célèbre  ordonnance 
sur  les  gouvernements,  rendue  en  1775,  fut  étendue  dès  les 
années  suivantes  aux  territoires  du  premier  partage  ;  néan- 
moins, étant  donné  les  particularités  reconnues  de  la  situation, 
il  fallut  en  quelques  cas  consentir  à  certaines  déviations  et 
séparer  du  gouvernement  de  Pskov  les  provinces  polonaises 
qui  y  avaient  été  incorporées,  pour  en  former  le  gouvernement 
de  Polock.  Les  deux  gouvernements  du  premier  partage  for- 
mèrent le  gouvernement  général  de  Ruthénie-Blanche.  Les 
terres  du  second  partage  formèrent  un  gouvernement  général 
de  Kiev.  Enfin  le  troisième  partage  forma  le  gouvernement 
général  de  Lithuanie. 

Le  général  gouverneur  avait  des  fonctions  à  caractère  avant 
tout  politique  ;  il  représentait  la  personne  de  la  tsarine,  comme 
homme  de  confiance  ;  dans  son  ressort,  il  avait  la  surveillance 
générale  sur  toutes  les  autorités.  Il  devait  apporter  une  atten- 
tion spéciale  à  ce  que  les  réformes  tracées  fussent  introduites 
conformément  aux  plans  politiques  et  aux  vues  du  pouvoir 
central.  A  la  tête  des  gouvernements  étaient  des  gouverneurs 
assistés  de  vice-gouverneurs,  et,  avant  la  réforme  de  1775,  de 
chancelleries,  puis  après  cette  réforme,  d'administrations  spé- 
ciales. Avant  1775,  les  gouvernements  se  divisaient  en  pro- 
vinces, ayant  à  leur  tête  des  palatins  ;  puis  fut  introduite  la 
division  en  districts  à  la  tête  desquels  se  trouvaient  des  tri- 
bunaux terriens  inférieurs,  composés  d'un  capitaine  (chef  de 
police)  et  de  deux  ou  trois  assesseurs. 

Les  villes  gardèrent  leurs  anciennes  municipalités.  La  police 
urbaine  était  entre  les  mains  des  gorodnitchi.  Les  finances  dans 
les  gouvernements  étaient  administrées  par  une  chambre  du 
Trésor  ;  dans  les  districts,  par  des  trésoriers  (kaznatchei). 
Les  écoles,  les  hôpitaux,  les  asiles  ressortissaient  à  l'adminis- 
tration de  l'Assistance  Publique  (prizrîenie).  Le  procureur  et 
les  straptchi  veillaient  à  l'observation  des  lois.  Un  oukaze  du 
30  octobre  1794  (vieux  style)  organisa  spécialement  l'adminis- 
tration supérieure  du  gouvernement  général  de  Lithuanie  à 
Grodno,  composée  de  quatre  départements  :  financier,  civil, 
criminel  et  économique  (administratif). 
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La  promesse  solennellement  donnée  de  maintenir  les  tribu- 
naux, les  lois  et  les  usages  polonais,  fut  sensiblement  limitée  ; 
on  la  restreignit  à  un  certain  temps  et  au  seul  domaine  des 
affaires  privées.  Après  une  courte  phase  d'organisation  transi- 
toire, durant  laquelle  l'instance  suprême  pour  les  tribunaux 
de  Ruthénie-Blanche  fut  le  Justizkollegium  allemand  de  Peters- 
bourg  (Justizkollegium  fuer  liv,  est  u.  finnlaendische  Sachen), 
les  tribunaux  sur  les  territoires  polonais  furent  organisés 
d'après  les  nouveaux  modèles  russes.  Pour  la  noblesse,  il  y  eut 
des  tribunaux  de  districts  et  des  tribunaux  supérieurs  terriens  ; 
pour  les  villes,  des  magistratures  urbaines  et  provinciales  ; 
pour  les  paysans  libres  ou  serfs  du  fisc,  des  tribunaux  inférieurs 
et  supérieurs.  Dans  chaque  gouvernement,  se  trouvaient, 
comme  cour  d'appel,  une  chambre  civile  et  une  chambre  crimi- 
nelle. De  l'instance  suprême,  le  pourvoi  était  porté  au  Sénat, 
auquel  on  pouvait  également  en  appeler  des  décisions  des  auto- 
rités administratives.  Les  juges  de  tous  les  tribunaux  des  diffé- 
rents états  étaient  élus  pour  trois  ans,  ainsi  que  les  assesseurs 
des  tribunaux  terriens  inférieurs.  Plus  tard,  on  limita  quelque 
peu  ce  principe  d'électivité,  spécialement  par  l'introduction, 
dans  les  tribunaux  inférieurs,  de  «  députés  »  militaires.  Les 
gouverneurs  avaient,  de  par  leur  office,  le  droit  de  siéger  au 
tribunal;  le  général -gouverneur  pouvait'  suspendre  l'exécution 
d'une  sentence  et  en  appeler  à  la  décision  du  Sénat,  ou  direc- 
tement à  l'impératrice  (1).  Comme  droit  civil  étaient  en 
vigueur  le  statut  Lithuanien  et  les  lois  polonaises  anté- 
rieures à  la  constitution  du  3  mai  1791. 

Une  certaine  participation  à  la  vie  publique,  dans  un  cercle 
du  reste  très  restreint,  fut  reconnue  à  la  noblesse.  Elle  avait 
ses  institutions  particulières,  ses  représentants  électifs  en  la 
personne  de  ses  maréchaux  de  gouvernement  et  de  district  ; 
dans  les  diétines  tenues  tous  les  trois  ans  elle  élisait  les  juges  et 
les  assesseurs  ;  enfin  les  diétines  avaient  le  droit  de  délibérer 


(1)  Catherine  II  n'eut  pas  le  temps  d'introduire  en  entier  l'organisation 
russe  sur  les  territoires  du  second  et  du  troisième  partages.  Beaucoup  d'ins- 
titut ions  polonaises  demeurèrent  donc  à  côté  des  administrations  policières 
et  militaires  russes. 
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sur  les  affaires  concernant  les  écoles,  les  maisons  d' éducation,  les 
routes  et  autres  questions  d'intérêt  public,  le  gouverneur  con- 
firmant leurs  résolutions.  Les  villes  conservèrent  des  bribes 
d'autonomie,  autonomie  qui  fut  taillée  plus  tard  sur  les  modèles 
msses.  Mais  le  système  centralisateur,  bureaucratique  et  poli- 
cier, si  contraire  à  l'idée  de  toute  autonomie,  non  seulement  ne 
laissait  pas  s'élargir  ces  cadres  de  l'activité  sociale  mais  les 
resserrait  d'une  façon  constante,  tant  en  pays  polonais  qu'en 
pays  russe  :  ici,  pour  des  raisons  de  politique,  là,  parce  que  la 
société  bureaucratisée  ne  voulait  ni  ne  savait  profiter  de  ses 
nouveaux  droits. 

Après  le  premier  partage,  des  députés  furent  même  élus 
à  la  fameuse  Commission  de  codification,  convoquée  par 
Catherine  II,  mais  au  moment  où  la  dissolution  en  était  déjà 
décidée. 

3.  —  Le  développement  social  subit  un  arrêt  et  même  un 
recul.  Les  manifestes  de  Catherine  II  assuraient  à  ses  nouveaux 
sujets  les  mêmes  droits  et  privilèges  dont  jouissaient  déjà  les 
anciens.  L'organisation  des  classes  russes,  type  parfait  d'orien- 
t;  lisme,  était  en  contradiction  criante  avec  l'esprit  d'égalité  qui 
s'était  développé  parmi  la  société  polonaise  dans  la  seconde 
moitié  du  xvnie  siècle.  La  noblesse  russe  qui,  sous  le  règne 
d'Anne  seulement,  avait  reçu  le  droit  de  propriété  sur  ses 
domaines  héréditaires  ;  qui  était  devenue,  sous  Elisabeth, 
maîtresse  absolue  de  ses  serfs  ;  qui  avait  été  libérée  par  Pierre  III 
de  l'obligation  de  «  servir  »  et  avait  obtenu  de  Catherine  II 
l'exemption  des  peines  corporelles,  ainsi  que  la  participation 
aux  assemblées  et  élections  de  son  ordre,  cette  noblesse  était 
complètement  séparée  du  reste  de  la  société,  et  tous  ses  privi- 
lèges pesaient  lourdement  sur  ce  que  l'on  appelait  les  «  états 
imposés  ».  Particulièrement  dure  était  la  condition  des  paysans 
qui,  tant  qu'ils  le  purent,  se  réfugièrent  dans  les  frontières 
<le  la  République,  et  qui  après  le  troisième  partage,  furent  con- 
traints de  subir  toute  la  rigueur  des  lois  russes.  Le  seigneur 
pouvait  livrer,  ou  plutôt  vendre  son  paysan  à  l'armée,  le  condam- 
ner au  knout  et  aux  travaux  forcés  pour  un  temps  fixé  par  lui. 
Il  pouvait  vendre  les  «  âmes  »  sans  la  terre,  ce  que  l'on  faisait 
souvent  en  Russie,  sans  reculer  devant  le  démembrement  des 
familles.  De  nombreux  meurtres  de  paysans  demeuraient  impu- 
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nis.  Sur  les  terres  polonaises,  des  mœurs  différentes  adoucis- 
saient quelque  peu  les  rigueurs  du  droit,  et  bien  que  la  noblesse, 
grâce  aux  circonstances  avantageuses  du  commerce,  tirât  volon- 
tiers de  gros  profits  de  ses  serfs,  on  trouve  chez  les  Polonais,  en 
matière  de  servage,  une  longue  série  de  réformateurs  méri- 
tants. L'obligation  militaire,  étant  donné  la  durée  de  vingt 
ans  du  service,  devint  insupportable.  Les  taxes  et  autres  charges 
imposées  aux  paysans  furent  huit  ou  dix  fois  plus  lourdes  que 
du  temps  de  la  République. 

Le  régime  polonais,  laissé  d'abord  aux  villes,  fut  remplacé 
par  le  régime  russe,  basé  sur  redit  de  1785,  et  les  villes  reçurent 
de  nouvelles  armoiries,  comme  symbole  de  l'unification  accom- 
plie. La  bourgeoisie  fut  divisée  en  cinq  catégories  (1).  Comme 
la  noblesse  dans  le  district,  les  bourgeois  formèrent  dans  chaque 
ville  une  corporation  spéciale,  dotée  d'une  autonomie  très 
restreinte.  Les  Juifs  occupaient  une  place  à  part.  Leur  partici- 
pation à  la  vie  corporative  urbaine  dépendait  de  la  catégorie 
dans  laquelle  ils  étaient  inscrits.  De  plus,  ils  dépendaient  d'auto- 
rités spéciales  de  police  et  de  finance,  les  «  kahals  »,  chargées 
de  délivrer  les  passeports  et  de  percevoir  la  capitation.  Aux 
requêtes  pressantes  et  réitérées  qu'ils  présentèrent,  afin  d'être 
soustraits  à  la  compétence  des  tribunaux  municipaux,  le  gou- 
vernement répondit  par  un  refus.  En  Russie,  comme  dans  les 
deux  autres  États  copartageants,  on  tenta  avec  succès  de  cher- 
cher auprès  des  Juifs  un  appui  pour  la  politique  du  nouveau 
gouvernement,  ce  qui  n'empêchait  pas  de  voir  avant  tout  en 
eux  une  source  de  revenus  :  les  impôts  des  Juifs  dépassaient  les 
autres,  ils  payaient  le  double  de  capitation. 

4.  —  Malgré  les  assurances  solennelles,  et  même  les  traités 
avec  la  République,  garantissant  à  l'Église  le  maintien  de  ses 
libertés  et  l'inviolabilité  de  ses  biens,  la  politique  gouverne- 
mentale se  dirigea  aussitôt  contre  elle,  et  le  rite  grec  fut  spécia- 
lement l'objet  des  attaques  les  plus  acharnées.  On  visait  à 


(1)  On  voit  par  certaines  prescriptions  jusqu'à  quels  détails  on  poussait; 
la  classification  :  les  «  citoyens  distingués  »  pouvaient  aller  en  carrosse  à  quatre 
chevaux  ;  les  marchands  de  la  première  gilde,  en  carrosse  à  deux  chevaux  ; 
les  marchands  de  la  seconde  gilde  en  voiture  à  deux  chevaux  ;  les  artisans  de- 
corporations,  en  voiture  à  un  cheval,  etc. 
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traiter  l' Église  romaine,  comme  l'Église  orthodoxe,  en  institu- 
tion d'État  et  à  l'arracher  administrativement  au  Saint-Siège. 
Le  cas  des  Jésuites,  qui  malgré  la  dissolution  de  leur  ordre 
par  Clément  XIV,  se  maintinrent,  prospérèrent  et  ouvrirent 
même  un  noviciat  sous  les  ailes  tutélaires  du  gouvernement 
russe,  de  même,  la  création  du  diocèse  de  Ruthénie-Blanche 
et  la  nomination  d'un  métropolite  catholique,  Bohusz  Siest- 
rzencewicz,  mesures  prises  par  la  Russie,  sans  l'accord  de  la 
Curie  romaine,  ne  laissaient  aucun  doute  à  cet  égard.  Les  bulles 
papales  n'obligeaient  qu'autant  que  le  gouvernement  en  per- 
mettait la  publication.  Des  décisions  des  évêques  et  des  sen- 
tences des  consistoires,  l'appel  était  porté  au  Justizkollegium 
sus-mentionné,  et  de  là  au  Sénat.  En  échange  de  leurs  biens 
confisqués,  on  assigna  aux  évêques  un  traitement  en  espèces. 
La  lutte  avec  la  Curie  romaine,  le  pouvoir  du  métropolite  long- 
temps contesté  par  les  fidèles,  les  dépositions  d'évêques,  la 
suppression  des  anciens  diocèses  et  la  création  de  nouveaux, 
les  confiscations  de  biens  ecclésiastiques  après  le  second  et  le 
troisième  partages,  tout  cela  amena  une  complète  désorganisa- 
tion dans  les  affaires  ecclésiastiques,  qui  ne  s'améliorèrent  que 
sous  le  règne  de  Paul  Ier.  Le  sort  de  l'Église  Unie  fut  pire,  car 
aux  désastres  causés  dans  les  deux  rites  par  le  gouvernement  de 
Catherine,  se  joignirent  des  essais  de  conversion  des  uniates 
à  l'Orthodoxie.  Toute  une  série  d'oukazes  s'occupèrent  de  cette 
question  avec  une  pression  toujours  croissante.  Le  résultat 
de  cette  politique,  peu  difficile  sur  ses  moyens  de  propagande 
et  de  violence  ouverte  fut,  à  la  fin  du  règne  de  Catherine,  l'ins- 
cription d'un  million  six  cent  mille  âmes  à  la  confession  domi- 
nante et  la  confiscation  de  la  moitié  des  églises  uniates,  plus  de 
2.400.  Là  encore,  le  règne  de  Paul  Ier  apporta  un  peu  de  paci- 
fication. 

5.  —  Tout  en  s'efforçant  de  gagner  la  société  par  d'adroits 
dégrèvements  fiscaux,  en  favorisant  la  noblesse  et  en  étendant 
ses  privilèges  aux  dépens  des  paysans,  le  gouvernement  se 
montrait  impitoyable  avec  ceux  qui  ne  se  soumettaient  pas  à  ses 
vues.  Après  chaque  partage,  on  fixa  un  court  délai  pour  la 
prestation  du  serment  de  fidélité  au  souverain,  et  les  autorités 
militaires  zélées  y  contraignaient  parfois  les  Polonais  avant 
même  que  le  partage  ne  fût  régulièrement  accompli.  Qui  refu- 
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lu  serment  perdait  ses  biens.  Quelques  années  seulement 
après  le  premier  partage,  en  vertu  d'un  traité  avec  la  Répu- 
blique, la  Russie  fit  quelques  concessions  aux  Polonais  proprié- 
taires dans  deux  États,  dits  sujets  mixtes.  Dès  après  l'année 
1772,  on  commença  la  distribution  des  donations.  Après  la 
guerre  de  1792  et  l'insurrection  de  Kosciuszko  qu'accompa- 
gnèrent des  répressions  de  la  dernière  rigueur,  le  nombre  des 
domaines  confisqués  aux  émigrés  et  aux  déportés  atteignit 
un  chiffre  énorme.  Et  quoiqu'une  partie  des  biens  confisqués 
fût  rendue  aux  légitimes  propriétaires,  un  historien,  M.  H.  Mos- 
cicki,  évalue  à  650.000  le  nombre  des  «  âmes  »  des  deux  sexes 
cédées  aux  donataires.  Les  nouveaux  maîtres  introduisirent 
sur  leurs  domaines  un  régime  d'oppression  extrême. 

On  créa  tout  un  système  de  police  politique.  Après  1794, 
les  autorités  n'admettaient  à  prêter  serment  que  les  personnes 
reconnues  comme  «  bien  pensantes  ».  On  contrôlait  les  corres- 
pondances, on  se  servait  d'espions  et  de  délateurs.  Une  censure 
sévère  fut  établie.  En  1794,  on  ferma  toutes  les  imprimeries. 
On  ne  pouvait  imprimer  qu'à  Grodno,  sous  l'œil  vigilant  du 
comité  de  censure,  et  —  chez  les  Jésuites  de  Polock.  A  partir 
de  1789,  on  ouvrit  en  Ruthénie-Blanche  des  écoles  russes  ;  les 
écoles  polonaises  furent  soumises  à  une  surveillance  sévère; 
enfin,  en  1796,  on  ferma  une  grande  partie  des  écoles  popu- 
laires. Les  Jésuites  introduisirent  d'eux-mêmes  dans  leurs  écoles 
l'étude  de  la  langue  russe,  de  l'histoire  et  de  la  géographie  de  la 
Russie  ainsi  que  de  la  religion  orthodoxe.  L'Académie  de  Vilno 
perdit  son  autonomie  et  passa  sous  la  «  tutelle  paternelle  »  des 
autorités  administratives. 

C'étaient  là  des  méthodes  de  gouvernement  jusqu'alors 
étrangères  à  la  Pologne  et  inconnues  d'elle,  de  même  que  lui 
étaient  étrangers,  par  la  langue,  la  foi,  la  culture  et  le  senti- 
ment juridique,  les  gens  qui  prirent  en  main  le  gouvernement 
Mir  les  terres  polonaises.  Le  nombre  n'en  fut  pas  du  reste  très 
grand  tout  d'abord,  car  la  magistrature  et  en  général  les  charges 
électives  étaient  occupées  par  des  Polonais.  L'administration 
pat  contre,  organisée  à  la  russe  et  employant  la  langue  russe, 
M  composait  presque  exclusivement  de  Russes.  Sauf  quelques 
exceptions  dans  les  hauts  emplois,  cette  bureaucratie  recrutée 
principalement  parmi  les  officiers  démissionnaires  ne  valait  pas 
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grand  chose,  et  le  niveau  intellectuel  et  moral  en  laissait  beau- 
coup à  désirer  (1). 

B.  Le  lot  de  V Autriche.  —  1.  —  Le  Zips,  occupé  dès  1769, 
fut  incorporé  à  la  Hongrie.  Les  autres  territoires  du  premier 
partage  formèrent  le  royaume  de  Galicie  et  de  Lodomérie 
(de  Halicz  et  Wlodzimierz  qui  aux  xme  et  xive  siècles  avaient 
appartenu  un  temps  très  court  à  la  Hongrie)  avec  les  duchés 
d'Oswiecim  et  de  Zator.  Ce  qu'on  appelait  la  Galicie  fut  divisé 
en  6  circonscriptions  et  19  districts.  Quand  la  Bukovine,  qui 
appartenait  à  la  Turquie  depuis  1621,  fut  réunie  à  l'Autriche 
en  1776,  elle  forma  en  1786  le  vingtième  district.  En  1782, 
on  divisa  la  Galicie  en  18  cercles.  Les  territoires  du  second 
partage  formèrent  ce  qu'on  appela  la  Galicie  occidentale, 
partagée  en  6  cercles. 

2.  —  Les  terres  polonaises  sous  le  sceptre  des  Habsbourg 
furent  aussitôt  organisées  sur  le  modèle  des  autres  possessions 
autrichiennes  et  soumises  à  un  système  de  police,  de  bureau- 
cratie et  de  germanisation.  Ce  système  atteignit  ses  dernières 
limites,  quand  Joseph  II,  qui  partageait  jusque  là  le  trône  de 
sa  mère  Marie -Thérèse,  devint  empereur  et  se  mit  à  introduire 
dans  tous  les  domaines  de  la  vie  sociale  des  réformes  radicales 
inspirées  du  «  despotisme  éclairé  ». 

L'administration  centrale,  en  Galicie,  était  représentée  par 
le  «  gubernium  »  de  Lwow,  composé  de  conseillers  ayant  à  leur 
tête  un  gouverneur.  Outre  cette  autorité  politique  générale,  il 
en  existait  de  spéciales  :  direction  de  la  police,  direction  des 
finances,  des  salines,  etc.  Le  pouvoir  politique,  dans  la  circons- 
cription appartenait  à  la  starostie  (Kreisamt)  avec  un  staroste 
(Kreishauptmann)  à  la  tête.  Dans  les  villes,  le  pouvoir  était 
exercé  par  les  municipalités  ;  dans  les  communes  rurales,  par 
les  chefs  des  domaines  seigneuriaux  (dominia).  Les  tribunaux 
inférieurs  demeurèrent  d'abord  polonais.  Comme  instance 
suprême,  on  institua  le  Tribunal  dit  Royal,  puis  Impérial  et 


(1)  Le  Pan  Tadeusz  de  Mickiewîcz  (chant  II)  nous  a  conservé  un  souvenir 
caractéristique  des  dispositions  de  la  société  à  l'égard  de  la  bureaucratie  russe. 
Les  chiens  de  chasse  du  sous-chambellan  polonais  s'appelaient  Spraumik  et 
JSlraptchina. 
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Royal,  mais  en  1784,  Joseph  II  supprima  les  particularités 
de  l'organisation  judiciaire  en  Galicie  et  introduisit  des  Tribu- 
naux du  type  autrichien  général. 

A  Vienne,  les  affaires  de  Galicie  ressortissaient,  conformément 
au  principe  de  la  division  territoriale  des  fonctions,  à  la  Chan- 
cellerie galicienne  de  la  Cour  (de  1774  à  1802  avec  interruptions), 
puis  à  la  Chancellerie  réunie  de  la  Cour,  Vereinigte  Hofkanzlei, 
qui  devait  durer  jusqu'à  1848. 

En  1782,  on  imposa  le  droit  et  la  procédure  autrichienne,, 
très  arriérée  par  rapport  à  la  procédure  polonaise.  Dès  lors,  les 
«  deux  Galicies  »  allaient  devenir,  pour  l'Autriche,  un  champ 
d'expériences  législatives  et  furent  inondées  de  prescriptions 
de  détail. 

Il  ne  pouvait  être  question  d'une  autonomie  sociale  quel- 
conque. Cependant  comme  la  Galicie  devait  être  au  plus  vite 
assimilée  aux  autres  possessions  des  Habsbourg,  dans  lesquelles 
subsistaient  encore,  des  anciens  temps  de  la  monarchie  de 
classes,  ce  qu'on  appelait  des  états  provinciaux,  la  Galicie  en 
reçut  en  1775.  Mais  là  comme  ailleurs,  ces  états  n'avaient 
aucune  signification  effective  ;  ce  n'était  qu'une  caricature 
de  représentation.  Ils  se  composaient  des  représentants,  primi- 
tivement, de  trois  classes  (seigneurs  séculiers  ou  ecclésiastiques, 
chevaliers  et  bourgeois  — en  fait  dans  la  seule  ville  de  Lwow), 
puis  à  dater  de  1817,  des  représentants  de  quatre  classes 
(membres  du  clergé,  seigneurs,  nobles  et  bourgeois).  Les  états 
provinciaux  de  Galicie  se  réunissaient  chaque  année  pour 
quelques  jours  à  Lwow.  Au  milieu  de  la  pompe  des  cérémonies 
religieuses,  des  réceptions  et  des  bals,  ils  délibéraient,  sous  la 
présidence  du  gouverneur,  sur  la  répartition  des  impôts  et  sur 
la  manière  de  satisfaire  aux  postulats  du  gouvernement,  d'où 
leur  nom  de  diètes  de  postulats.  Ils  ne  pouvaient  présenter  de 
motions  que  sous  forme  d'humbles  suppliques  au  trône. 

L'organe  permanent  de  fonctionnement  de  ces  états  était 
une  commission  qu'ils  élisaient  pour  six  ans  et  qui  comprenait 
trois  seigneurs  et  autant  de  représentants  de  la  noblesse. 
Joseph  II  supprima  ces  commissions  et  transféra  leurs  fonctions 
aux  «  gubernia  ».  Les  états  éliront  alors  chacun  deux  conseillers 
parmi  les  candidats  proposés  par  le  gouvernement.  Léopold  II 
rétablit  les  commissions  ;  on  les  réforma  en  1817,  mais  leurs 
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fonctions  se  bornèrent  presque  exclusivement  à  la  répartition 
des  impôts. 

Quand  sous  l'influence  des  délibérations  de  la  Grande  Diète, 
le  mouvement  politique  s'éveilla  en  Galicie  (1790-1791)  un 
groupe  de  seigneurs  présenta  à  l'approbation  de  Léopold  II, 
un  projet  de  constitution  provinciale  (la  Charta  Leopoldina) 
tenant  compte  des  aspirations  nationales  des  Polonais.  Mais 
Léopold  II  mourut  peu  après  et  ces  démarches  impitoyable- 
ment contrecarrées  par  la  bureaucratie  n'obtinrent  aucun 
résultat. 

3.  —  Les  classes  sociales  furent  l'objet  d'une  réglementation 
imprégnée  d'un  esprit  d'hostilité  à  outrance.  Le  clergé  ressentit 
particulièrement  les  effets  de  ce  système  qu'on  a  dénommé  le 
«  Josephisme  »,  du  nom  de  son  inventeur.  L'Église  tomba  sous 
le  pouvoir  absolu  de  l'Etat.  Défense  fut  faite  d'entretenir  des 
relations  directes  avec  le  Siège  Apostolique  et  les  généraux 
d'ordres  résidant  en  dehors  de  l'Autriche.  Les  bulles  n'obli- 
geaient le  clergé  qu'autant  que  le  gouvernement  leur  accor- 
dait son  placet.  On  supprima  de  nombreux  couvents  ;  les  biens 
ecclésiastiques  et  monastiques  furent  confisqués  ;  par  contre, 
on  créa  un  fonds  dit  religieux,  dans  lequel  on  puisa  pour  doter  le 
clergé.  On  ferma  les  séminaires  diocésains  et  on  ouvrit  des  sémi- 
naires généraux.  D'innombrables  prescriptions  réglaient  les 
affaires  de  l'Église,  jusqu'aux  détails  du  culte,  comme  la  quan- 
tité des  cierges  sur  l'autel. 

La  patente  de  tolérance,  délivrée  en  1781,  n'accordait  pas 
néanmoins  le  culte  public  aux  confessions  tolérées. 

La  noblesse  reçut  le  droit  exclusif  d'acquérir  la  terre  ;  elle 
fut  exemptée  du  service  et  soumise,  à  partir  de  1804,  à  des 
juridictions  spéciales  (fora  nobilium).  On  distribua  les  titres 
avec  largesse.  Malgré  ces  privilèges,  la  position  des  nobles  était 
difficile,  surtout  par  suite  de  la  politique  autrichienne  dans  la 
question  des  paysans.  Ceux-ci  demeurèrent  dans  leur  situation 
antérieure,  mais  les  patentes  impériales  leur  reconnurent  la 
liberté  personnelle.  Ils  purent  donc,  en  remplissant  les  condi- 
tions prescrites,  abandonner  leur  seigneur,  et  les  fameuses 
Robotpatente  réglèrent  leurs  charges  d'une  façon  uniforme,  en 
les  diminuant  quelque  peu.  Leur  situation  ne  s'améliora  pas 
pour  autant  :  l'oppression  militaire  et  fiscale  continuant  à  peser 
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sur  eux.  La  juridiction  patrimoniale  fut  maintenue,  mais  les 
seigneurs  ne  pouvaient  l'exercer  que  par  leurs  mandataires. 
On  appelait  des  décisions  de  ces  derniers  à  la  starostie  et  au 
«  gubernium  ».  Les  mandataires  s'introduisaient  entre  le  village 
et  la  cour,  jouaient  le  rôle  de  tuteurs  et  de  défenseurs  des  paysans 
contre  le  despotisme  des  seigneurs,  provoquaient  une  méfiance 
réciproque  et  servaient  à  merveille  cette  politique  de  division 
qui  est  la  caractéristique  de  la  politique  autrichienne  de  ces 
temps  et  de  temps  moins  anciens. 

Les  villes  passèrent  sous  la  fâcheuse  tutelle  du  gouvernement. 
L'autonomie  ne  fut  plus  qu'un  mot  vide  de  sens.  Des  syndics- 
ou  bourgmestres  nommés  et  munis  de  pleins  pouvoirs  furent 
placés  au-dessus  des  municipalités  élues. 

4.  —  Toutes  ces  institutions  menaçaient  le  polonisme  par  le 
seul  fait  qu'elles  modelaient  la  société  sur  le  même  type  que 
les  autres  peuples  soumis  au  sceptre  des  Habsbourgs,  sans  tenir 
compte  de  sa  personnalité  historique,  de  son  niveau  de  civi- 
lisation, de  sa  structure  et  de  sa  situation  économique  propres. 
Mais  cette  politique  de  centralisation  et  d'unification  était 
également  germanisatrice.  Les  Polonais  furent  écartés  de  tous 
les  emplois  ;  le  pays  inondé  dune  bureaucratie  composée 
d'Allemands  et  de  Tchèques  germanisés,  pires  qu'eux  encore, 
La  liberté  fit  place  à  un  insupportable  esclavage  policier.  La 
société  fut  livrée  à  la  surveillance  ouverte  et  secrète  de  la 
bureaucratie  qui  empêchait  toute  entente  entre  elle  et  le  pou- 
voir central  ou  la  couronne,  en  la  représentant  comme  irréduc- 
tiblement réfractaire.  On  supprima  la  langue  polonaise  dans  les 
administrations,  les  écoles  et  les  tribunaux.  La  langue  des 
actes  judiciaires  fut  d'abord  le  latin,  puis  l'allemand.  En  1801 
1  université  des  Jagellons  fut  germanisée  ;  en  1805,  celle  de 
L.vow  fermée.  La  politique  fut  mise  à  la  base  de  renseigne- 
ment, suivant  le  principe  :  die  Schule  ist  ein  Politicum. 

Le  gouvernement  regardait  les  Juifs  comme  l'élément  le 
plus  favorable  do  germanisation.  Il  leur  donna  des  noms  alle- 
mands et  prit  sous  sa  protection  leur  organisation  sociale  et 
confessionnelle  (communautés  et  écoles).  Aussi  importants 
furent  les  résultats  qui!  atteignit"  de  cette  façon,  aussi  complet 
fut  son  échec  dans  te  plan  de  colonisation  de  la  Gai  cie  par  des 
.  Cette  entreprise,  mer  le  plus  grande 
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énergie  sous  Joseph  II,  fut  abandonnée  après  sa,  .mort.  La  seule 
trace  qui  en  soit  restée  est  la  poignée  d'Allemands  que  l'on  voit 
aujourd'hui  en  Galicie,  et  les  noms  allemands  de  localités, 
situées  notamment  au  pied  des  Carpathes. 

C.  Le  lot  de  la  Prusse.  —  1.  —  Les  terres  polonaises  sous  lo 
sceptre  prussien  furent  divisées  en  4  provinces.  La  Prusse 
occidentale  comprit  les  acquisitions  du  premier  partage  sauf 
Lauenburg  et  Bùtow  ;  au  second  partage,  elle  engloba  Dantzig 
et  Thorn.  Les  territoires  des  deuxième  et  troisième  partages  for- 
mèrent la  Nouvelle  Prusse  Orientale  (départements  de  Bia- 
lystok  et  de  Plock),  la  Prusse  Méridionale  (départements  de 
Posen,  Kalisz  et  Varsovie),  enfin  la  Nouvelle  Silésie.  Dans 
l'administration  centrale  appelée  Directoire  Général  à  Berlin, 
les  affaires  des  nouveaux  territoires  étaient  dirigées  par  deux 
ministres  provinciaux  dont  l'un  administrait  la  Prusse  Méri- 
dionale, l'autre  le  reste  des  provinces  polonaises  :  Nouvelle 
Prusse  Orientale,  Prusse  Orientale  et  Prusse  Occidentale.  A  la 
tête  des  départements,  se  trouvaient  des  chambres,  comme 
autorités  administratives,  et  des  régences,  comme  autorités 
politiques.  Ils  se  divisaient  en  districts.  Le  district  avait  un 
landrat.  Des  conseillers  de  district  (Kreisraete,  Stadtraete)  près 
du  landrat  étaient  chargés  de  l'administration  des  villes  ; 
une  commission  judiciaire  (Kreis-Justiz-Kommission)  exerçait 
la  juridiction  ;  il  y  avait  aussi  des  tribunaux  de  district 
{Kreisgerickte)  et  des  organes  d'instruction  (inquisitoriats). 
En  1799,  on  supprima  les  tribunaux  inférieurs  polonais  et  toute 
l'organisation  judiciaire  devint  prussienne  du  haut  en  bas. 

L'édit  royal  du  28  mars  1795  promettait,  il  est  vrai,  de  main- 
tenir le  droit  polonais,  mais  pn  introduisit  la  procédure  prus- 
sienne qui  devait  se  maintenir,  avec  des  modifications,  jusqu'en 
1878,  et  un  droit  pénal  barbare,  appuyé  sur  le  principe  de  l'in- 
quisition et  admettant  les.  tortures.  En  vertu  du  décret  royal 
du  30  avril  1797,  le  droit  civil  prussien  (dos  Allg.  Landreehl) 
entra  en  vigueur,  à  dater  du  1er  septembre  de  la  même  année  ; 
le  droit  polonais  ne  fut  plus  appliqué  que  dans  les  affaires  de 
succession,  de  legs  entre  époux  et  de  dîmes  ecclésiastiques. 

2.  —  Au  point  de  vue  social,  le  régime  prussien  comme  le 
régime  autrichien  fut  une  rétrogradation  par  rapport  au  puis- 
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sant  mouvement  égalitaire  qui  régnait  dans  la  République. 
La  Constitution  du  3  mai  avait  été  l'expression  d'un  esprit 
d'égalité  qui  aurait  indubitablement  conduit  à  la  suppression 
des  différences  de  classes.  Le  système  prussien  ne  fit  que  les 
accentuer. 

Le  clergé,  foyer  d'opposition,  fut  sévèrement  surveillé.  Les 
évêques,  doyens  et  supérieurs  de  couvents  devinrent  respon- 
sables de  la  conduite  de  leurs  inférieurs.  La  politique  du  gou- 
vernement à  l'égard  de  l'Église  perdit  tout  ménagement  et  se 
rapprocha  du  Josephisme.  On  limita  d'une  manière  sensible 
la  juridiction  ecclésiastique.  On  confisqua  les  biens  au  profit 
du  Trésor  ;  on  détermina  rigoureusement  les  revenus  du  clergé  ; 
on  mit  des  taxes  sur  les  jura  stolae,  et  pour  cela,  on  divisa  les 
fidèles  en  trois  groupes  suivant  leur  rang  social  et  leur  position 
de  fortune. 

La  noblesse  fut  exemptée  du  service  militaire  et  obtint  le 
droit  exclusif  de  posséder  la  terre,'  mais  elle  devait  justifier  de 
ses  titres  par  une  procédure  des  plus  ardues.  On  assigna  à  tous 
les  propriétaires  fonciers  un  terme  dans  lequel  ils  devaient  ou 
produire  leurs  preuves  de  noblesse  ou  vendre  leurs  biens.  On  ne 
pouvait  acquérir  de  biens  qu'avec  le  consentement  de  la  régence 
qui  dépendait  de  l'opinion  de  la  police. 

Les  devoirs  des  paysans  furent  étroitement  déterminés  et 
leur  situation  de  fait  ne  fit  qu'empirer  par  suite  de  l'oppression 
fiscale  et  militaire.  La  juridiction  patrimoniale  fut  maintenue, 
mais  le  seigneur  était  obligé,  comme  en  Autriche,  d'entretenir 
un  justicier  spécial.  Ce  fonctionnaire,  imposé  d'ordinaire  par 
l'autorité  prussienne,  était  officiellement  le  tuteur  du  peuple, 
et  à  cet  égard  jouait,  comme  le  mandataire,  un  rôle  politique 
semblable  à  celui  que  devaient  jouer  plus  tard,  dans  le  Royaume 
de  Pologne,  les  commissaires  des  paysans,  en  excitant  continuel- 
lement la  défiance  des  paysans  contre  leurs  maîtres.  Il 
exerçait  la  justice  au  nom  du  seigneur  sur  qui  retombait  les 
ressentiment  provoqué  par  les  peines  et  les  amendes,  le  recru- 
tement et  les  impôts.  Le  bailli  (soltys)  par  lequel  le  seigneur 
exerçait  ses  devoirs  de  police,  avait  mission  d'épier  le  seigneur 
lui-même  et  le  curé,  ainsi  que  d'arrêter  et  de  conduire  au  lan- 
drat  ceux  qui  ne  croyaient  point  que  «  tous  les  ordres  de  S.  M. 
ont  pour  but  le  bonheur  du  pays  tout  entier,  bien  que  les  habi- 
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tants  ne  soient  pas  toujours  en  état  de  l'apercevoir...  et  leur 
donnent,  soit  faute  de  jugement,  soit  par  prévention  et  fausse 
opinion,  une  interprétation  erronée.  »  Les  villes  royales  pas- 
sèrent sous  le  pouvoir  des  chambres,  et  leur  autonomie,  relevée 
par  la  Constitution  du  3  mai,  fut  réduite  à  néant.  Les  villes 
privées  gardèrent,  dans  les  traits  généraux,  leur  organisation, 
mais  elles  reçurent  des  bourgmestres  nommés  auxquels  tout 
le  pouvoir  fut  transféré. 

Les  Juifs  en  tant  qu'hommes  fisci,  exempts  du  service, 
furent  accablés  de  taxes  et  d'impôts,  dont  le  plus  lourd  était  la 
capitation.  On  les  recensa  minutieusement  ;  ils  ne  purent  se 
déplacer  et  changer  d'habitation  que  sous  les  plus  sévères 
restrictions,  ni  se  marier  qu'avec  le  consentement  des  autorités. 
On  leur  imposa  des  noms  allemands  et  toute  leur  vie,  privée, 
sociale  ou  religieuse,  tomba  sous  la  plus  rigoureuse  réglemen- 
tation. 

3.  —  La  liberté  jusqu'alors  illimitée  fut  abrogée  d'un  seul 
coup  et  la  société  mise  à  l'entrave.  On  somma  de  revenir,  sous 
peine  de  confiscation  des  biens,  tous  ceux  qui  s'étaient  éloignés 
du  pays.  On  introduisit  l'obligation  des  passeports  et  des  pres- 
criptions de  police  draconiennes,  dirigées  surtout  contre  le 
clergé  et  la  noblesse.  La  fameuse  réglementation  prussienne 
de  tous  les  domaines  de  la  vie  enchaîna,  d'une  façon  insuppor- 
table, la  société  peu  faite  à  pareil  esclavage.  Il  suffira  de  dire 
que  les  devoirs  de  la  vie  domestique  et  familiale  étaient  régle- 
mentés, que  des  prescriptions  détaillées  sur  le  deuil,  par  exemple, 
en  déterminaient  la  forme  et  le  temps,  suivant  la  classe,  l'âge 
ou  le  dc_rré  de  parenté  de  celui  qui  le  portait,  suivant  qu'il  était 
héritier  du  mort  ou  simple  légataire. 

On  institua  une  censure  sévère.  De  lourdes  peines  atteignaient 
les  éditeurs  d'un  livre  repréhensible,  même  imprimé  avec  le 
consentement  des  autorités,  même  publié  à  l'étranger. 

Le  fisc  se  fit  sentir  avec  la  dernière  cruauté,  soit  par  la 
dureté  avec  laquelle  il  s'exerçait,  dans  un  pays  ruiné  après  les 
événements  des  années  précédentes,  soit  par  ses  méthodes  : 
on  imposa  tout  ce  qui  pouvait  être  imposé. 

4.  —  Toutes  les  mesures  ci-dessus  énumérées,  avaient  leur 
tranchant  nettement  dirigé  contre  les  Polonais,  mais  le  gouver- 
nement inaugura  en  outre  une  politique  antipolonaise  déclarée. 
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E  écarta  les  Polonais  de  tous  les  emplois  et  installa,  dans  les 
seules  régions  de  Prusse  Méridionale  et  de  Nouvelle  Prusse 
Orientale,  plus  de  9.000  fonctionnaires  prussiens  qui  se  mirent 
à  donner  aux  terres  polonaises  l'apparence  d'un  pays  allemand. 
Mais  le  plus  puissant  moyen  de  fortifier  l'élément  germanique, 
et  l'objet  de  la  sollicitude  spéciale  du  gouvernement,  fut  la 
colonisation  conçue  d'après  un  plan  arrêté  et  systématiquement 
conduit.  On  amena  des  paysans  prussiens  dans  les  villages,  des 
artisans  dans  les  villes  et  les  bourgades,  sans  reculer  devant 
les  frais  énormes  de  l'entreprise,  qui  montaient  à  1000  thalers 
par  famille.  On  essaya  de  créer  aussi  une  grande  propriété 
allemande.  A  cette  fin,  le  gouvernement  favorisait  la  prodigalité 
de  la  noblesse,  et  en  accordant  un  crédit  facile  aux  propriétaires 
insouciants,  les  conduisait  à  la  ruine  et  les  contraignait  à  vendre 
leurs  biens  que  les  Allemands  acquéraient.  On  formait  aussi 
volontiers  des  majorats  allemands,  ce  qui  donnait  lieu,  de  la 
part  des  fonctionnaires  prussiens,  à  des  abus  inouïs.  Dans  la 
seule  province  de  Prusse  Méridionale,  sous  l'administration  du 
baron  Hoym  (1794-1798),  on  établit  sur  des  biens  confisqués 
ou  arrachés  à  vil  prix  des  mains  polonaises,  52  donateurs,  aux- 
quels on  conféra  241  domaines,  estimés  officiellement  trois 
millions  et  demi  de  thalers,  et  qui  en  valaient  en  réalité  20  mil- 
lions. 

La  langue  allemande  fut  introduite  dans  les  administrations 
et  les  tribunaux,  dans  quelques-uns  à  l'origine,  dans  tous  sans 
exception,  à  partir  de  1798.  Afin  de  rendre  les  débats  possibles 
entre  les  parties,  on  institua  des  assesseurs  (Ehren-Mitglieder) 
qui  étaient  plutôt  des  interprètes.  Les  ordonnances  et  publica- 
tions, dont  l'original  était  toujours  en  langue  allemande,  étaient 
traduites  en  mauvais  polonais.  Les  écoles  conservèrent  d'abord 
en  partie  la  langue  polonaise  et  le  latin,  mais  on  se  mit  à  y 
introduire  l'allemand,  en  commençant  par  les  hautes  classes,  et 
à  fonder  dans  les  villes  des  écoles  purement  allemandes.  On 
ne  fonda  pas  d'universités  sur  les  terres  polonaises  (à  moins  de 
compter  Kônigsberg)  afin  que  la  jeunesse  fît  ses  études  supé- 
rieures en  Allemagne. 

Le  système  entier,  basé  sur  l'espionnage  secret  ou  déclaré, 
sur  la  délation  et  sur  des  moyens  démoralisants,  fut  plus  insup- 
portable que  tout  et  plus  meurtrier  pour  l'âme  polonaise.  Au 


-  51  - 

<cours  de  dix  années,  ce  système  de  politique  antipolonaise  se>- 
dessinait  en  traits  accentués,  le  plan  en  était  soigneusement — 
élabore,  l'exécution  allait  prendre  la  plus  grande  ampleur. 
Mais  déjà  le  grondement  des  canons  français  et  l'écho  du  «  Chant— 
des  Légions  »  parvenaient  à  Posen  et  à  Kalisz.  La  Grande  Pologne** 
se  soulevait,  et  le  manifeste  du  gouvernement,  publié  à  Ostrud, 
Je  11  novembre  1806,  «  contre  les  perturbateurs  et  les  fau — 
teurs  de    mouvements    insurrectionnels   en    Prusse   Méridio- 
nale »,  ne  put  empêcher  l'explosion. 
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Chapitre  II 


LE  DUCHÉ  DE  VARSOVIE 


I.  —  Naissance  de  l'État 

Une  preuve  que  l'État  polonais  n'avait  pas  succombé  par  sa 
décomposition  intérieure,  mais  par  l'effet  d'une  violence  étran- 
gère et  d'un  concours  fatal  de  circonstances,  ce  sont  les  plans 
de  reconstitution  de  la  Pologne  qui  apparaissent  presque  au 
lendemain  du  dernier  partage.  L'instinct  étatique  et  la  pensée 
politique  cherchaient  sans  cesse  de  nouveaux  moyens  de  res- 
taurer la  République.  En  1796,  Henri  Dombrowski  propose 
au  roi  de  Prusse  de  se  proclamer  lui-même  ou  de  nommer  le 
prince  Louis-Ferdinand  de  Prusse  roi  'de  Pologne.  On  édifia 
d'autre  part  des  plans  semblables  sur  Alexandre  Ier.  En  1805, 
le  prince  Adam  Czartoryski,  alors  vice-ministre  des  Affaires 
Etrangères  en  Russie,  élaborait  un  plan  tendant  à  frapper  sur 
la  Prusse  qui  refusait  d'adhérer  à  la  coalition  contre  la  France, 
à  lui  arracher  ses  possessions  polonaises,  et  à  réunir  ainsi  deux 
tronçons  de  l'ancien  État  polonais  sous  le  sceptre  d'Alexandre. 
Comme  on  le  sait,  ce  plan  échoua  par  la  malveillance  de  l'en- 
tourage russe  du  tsar  pour  Czartoryski  et  la  Pologne.  Malgré 
les  espérances  données  à  son  ministre,  Alexandre  courut  à 
Berlin,  et  jura  sur  la  tombe  de  Frédéric  II,  à  Potsdam,  une 
amitié  éternelle  au  roi  de  Prusse.  En  1806,  le  prince  Antoine 
Radziwill,  dans  un  mémoire  présenté  à  Frédéric-Guillaume  III, 
lui  propose  de  prendre  le  titre  de  roi  de  Pologne,  tandis  que 
Alexandre  Ier  devenait  roi  de  Lithuanie  :  les  deux  régions 
auraient  ainsi  formé  deux  organismes  politiques.  Aucun  de  ces 
projets  ne  tenait  compte  de  la  situation  européenne  d'alors. 
L'effort  armé  de  la  nation  devait  faire  surgir  un  nouvel  État 
des  ruines  de  la  République. 
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Les  légions  organisées  par  Dombrowski,  après  s'être  formées 
et  avoir  combattu  au  milieu  des  plus  grandes  difficultés,  dans 
l'espoir  qu'il  leur  serait  bientôt  donné  de  marcher  «  d'Italie  en 
Pologne  »,  furent  deux  fois  lourdement  déçues,  par  la  paix  de 
Campo-Formio  en  1797  et  celle  de  Lunéville  en  1801.  La  paix 
de  Lunéville  semblait  avoir  mis  un  terme  à  l'organisation  d'une 
armée  polonaise  sous  les  drapeaux  français.  La  guerre  de 
1806  la  rappela  à  la  vie,  sous  la  forme  de  la  Légion  du  Nord  du 
général  Zaionczek.  Après  la  bataille  d'Iéna  et  l'entrée  des 
troupes  françaises  à  Berlin,  quand  les  opérations  se  transpor- 
tèrent sur  le  théâtre  polonais,  le  3  novembre,  fut  lancée  à 
Berlin  la  proclamation  de  Dombrowski  et  de  Wybicki,  appe- 
lant aux  armes  la  Grande  Pologne.  L'écho  s'en  répercuta  puis- 
samment dans  le  pays.  Le  28  novembre,  Murât  entrai  à  Var- 
sovie, et  quelques  jours  après,  le  dernier  palatin  de  la  Répu- 
blique, Radziminski,  rendait  une  circulaire  qui  convoquait'  le 
«  pospolite  »  (1).  On  commença  l'organisation  de  l'armée  et  des 
autorités  politiques  polonaises.  On  s'en  tint  d'abord  à  trans- 
former la  Chambre  de  Prusse  Méridionale  en  une  Chambre 
Suprême  de  Guerre  et  d'Administration  Publique  et  à  confier 
tous  les  postes  à  des  Polonais.  En  janvier  1807,  furent  créés 
une  Commission  Gouvernementale  de  sept  personnes  et  un  Direc- 
toire Général  de  cinq  directeurs  ou  ministres.  La  Commis- 
sion organisa,  sur  le  territoire  des  six  départements  polo- 
nais, des  pouvoirs  administratifs  (chambres  d'administration 
publique  dans  les  départements,  chambres  executives  dans 
les  districts),  judiciaires,  militaire  ,  etc.,  en  maintenant  le 
caractère  de  collège  et  de  classe  des  emplois.  Un  représentant 
du  gouvernement  polonais  fut  nommé  auprès  de  Napoléon  et 
réciproquement. 

Quand  on  eut  ainsi  construit  la  charpente  de  ce  nouvel 
•édifico  politique,  ses  destinées  n'en  restèrent  pas  moins  incer- 
taines. Après  la  sanglante  et  indécise  bataille  d'Eylau,  Napoléon, 
dans  les  propositions  de  paix  qu'il  fit  à  la  Prusse,  destinait  la 


(1)  On  voit  également,  par  une  proclamation  du  général  Gliszczynski, 
maître  do  cavalerie  du  palatinat  de  Kalisz,  qui  se  rapporte  au  statut  de  1347 
•et  à  une  constitution  de  la  diète  do  1621,  quel  prix  on  attachait  à  la  conti- 
nuité des  traditions  politiques. 
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couronne  de  Pologne  à  Frédéric -Guillaume  III.  Alexandre  jr 
pensait  aussi,  lui  qui  dès  le  mois  de  décembre  1806  avait  consulté 
il  cet  égard  le  général  Kniaziewicz  et  s'était  entendu  répondre 
-franchement  qu'il  était  trop  tard.  Le  général  Benningsen  pen- 
sait même  à  prendre  sur  lui  de  proclamer  le  t? ar  roi  de  Pologne» 
Après  la  prise  de  Dantzig  par  les  armées  franco-polonaises, 
l'homme  d'État  prussien  Stein  rappela  dans  un  mémoire  les 
projets  du  prince  Radziwill.  Enfin  après  le  terrible  désastre 
-de  Friedland,  la  Prusse  présenta  l'étonnant  projet  d'Harden- 
berg,  d'après  lequel  la  Pologne  devait  être  rétablie  dans  ses 
frontières  d'avant  le  troisième  partage,  sans  Posen,  Thorn  ni 
Dantzig  ;  la  couronne  allait  échoir  au  roi  de  Saxe  ;  la  Prusse 
recevrait  en  échange  toute  la  Saxe,  les  territoires  du  Nord  de 
l'Allemagne  et  une  situation  prépondérante  dans  la  Confédé- 
ration. Ce  projet,  oublieux  des  nationalités  et  portant  sur  des 
marchandages  dynastiques,  était  déjà  voué  à  l'insuccès  du 
seul  fait  que  la  Prusse  écrasée  n'avait  pas  à  dicter  de  conditions  . 
mais  dépendait  de  l'intervention  d'Alexandre. 

Au  cours  des  pourparlers  de  Tilsitt,  Napoléon  proposait 
la  couronne  de  Pologne  à  Alexandre  qui  la  passait  à  Jérôme 
^Bonaparte.  Enfin,  les  traités  de  Tilsitt,  entre  la  France  et  la 
JEiussie  le  7  juillet,  entre  la  France  et  la  Prusse  le  9  juillet  1807, 
décidèrent  que,  des  territoires  polonais  du  second  et  du  troi- 
sième partage  prussien,  (à  l'exception  de  la  ville  libre  de  Dantzig 
«t  du  cercle  de  Bialystok  cédé  à  la  Prusse),  serait  formé  un 
Etat  dénommé  duché  de  Varsovie,  qui  aurait  à  sa  tête  le  roi 
de  Saxe  portant  le  titre  de  duc  de  Varsovie  (1).  La  liberté  com- 
plète de  navigation  sur  la  Vistule  fut  garantie,  ainsi  que  le 
passage  militaire  par  la  Silésie  qui  séparait  le  duché  de  Varsovie 
de  la  Saxe.  Une  réunion  complète  de  la  Silésie  au  Duché  était 
prévue  dans  l'avenir,  en  échange  de  compensations  appropriées 
pour  la  Prusse. 


(1)  Par  suite  du  jeu  compliqué  de  diplomatie  auquel  Napoléon  dut  se  livrer,. 
au  milieu  de  conjonctures  qui  lui  étaient  peu  favorables,  on  refusa  au  nouvel 
Etat,  sur  le  désir  d'Alexandre,  le  nom  de  polonais.  A  la  fin  de  1807,  le  ministre 
<le  la  Justice  dut  faire  adopter  par  le  Conseil  d'État  qu'il  fût  permis  de  dire  : 
un  Polonais  du  Duché  de  Varsovie  et  cela,  d'après  l'unique  raison  que  Napo- 
léon avait  nommé  la  Grande  Pologne  dans  la  Constitution. 
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Une  convention  spéciale  du  22  juillet  1807  réglait  la  remise 
du  Duché  par  les  commissaires  de  Napoléon  aux  commisfaires 
du  roi  de  Saxe  (1),  ainsi  que  les  obligations  militaires  et  finan- 
cières du  Duché.  Elle  réservait  à  Napoléon  le  droit  exclusif 
de  nommer  le  résident  à  Varsovie. 

Le  même  jour,  Napoléon  signa  la  constitution  du  Duché. 
Le  23  septembre,  le  roi  Frédéric -Auguste  fit  paraître  une  pro- 
clamation à  ses  nouveaux  sujets.  Au  commencement  d'octobre, 
la  Commission  Gouvernementale  fut  dissoute  et  le  Conseil  des 
Ministres  institué.  La  période  d'organisation  des  pouvoirs 
publics  dans  le  Duché  était  ainsi  terminée. 

En  1809,  éclata  la  guerre  avec  l'Autriche.  Le  Duché  de 
Varsovie  y  prit  une  part  active.  L'armée  polonaise,  après  une 
brillante  campagne,  s'empara  de  presque  tous  les  territoires 
polonais  détenus  par  l'Autriche,  pour  lesquels  on  créa  un  gouver- 
nement provisoire  à  Lublin.  Le  traité  de  Vienne-Schoenbrunn, 
du  14  octobre  1809,  rendit  au  Duché  de  Varsovie  le  lot  autri- 
chien du  second  partage  de  1795,  ainsi  que  le  cercle  de  Zamosc, 
annexé  lors  du  premier  partage.  Les  mines  de  Wieliczka, 
devinrent  le  domaine  commun  du  Duché  et  de  l'Autriche.  Le 
cercle  de  Tarnopol  passa  à  la  Russie  (2). 


IL  —  Constitution  du  Duché  de  Varsovie 

1.  —  Sources  du  Droit.  —  La  loi  constitutionnelle  du 
Duché,  lui  fut  donnée,  le  22  juillet  1807,  par  Napoléon  qui 
imposait  le  régime  politique  aux  États  créés  par  lui.  Toutes  les 
constitutions  dites  napoléoniennes  sont  modelées  sur  la  constitu- 
tion française  de  l'an  VIII,  qui  demeura,  sans  grands  change- 
ments, la  constitution  de  l'empire.  Au  point  de  vue  social,  elles 
sont   fondées  sur  la   Grande  Révolution  dont  les  conquêtes 


(1)  L'acte  en  fut  signé  à  Berlin  le  17  septembre  ;  voir  de  plus  les  conventions 
avec  la  Prusse  concernant  le  règlement  des  frontières. 

(2)  Le  duché  de  Varsovie,  avant  la  guerre  de  1809,  comptait  1860  milles 
carres  et  2.400.000  habitants.  Il  s'accrut,  après  la  guerre,  de  919  milles  carrés 
et  d'un  demi-million  d'habitants. 
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s'étaient  fixées  dans  des  institutions  politiques  durables,  ap- 
puyées sur  le  principe  de  l'égalité  devant  la  loi  et  de  la 
liberté  des  contrats  ;  au  point  de  vue  politique,  elles 
se  rattachent  plutôt  à  la  tradition  de  l'Ancien  Régime» 
en  limitant  sensiblement  les  attributions  des  corps  repré- 
sentatifs et  en  formant  par  contre  un  pouvoir  gouverne- 
mental fort  et  ferme,  basé  sur  une  hiérarchie  administrative 
rigoureuse  et  presque  militarisée.  La  loi  du  22  juillet  tient  néan- 
moins compte  dans  une  large  mesure  des  traditions  polonaises 
et  des  particularités  nationales  (1),  tout  en  s'éloignant  grande- 
ment de  la  Constitution  du  3  mai.  Celle-ci  couronnait  une 
période  d'évolution  politique,  elle  devait  donc  en  résumer  les 
résultats,  elle  était  l'expression  d'un  nécessaire  et  sage  com- 
promis. Celle-là  arrivait  après  dix  années  de  domination  prus- 
sienne, qui  avait  essayé  d'effacer  toute  trace  des  anciennes 
institutions  polonaises  ;  elle  devait  reprendre  en  entier  la  cons- 
truction de  l'édifice  et  pouvait  moins  compter  avec  le  passé. 
Aussi,  ceux-là  mêmes  qui  pour  diverses  raisons  désiraient  reve- 
nir simplement  à  la  Loi  de  mai,  s'accommodèrent-ils  sincère- 
ment de  la  nouvelle  constitution.  La  révision  devait  être  accom- 
plie non  par  voie  de  législation  de  diète,  mais  par  dé  rets 
royaux.  «  La  présent  statut  constitutionnel  sera  complété  par  des 
règlements  émanés  du  roi  et  discutés  dans  son  Conseil  d'Ëtat  » 
(art.  86).  Toutes  ces  autres  sources  de  droit  :  décrets  royaux, 
ordonnances  de  la  diète,  prescriptions  et  dispositions  ou  règle- 
ments d'administration  publique  »  devenaient  obligatoires  par 
la  publication  au  Journal  des  Lois.  Il  faut  noter  cependant  que 
certains  décrets  avaient  force  obligatoire,  bien  qu'ils  n'eussent 
jamais  été  publiés.  La  loi  constitutionnelle  figure  en  langues  fran- 
çaise et  polonaise  en  tête  du  tome  Ier  ;  c'est  le  texte  français 
qui  doit  être  regardé  comme  faisant  foi,  en  tant  qu'original  (2). 


(1)  C'est  ce  que  met  en  vue  Maret,  le  propre  rédacteur  de  la  loi,  qui  déve- 
loppa les  principes  fondamentaux  dictés  par  Napoléon.  Un  diplomate  fran- 
çais de  l'époque,  Bignon,  dit  qu'elle  est  la  plus  parfaite  des  Constitutions  que 
Napoloén  ait  octroyées. 

(2)  Le  texte  polonais  de  la  traduction  officielle  n'est  pas  exempt  de  fautes. 
Nous  avons  4  tomes  du  Journal  des  Lois  du  duché  de  Varsovie.  Les  premiers 
cahiers  du  tome  V  ont  été  retrouvés  récemment.  L'édition  dut  être  inter- 
rompue quand  les  opérations  militaires  se  furent  transportées  en  1813  sur 
le  territoire  du  duché. 
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2.  —  Le  Territoire  et  les  Citoyens.  —  Il  ressort  du  carac- 
tère général  de  la  constitution  que  les  changements  dans  lo 
territoire  de  l'État  n'exigeaient  pas  la  confirmation  de  la  Diète. 
La  loi  constitutionnelle  stipulait  la  division  administrative 
du  territoire  en  6  départements.  Après  la  guerre  de  1809,  un 
décret  sur  l'application  de  la  loi  constitutionnelle  au  pays 
conquis  sur  l'Autriche,  le  divisait  en  4  départements.  Ces 
10  subdivisions  étaient,  dans  l'ordre  d'ancienneté  prescrit  par 
l'ancien  usage  :  Varsovie,  Cracovie,  Posen,  Kalisz,  Radom, 
Bydgoszcz,  Lublin,  Plock,  Lomza,  Siedlce. 

En  vertu  du  décret  du  19  décembre  1807,  devait  être  consi- 
déré comme  citoyen  du  duché,  au  moment  de  l'établissement  du 
gouvernement  constitutionnel  :  1°  toute  personne  née  dan?  le 
duché  ;  2°  née  à  l'étranger,  mais  d'un  citoyen  du  duché  ;  3°  toute 
personne  possédant  dans  le  duché  une  propriété  immobilière  ; 
4°  tout  Polonais  ayant  servi  dans  les  Légions,  l'armée  fran- 
çaise, ou  l'armée  nationale  formée  en  1806  ;  5°  toute  personne 
remplissant  des  fonctions  publiques  en  vertu  d'une  ordonnance 
de  la  Commission  Gouvernementale  ;  6°  enfin,  toute  personne 
domiciliée  depuis  10  ans  dans  le  pays  et  possédant  la  langue 
polonaise.  Le  roi  pouvait  en  outre  conférer  la  qualité  de  citoyen. 
On  la  perdait  en  refusant  de  prêter  serment,  ou  dans  les  cas 
prévus  par  le  code  civil. 

Les  droits  civiques  furent  presque  entièrement  passés  sous 
silence  dans  la  constitution.  Elle  garantit  expressément  la 
liberté  religieuse  (art.  2),  bien  que  la  religion  catholique-romaine 
soit  reconnue  comme  religion  d'État  (art.  1),  ainsi  que  la  liberté 
personnelle  et  l'égalité  devant  la  loi.  Le  fameux  article  4  s'ex- 
prime ainsi  :  «  L'esclavage  est  aboli.  Tous  les  citoyens  sont 
égaux  devant  la  loi.  L'état  des  paysans  est  sous  la  pro- 
tection des  tribunaux.  »  Cette  disposition  est  en  étroit  rapport 
avec  l'introduction  du  Code  Civil  français  dans  le  duché.  Les 
mots  :  l'esclavage  est  supprimé,  n'étaient  pas  fondés  car  l'es- 
clavage n'existait  ni  du  temps  de  la  République,  ni  sous  le 
gouvernement  prussien.  C'est  le  servage  qui  fut  aboli,  et  dès 
lors  la  relation  du  propriétaire  foncier  au  paysan  devait  s'ap- 
puyer sur  un  contrat  libre.  Mais  ce  contrat  n'était  libre  qu'en 
théorie.  Le  décret  du  21  décembre  1807,  rendu  «  dans  le  dessein 
d'expliquer  et  de  compléter  »  l'article  4,  affirme  que  «  tout  cul- 
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tivateur,  paysan  et  salarié  (ouvrier  vivant  de  son  gain)  a  le 
droit  de  se  transporter,  après  avoir  rempli  certaines  conditions,. 
«  là  où  bon  lui  semblera  »  pourvu  que  ce  soit  dans  L'intérieur  du 
duché.  Si  le  paysan  avait  satisfait  à  ses  obligations,  le  seigneur 
ne  pouvait  faire  usage,  avant  un  an  écoulé,  du  droit  qui  lui 
appartenait.  En  quittant  son  seigneur,  le  paysan  devait  lui 
rendre  «  la  propriété  de  ses  terres,  composée  des  débours  et  des 
ensemencements'»,  le  seigneur  était  tenu  de  son  côté  à  rendre 
au  paysan  la  valeur  des  dépenses  faites  (ex  versione  in  rem). 
De  cette  façon,  le  paysan  devenait  un  citoyen  libre,  mais  privé 
de  son  champ  de  travail,  il  se  trouvait  nécessairement  lors  de 
la  conclusion  du  contrat  dans  une  situation  contrainte,  bien  que 
le  contrat  pût  être  regardé  formellement  comme  volontaire  et 
libre.  L'octroi  aux  paysans  de  la  liberté  sans  la  terre  causa  dans 
la  vie  économique  du  pays  une  grave  perturbation,  dont  les 
mauvais  effets  se  firent  longtemps  sentir.  L'œuvre  des  siècles 
prit  finalement  le  dessus  sur  le  droit  écrit,  et  l'on  vit  revenir 
et  prendre  son  ancienne  place  dans  la  vie  sociale,  une  conven- 
tion de  corvée  rapprochée  du  fermage  et  inconnue  du  code 
Napoléon. 

La  constitution  proclamait  le  principe  d'égalité  :  c'était  la 
base  même  du  code  Napoléon.  Et  néanmoins,  aussi  bien  les 
termes  mêmes  de  la  constitution  que  certains  décrets  royaux 
postérieurs  étaient  en  contradiction  avec  ce  principe. 

D'après  la  constitution,  la  Chambre  des  Députés  se  compo- 
sait des  représentants  de  la  noblesse  :  les  nonces,  et  des  repré- 
sentants non  nobles  :  les  députés  ;  les  premiers  étaient  élus  par 
les  diétines  des  arrondissements,  les  seconds  par  l'assemblée 
communale.  U  existait  donc  comme  deux  curies  électorales  : 
noble  et  non  noble.  Ce  n'était  pas  une  représentation  de  classe, 
car  la  seconde  curie  ne  portait  pas  sur  une  classe  déterminée  ; 
mais  c'était  une  concession  aux  traditions  nobiliaires  de  la 
société  polonaise,  et  une  preuve  que  le  législateur  comptait 
avec  le  rôle  dirigeant  de  la  classe  noble,  même  avec  la  prédo- 
minance marquée  de  son  influence,  puisqu'il  y  avait  5  nonces 
pour  3  députés. 

Les  restrictions  à  l'égard  des  Juifs  constituaient  une  autre 
dérogation  au  principe  d'égalité.  Elles  étaient  dictées  par  cette 
conviction  que  les  Juifs  ne  se  sentaient  pas  assez  citoyens  du 
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pays  pour  être  admis  à  exercer  une  influence  sur  ses  destinées- 
Deux  décrets  de  1808  suspendaient  pour  dix  ans  les  droits 
politiques  des  Juifs  et  leur  interdisaient  d'acquérir  des  biens 
fonds.  Des  décrets  ultérieurs,  à  la  demande  des  Juifs  eux-mêmes, 
et  eu  égard  à  ce  que  «  l'œuvre  importante  de  la  défense  du  pays 
ne  pouvait  encore  leur  être  confiée  sans  limite  »,  les  exemptaient 
du  service  militaire,  en  échange  dune  redevance  annuelle  de 
700.000  florins  de  Pologne.  On  leur  interdit  encore  d'affermer 
les  biens  nationaux,  de  s'occuper  de  la  fabrication  et  du  débit 
des  boissons,  nuisibles  aux  citoyens  et  par:iculièrement  aux 
paysans  (1).  Les  Juifs  étrangers  purent  s'établir  dans  le  duché, 
à  condition  d'exercer  des  emplois  utiles,  de  savoir  lire  et  écrire 
le  polonais,  le  français  ou  l'allemand,  de  ne  pas  porter  de  cos- 
tume particulier  et  d'envoyer  leurs  enfants  aux  écoles  publiques. 
La  conséquence  du  principe  d'égalité  proclamé  par  la  constitu- 
tion, fut  un  même  droit  pour  tous  les  citoyens,  une  justice 
uniforme  et  la  suppression  de  la  juridiction  patrimoniale. 

3.  —  Organisation  des  Pouvoirs  publics.  —  Le  mo- 
narque. —  L'organe  central  de  l'État  est  le  monarque,  prince  de 
Varsovie,  qui,  eu  égard  à  sa  dignité  de  roi  de  Saxe,  porte  dans  le 
duché  même  le  titre  de  roi.  En  la  personne  de  Frédéric -Auguste, 
le  fragmentaire  Etat  polonais  recevait  le  même  souverain 
qu'avait  appelé  au  trône  de  la  République  la  Constitution  du 
3  mai.  Le  trône  varsovien  est  héréditaire  dans  la  dynastie 
saxonne.  De  cette  façon  le  duché  est  uni  à  la  Saxe  par  le  lien 
d'une  union  qui,  par  le  fait  de  la  communauté  de  droit  de  suc- 
cession au  trône  et  de  politique  étrangère,  peut  être  regardée 
comme  une  union  réelle.  Le  roi  possède  une  série  de  droits 
honorifiques  ;  il  est  le  grand  chef  des  ordres  nationaux.  Sa  liste 
civile  s'élève  à  7  millions  de  florins  de  Pologne,  dont  mie  moitié 
en  biens  royaux,  l'autre  en  argent  du  trésor  ducal  ;  le  palais 
et  le  château  de  Saxe  à  Varsovie  lui  appartiennent. 

«  Le  gouvernement  réside  dans  la  personne  du  roi  »  ;  c'est  à  lui 
qu'appartiennent  la  plénitude  du  pouvoir  exécutif,  la  nomination 


(1)  On  se  proposait  par  là  de  «  ramener  les  familles  juives,  jusqu'ici  adonnées 
à  ces  professions,  à  des  occupations  plus  utiles  à  l'ensemble  du  pays  ». 
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et  la  révocation  des  fonctionnaires  de  l'État  ou  des  institutions 
autonomes,  des  évoques  et  même  du  vice-roi.  Il  préside  le 
Conseil  d'État.  Il  prend  une  part  marquée  à  la  législation  ;  il 
possède  exclusivement  l'initiative  législative,  sanctionne  les 
projets  de  loi  et  rend  des  décrets  soit  ordinaires,  ayant  carac- 
tère de  règlements  administratifs,  soit  complétant  la  constitu- 
tion et  ayant  caractère  de  lois.  Il  convoque  les  diétines  et  assem- 
blées communales,  convoque  et  ajourne  le  Sénat,  dissout  la 
Chambre  des  nonces  ;  il  nomme  les  sénateurs  et  peut  présider 
le  Sénat.  Il  possède  le  droit  de  grâce  et  la  justice  est  rendue  en 
son  nom.  Il  est  le  commandant  en  chef  de  la  force  armée  natio- 
nale. Enfin,  lui  seul  peut  conférer  l'indigénat  et  la  noblesse. 

La  Diète.  —  Comme  du  temps  de  la  République,  elle  se 
compose  de  trois  ordres  :  le  monarque,  la  Chambre  des  séna- 
teurs et  celle  des  nonces.  Cependant,  bien  que  la  constitution 
parle  expressément  de  deux  chambres  (art.  19)  on  ne  peut 
parler  de  la  dualité  de  la  Diète  dans  le  duché  de  Varsovie  que 
sous  réserve.  Cela  tient  au  caractère  de  la  compétence  du  Sénat 
qui  ne  pouvait  accueillir  ou  rejeter  un  projet  de  loi  au  même 
titre  que  la  Chambre,  mais  n'avait  qu'à  l'apprécier  du  point 
de  vue  de  sa  conformité  à  la  constitution.  La  loi  constitution- 
nelle du  duché  suivait  en  cela  la  constitution  française  de  l'an 
VIII,  qui  concevait  le  Sénat  comme  le  «  conservateur  »  des  lois 
et  de  la  légalité,  ce  qu'il  fut  en  effet  en  principe  durant  l'empire. 

a)  Le  Sénat  se  compose  de  18  membres  :  6  évêques,  6  pala- 
tins et  6  castellans.  Aux  titres  de  palatin  et  de  castellan  ne 
correspondait  aucune  fonction  effective,  c'étaient  des  titres 
traditionnels,  déterminant  la  préséance  à  l'intérieur  de  l'ordre 
sénatorial  :  un  sénateur  palatin  avait  un  rang  plus  élevé  qu'un 
sénateur  castellan.  Lorsque,  en  1809,  on  réunit  au  duché  les 
4  départements  pris  à  l'Autriche,  le  Sénat  se  composa,  confor- 
mément au  nouveau  nombre  de  ces  subdivisions,  de  10  évêques 
(dont  un  grec-uni),  10  palatins  et  autant  de  castellans.  Ce  chiffre 
n'était  pas  invariable.  Si  le  Sénat  refusait  sa  confirmation  à  un 
projet  do  loi,  le  roi,  pour  briser  sa  résistance,  avait  le  droit,  en 
vertu  de  l'article  32,  de  nommer  de  nouveaux  sénateurs.  C'était 
comme  «  une  nouvelle  fournée  de  pairs  ».  A  l'origine  il  ne  put 
nommer  ainsi  plus  de  6  palatins  et  autant  de  castellans,  après 
1809,  plus  de  10  sénateurs  de  chaque  rang.  Le  Sénat  pouvait 
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donc  se  composer  au  plus  de  50  membres,  (de  30,  avant  1809). 
La  constitution  stipulait  également  que,  si  le  roi  usait  du  droit 
de  l'article  32,  il  ne  pouvait  nommer  de  nouveaux  sénateur» 
aux  places  vacantes,  avant  que  le  nombre  des  sénateurs  ne 
fût  revenu  au  chiffre  fondamental. 

Le  roi  nomme  les  sénateurs  à  vie  ;  les  évêques  sont  de  plus 
préconisés  par  le  Saint-Siège.  Le  roi  nomme  un  sénateur  pré- 
sident du  Sénat,  il  peut  néanmoins  le  présider  lui-même  «  quand 
il  le  juge  convenable  ». 

b)  La  Chambre  des  nonces  se  composait,  à  l'origine,  de 
60  nonces  et  40  députés  ;  après  1809,  de  100  nonces  et  de 
60  députés.  Les  nonces  étaient  élus  dans  les  diétines  nobles  des 
arrondissements  ;  les  députés,  par  les  assemblées  communales 
composées  des  électeurs  non  nobles,  ils  rappellent  donc  les 
«  plénipotentiaires  des  villes  »  dont  parle  la  Constitution  du 
3  mai.  La  durée  du  mandat  était  de  9  ans.  La  Chambre  se  renou- 
velait par  tiers  tous  les  trois  ans. 

Le  même  droit  électoral  régissait  les  élections  politiques  et 
administratives  (1). 

Les  conditions  générales  du  droit  électoral  actif  sont  les 
suivantes  :  qualité  de  citoyen  du  duché,  21  ans  révolus,  posses- 
sion de  la  plénitude  des  droits  civiques  ou  émancipation  après 
la  vingt-et-unième  année,  domicile  dans  la  circonscription 
électorale  depuis  un  an,  absence  des  causes  d'exclusion  signalées 
ci-dessous.  Outre  les  conditions  générales,  il  y  a  des  exigences 
spéciales  :  ainsi,  peut  prendre  part  à  la  diétine  du  district 
(élections  nobles)  «  quiconque  est  noble  çt  établi  »  (2)  ;  par 
établissement,  la  loi  entend  «  un  domaine  patrimonial  possédé 
ou  tenu  en  gage  depuis  un  an  »  dans  le  district.  Les  «  fils  de 
nobles  »,  s'ils  remplissent  les  conditions  voulues,  peuvent 
être  regardés  comme  établis.  La  seule  possession  de  biens 
nobles,  sans  seing  nobiliaire,  ne  donne  pas  droit  à  parti- 
ciper à  la  diétine. 


(1)  Les  principes  de  droit  électoral  contenus  dans  la  Constitution  furent 
développés  dans  le  décret  royal  du  7  septembre  1808. 

(2)  H  faut  rappeler  ici  que,  dans  les  programmes  de  réformes  du  xvine 
siècle,  la  noblesse  non  établie,  les  hobereaux  pauvres  étaient  toujours  écartés. 
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Dans  les  assemblées  communales  ont  voix  :  les  propriétaires 
non  nobles,  les  fabricants  et  chefs  d'ateliers  les  marchands 
«  ayant  un  fonds  de  boutique  »,  ou  magasin  d'une  valeur  de 
10.000  florins  ;  les  curés  et  vicaires  ;  «  tout  artiste  ou 
citoyen  distingué  par  ses  talente,  ses  connaissances,  ou  par 
des  services  rendus  soit  au  commerce,  soit  aux  arts  »  ;  les 
officiers,  enfin  les  sous-officiers  et  soldats  ayant  obtenu  des 
distinctions  honorifiques  ou  libérés  du  service  avec  honneur. 

Le  cens  était  donc  un  cens  de  fortune,  mais  il  existait  à  côté 
un  cens  de  l'éducation  et  du  mérite,  et  il  faut  se  rappeler  quelle 
importance  avait  le  cens  de  fortune  dans  le  droit  électoral  de 
la  première  moitié  du  xixe  siècle. 

Perd  absolument  le  droit  de  vote  :  quiconque  accepte  une 
charge  ou  une  pension  d'un  souverain  étranger  (le  décret  fait 
exception  pour  Napoléon)  et  quiconque  a  été  condamné  à 
une  peine  corporelle  ou  à  l'infamie  ;  le  perd  dans  une  circons- 
cription donnée,  quiconque  s'est  fait  inscrire  (sur  les  rôles) 
d'une  autre  circonscription,  est  resté  un  an  absent  de 
la  circonscription,  ou  a  négligé  trois  fcis  de  prendre  part  à 
l'assemblée  communale  ou  à  la  diétine,  à  moins  que  ce  ne  fût 
pour  raisons  de  service.  Cette  dernière  disposition  est  une 
trace  de  la  conception  du  droit  électoral,  comme  fonction 
sociale  et  devoir  civique.  L'usage  de  ce  droit  est  suspendu  pour 
les  banqueroutiers,  les  domestiques  et  les  personnes  sous  le 
coup  d'une  poursuite  criminelle  ou  d'une  condamnation. 

On  ne  peut  exercer  ses  droits  d'électeur  qne  dans  sa  propre 
circonscription,  dans  laquelle  on  doit  être  inscrit  ;  les  mili- 
taires en  service  actif  ne  peuvent  les  exercer  dans  la  circons- 
cription où  ils  tiennent  garnison. 

Le  droit  électif  passif,  ou  droit  d'éligibilité,  appartient  à 
tout  citoyen  du  duché,  âgé  de  24  ans,  (jouissant  de  la  plénitude 
des  droits  civiques)  ou  émancipé,  et  sachant  de  plus  lire  et 
écrire  «  en  langue  nationale  ».  Ne  peuvent  être  élus  :  les  fonc- 
tionnaires nommés,  les  militaires  en  service  actif,  les  curés  et 
vicaires.  Aux  élections  parlementaires,  les  présents  seuls,  et 
encore  dans  leur  propre  circonscription,  pouvaient  à  l'origine 
être  élus,  mais  le  décret  du  16  janvier  1809  autorisa  l'élection 
des  absents,  avec  cette  différence  toutefois  que  les  assemblées 
•communales  pouvaient  élire  aussi  un  noble,    tandis   que  les 
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tliétines  ne  pouvaient  élire  un  roturier.  Aux  élections  adminis- 
tratives, pour  les  conseils  des  départements,  des  districts  et 
communes,  on  pouvait  élire  les  candidats  sans  distinction  de 
classes. 

Le  premier  acte  de  la  procédure  électorale  consiste  à  dresser 
des  listes  d'après  les  rôles  constamment  tenus  à  jour  et  con- 
trôlés par  le  Sénat.  Il  y  a  des  rôles  particuliers  pour  les  nobles 
et  les  roturiers.  Les  listes  sont  dressées  et  approuvées  par 
différentes  autorités,  suivant  le  groupe  de  population,  mais  elles 
sont  sous  le  haut  contrôle  du  Sénat  qui  peut  en  ordonner  la 
réfection  en  cas  d'irrégularité,  et  se  réunit  à  cette  fin  quatre 
semaines  au  moins  avant  le  jour  de  la  première  assemblée 
électorale.  Il  faut  ajouter  que  les  élections  ne  se  font  pas  en  un 
jour,  mais  en  cinq  périodes  différentes.  Les  assemblées  poli- 
tiques doivent  être,  sous  peine  de  nullité,  convoquées  par  le  roi 
seul  ;  ne  peuvent  y  prendre  part  que  les  citoyens  autorisée 
à  voter  (arbitris  remotis).  Tout  district  possède  une  diétine. 
Quant  aux  assemblées  non  nobles,  Varsovie  est  divisée  en 
8  collèges  électoraux,  Cracovie  en  4,  les  villes  de  Kalisz  et 
Posen  forment  à  elles  seules  un  collège,  les  autres  collèges 
comprennent  2  ou  3  districts. 

Aux  diétines  et  assemblées  municipales,  qui  se  tiennent  sous 
la  présidence  de  personnes  nommées  par  le  roi,  les  opérations 
électorales  seules  sont  admises,  les  délibérations  et  débats  sont 
interdits.  Le  maréchal  de  la  diétine,  ou  le  «  citoyen  président  » 
de  l'assemblée  communale  a  des  pouvoirs  d'ordre  et  peut  faire 
appel  à  la  police  ;  par  contre,  il  est  interdit  de  tenir  des  troupes 
en  armes  à  proximité.  En  cas  de  nécessité,  la  diétine  peut 
être  ajournée  à  3  jours  au  plus,  l'assemblée  communale  à  6  jours, 
après  quoi  le  président  doit  la  dissoudre,  et  elle  perd  pour  cette 
fois  son  droit  aux  élections.  Le  vote  est  public,  mais  à  la  demande 
d'un  seul  électeur,  on  peut  recourir  au  scrutin  secret,  à  l'aide 
de  boules.  Les  électeurs  autorisent  par  écrit  le  nonce  ou  le  député 
choisi,' à  répéter  en  leur  nom  le  serment  d'hommage  lors  do 
l'ouverture  de  la  Diète.  Outre  les  nonces,  les  diétines  élisent  aussi 
les  candidats  aux  conseils  de  département  et  de  district  en 
nombre  double,  et  les  candidats  aux  fonctions  de  juges  de  paix 
en  nombre  triple  ;  les  assemblées  municipales  élisent  les  anciens 
-députés  candidate  aux  conseils  municipaux  en  nombre  double. 
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Sur  ces  listes,  le  roi  nomme  le  nombre  de  conseillers  et  de  juges 
exigé  par  la  loi.  Les  plaintes  en  annulation  sont  portées  devant 
le  Sénat,  qui  tranche  également,  qu'il  y  ait  ou  non  réclamation, 
quand  une  irrégularité  de  forme  a  été  constatée. 

c)  Fonctionnement  de  la  Diète  (1).  —  Cinq  jours  au  plus  avant 
l'ouverture  de  la  Diète,  les  lauda  (déclaration  de  l'élection)  et 
les  réclamations  doivent  être  présentés  au  Sénat  qui  doit  en 
terminer  l'examen  en  deux  jours.  La  vérification  des  pouvoirs 
n'appartient  donc  pas  à  la  Charmbre.  Après  avoir  approuvé  les 
mandats,  le  roi  nomme  le  maréchal  de  la  Diète  et  son  suppléant 
pour  la  durée  d'une  session  ;  le  maréchal  nomme  le  secrétaire 
et  son  suppléant.  Les  nonces  sont  tenus  à  la  présence  ;  même 
entre  les  sessions,  ils  ne  peuvent  aller  à  l'étranger  sans  autori- 
sation. Leur  personne  est  sous  la  protection  spéciale  de  la  loi. 

Le  cérémonial  d'ouverture  de  la  se>sion,  dont  la  constitution 
ne  parle  pas,  fut  fixé  d'une  manière  aussi  conforme  que  pos- 
sible à  la  tradition.  Après  l'office  à  la  cathédrale  et  la  réception 
du  roi  par  le  Sénat  dans  la  salle  du  Sénat,  une  délégation  de 
deux  sénateurs  se  rend  à  la  Chambre  afin  de  l'inviter  à  la  pre- 
mière séance  commune  (2).  Le  président  du  Conseil  invite  le 
maréchal  à  prêter  serment,  après  quoi  il  lui  remet  le  bâton. 
Le  maréchal  salue  le  roi  au  nom  de  la  Chambre,  le  roi  lit  le  dis- 
cours du  trône,  puis  l'un  des  membres  du  Conseil  d'État 
expose  l'état  général  et  les  besoins  du  pays.  Les  nonces  et  les 
députés  reviennent  ensuite  à  leur  salle  et  prêtent  serment  entre 
les  mains  du  maréchal.  Le  jour  suivant,  la  Chambre  élit  trois  com- 
missions, composées  chacune  de  5  membres:  une  commission  des 
finances,  de  la  législation  civile  et  de  la  législation  criminelle. 
Le  maréchal  informe  le  Conseil  d'État  des  élections  accomplies. 
Les  commissions  jouaient  un  rôle  d'une  portée  peu  commune. 
Aux  séances  de  la  Chambre,  il  n'y  avait  pas  à  proprement  dire 


(1)  La  procédure  parlementaire  s'appuie  avant  tout  —  en  dehors  des  prin- 
cipes généraux  de  la  loi  constitutionnelle  —  sur  le  décret  du  9  janvier  1809 
et  quelques  autres. 

(2)  Les  nonces  siégeaient,  suivant  l'ancien  usage,  dans  l'ordre  de  préséance 
des  départements.  Une  seconde  séance  des  Chambres  réunies  avait  lieu  à 
la  clôture  de  la  Diète  et  comportait  l'antique  cérémonie  du  baise-main  royal. 
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de  discussions,  tout  le  poids  du  travail  parlementaire  et  le 
soin  de  mettre  en  lumière  les  bons  et  mauvais  côtés  d'un  projet 
retombaient  donc  sur  les  commissions.  Les  propositions  du  gou- 
vernement vont  du  Conseil  d'État  à  la  commission,  qui,  si  elle 
a  quelques  remarques  à  faire,  se  réunit  chez  le  ministre  com- 
pétent avec  les  maîtres  de  requêtes.  Les  amendements  de  la 
commission  retournent  au  Conseil  d'Etat  qui  peut  convoquer 
les  membres  de  la  commission  en  séance  commune,  puis  le 
projet  revient  à  la  Chambre.  Là,  ne  peuvent  prendre  la  parole, 
pour  ou  contre,  que  les  membres  de  la  commission  intéressée, 
ain^i  que  ceux  du  Conseil  d'État,  mais  seulement  pour  le  projet. 
La  Chambre,  après  avoir  écouté  les  avis  exprimés,  passe  sim- 
plement aux  voix.  Si  nous  ajoutons  que  la  session  de  la  Diète 
ne  pouvait  durer  plus  de  quinze  jours,  qu'elle  employait  trois 
jours  à  des  formalités,  qu'il  lui  en  restait  par  conséquent  à 
peine  douze  pour  le  travail  législatif,  nous  ne  nous  étonnerons 
pas  qu'il  fût  prescrit  aux  commissions  de  donner  leur  avis 
dans  les  48  heures,  que  la  discussion  et  le  vote  dussent  se  passer 
en  un  jour  et  que  le  Sénat  fût  tenu  d'approuver  ou  de  rejeter 
le  projet  dans  les  24  heures.  Tout  cela  joint  à  l'obligation  de 
tenir  secrètes  les  délibérations  de  la  Diète,  à  la  défense  de 
publier  le  compte  rendu  des  séances  (dyaryusz  sejmowy)  et 
à  la  censure  exercée  par  le  ministre  de  la  police  et  le  résident 
français,  ne  pouvait  guère  satisfaire  les  exigences,  si  modestes 
fussent-elles,  de  la  société.  Évitant  l'opposition  par  égard 
pour  Napoléon  et  la  bonne  volonté  du  roi,  la  Chambre  profitait 
au  mieux  des  droits  qu'on  lui  laissait,  sauvegardait  de  tout  son 
pouvoir  la  dignité  parlementaire,  et  grâce  à  la  facilité  d'organi- 
sation politique  propre  aux  Polonais,  compensait  par  des 
réunions  privées,  le  manque  de  discussion  des  séances  officielles. 
Nous  avons  indiqué  que  le  Sénat  n'était  pas  une  Chambre 
Haute,  au  sens  où  on  l'entend  universellement  aujourd'hui. 
En  effet,  il  ne  peut  repousser  un  projet  envoyé  par  la  Chambre, 
qu'au  cas  où  celle-ci  n'a  pas  observé  les  formes  voulues  (art.  28), 
ou  si  le  projet  est  contraire  à  la  constitution,  ou  menace  la 
sûreté  du  pays.  Le  Sénat  donne  alors  au  roi  «  autorité  nécessaire 
pour  annuler»  le  vote  de  la  Chambre.  Si  ce  vote  n'est  entaché 
que  de  vices  de  forme,  le  roi  peut  prescrire  une  nouvelle  procé- 
dure, «  et  si  mêmes  désordres  se  renouvellent...  la  Chambre  est 
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dissoute  du  fait  même,  et  le  roi  ordonne  de  nouvelles  élections  »... 
Quand  le  Sénat  refuse  sa  sanction,  le  roi  peut  non  seulement 
nommer  d'autres  sénateurs,  mais  publier  la  loi  sans  le  consente- 
ment du  Sénat,  et  en  changeant  seulement  la  formule  de  promul- 
gation. 

La  sphère  d'action  du  Sénat  répond  aux  principes  de  son 
organisation,  elle  n'embrasse  que  la  délibération  sur  la  loi 
de' finances,  ou  loi  sur  les  recettes  du  Trésor,  et  sur  les  lois  tou- 
chant les  changements  qu'il  convient  d'apporter,  soit  dans  la 
législation  civile,  soit  dans  la  législation  criminelle,  soit  aussi 
dans  le  système  monétaire  (art.  21).  La  '  constitution  ne  parle 
que  des  recettes  du  Trésor,  en  effet  la  fixation  des  impôts  de 
l'État  n'appartenait  pas  à  la  Diète.  Et  même  dans  la  question 
des  recettes  on  remplaça  plus  dune  fois  une  loi  de  la  Diète 
par  un  décret  royal,  réduisant  de  cette  façon  les  droits  de  la 
représentation  nationale  qui  ne  pouvait  même  pas  défendre  sa 
position  constitutionnelle  par  le  refus  de  l'impôt. 

Pendant  tout  le  temps  qu'exista  le  duché,  la  Diète  ne  tint 
que  deux  sessions  ordinaires  (1809  et  1811)  consacrées  à  des 
travaux  législatifs  ;  elle  admit  quelques  légers  changements, 
teftdant  à  adapter  aux  besoins  du  pays  les  codes  français,  civil 
et  commercial  ;  elle  introduisit  quelques  modifications  dans  la 
loi  pénale  en  vigueur,  enfin  elle  vota  quelques  lois  de  finances. 
Mais  à  côté  des  lois  de  la  Diète,  à  peine  au  nombre  de  douze,  de 
nombreux  décrets  réglèrent  tous  les  domaines  de  la  vie  publique, 
en  décidant  de  questions  aussi  importantes  que  la  création  d'une 
Cfeambsre  des  Comptes  ou  d'une  Direction  nationale  de  l'Édu- 
cation. Le  droit  de  pétition,  qui  aurait  pu  remplacer  dans  une 
certaine  mesure  le  droit  d'iaitiative  parlementaire,  la  Diète 
ne  le  possédait  pas. 

Pouvoir  gouvernemental  et  exécutif.  - —  a)  Conseil  des 
Ministres.  —  D'après  l'article  8  de  la  constitution,  «si le  roi  ne 
juge  pas  à  propos  de  nommer  un  vice-roi,  il  nomme  un  président 
du  Conseil  des  Ministres  ».  Il  n'est  pas  possible  de  définir  de 
plus  i)rès  kl  situation  constitutionnelle  du  vice-roi,  car  il  n'en 
fut  jamais  nommé.  La  direction  des  affaires  de  l'État  était 
donc  entre  les  mains  du  Conseil  des  Ministres  (art.  12  et  13). 
Ils  étaient  au  nombre  de  six,  à  savoir,  suivant  l'ordre  constitu- 
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tionnel  de  préséance  :  de  la.  Justice,  de  l'Intérieur  et  des  Cultes, 
de  la  Guerre,  des  Finances  et  du  Trésor,  de  la  Police,  enfin  un 
Ministre  secrétaire  d'État  dont  l'office  était  de  maintenir  un 
contact  permanent  entre  le  Conseil  et  le  roi  ordinairement 
absent  du  duché.  Le  roi  nomme  le  président  du  Conseil  et  son 
secrétaire.  Le. Conseil  se  réunit  au  moins  une  fois  par  semaine; 
le  président  et  trois  ministres  forment  un  quorum.  Il  faut  souli- 
gner que  la  constitution  de  1807  rompt  avec  la  nuisible  tradi- 
tion polonaise  qui  remettait  l'administration  aux  mains  des 
commissions^  par  conséquent  des  offices  collégiaux  ;  le  côté 
faible  de  ce  système  était  le  manque  de  responsabilité  d'un  seul, 
donc  le  manque  d'énergie  et  de  fermeté  de  fonctionnement.  Dans 
le  duché  chaque  ministre  décide  en  personne.  La  construction  du 
Conseil  des  Ministres  ne  devait  pas  affaiblir  ce  principe.  Aussi 
le  décret  du  24  décembre  1807  statue  que,  le  roi  présent,  chaque 
ministre  travaille  séparément  avec  lui.  Les  ministres  ne  se 
réunissent  que  sur  ordre  exprès  du  roi.  Le  Conseil  ne  vote  ni  ne 
décide  rien;  il  n'est  qu'un  moyen  pour  les  ministres  de  s'en- 
tendre entre  eux.  Cet  échange*  d'opinions  en  Conseil  est 
exigé  pour  les  dépenses  exceptionnelles,  les  observations  suggé- 
rées par  les  lacunes  de  l'administration,  les  doutes  concernant 
les  lois  et  règlements,  les  mémoires  présentés  par  des  particuliers, 
ainsi  que  les  questions  intérieures  soulevées  par  des  traités  inter- 
nationaux ;  enfin  le  Conseil  doit  être  informé  de  la  suspension 
dans  leur  emploi  des  préfets  et  autres  fonctionnaires. 

Les  ministres  sont  en  même  temps  membres  de  la  Chambre  et 
ont  voix  prépondérante. 

«  Les  ministres  sont  responsables  »  (art.  11),  non  parlemen- 
tairement  devant  la  Diète,  mais  judiciairement,  pour  délit 
commis  dans  leurs  fonctions. 

b)  Le  Conseil  d'Etat.  — Le  Conseil  d'État  fut  organisé  dans  le 
duché  sur  le  modèle  [de  l'institution  française  qui  joue  encore 
aujourd'hui  un  rôle  de  premier  ordre  dans  la  vie  constitution- 
nelle de  la  France.  Par  sa  composition,  il  ne  différait  tout  d'abord 
en  rien  du  Conseil  des  Ministres  ;  plus  tard,  le  roi  nomma, 
«  pour  apporter  une  aide  plus  active  à  l'organisation  du  pa} m  » 
des  conseillers  d'État  qui  n'étaient  pas  ministres,  puis  à  la 
suite  des  observations  des  parlementaires,  il  fut  établi  par 
décret  que,  à  part  les  ministres,  seuls  le  président  du  Conseil 
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d'État  et  six  conseillers  auraient  voix  à  la  Chambre.  Ce  nombre 
seul  constituait  un  facteur  gouvernemental  très  fort.  Aux 
conseillers  d'État  furent  adjoints  des  maîtres  de  requêtes  dont 
l'attribution  était  de  préparer  les  sentences  du  Conseil  et  de 
communiquer  avec  les  commissaires  de  la  Chambre. 

Le  Conseil  d'État  siégeait  au  palais  Krasinski. 

Sa  compétence  était  vaste  et  variée.  D'après  la  consti- 
tution, il  lui  appartenait  de  rédiger  les  projets  de  lois  et  de 
règlements  ;  de  trancher  les  conflits  de  compétence  entre  les 
autorités  administratives  et  judiciaires  ;  de  décider  en  matières 
administratives  et  sur  la  mise  en  jugement  des  fonctionnaires  ; 
enfin  il  faisait  les  fonctions  de  Cour  de  Cassation.  Parmi  les 
matières  administratives,  il  convient  de  citer  spécialement  : 
la  discussion  annuelle  du  budget  des  recettes  et  des  dépenses, 
l'administration  générale  des  biens  nationaux  et  la  réparti- 
tion des  impôts  entre  les  départements.  Rien  d'étonnant  qu'il 
dût  obtenir  une  organisation  en  rapport  avec  ses  attributions 
importantes  et  sans  cesse  croissantes.  Elle  est  contenue  dans  le 
décret  du  19  septembre  1810. 

Le  Conseil  d'État  se  divise  en  quatre  sections  :  de  la  Justice, 
des  Affaires  Intérieures  et  des  Cultes,  de  la  Guerre,  enfin  des 
Finances  et  du  Trésor  ;  chacune  se  compose  de  trois  conseillers 
et  d'un  maître  de  requête.  Chaque  ministre  prend  part  à  la  séance 
de  la  section  à  laquelle  a  été  remise  l'affaire  portée  par  lui  au 
Conseil.  La  section  n'a  qu'un  rôle  préparatoire  ;  le  projet, 
muni  de  son  avis,  revient  devant  le  Conseil  d'État  qui  peut 
délibérer  valablement  si  le  président  et  neuf  membres  sont 
présents.  Après  s'être  entendu  avec  la  section  et  le  ministre 
compétent,  le  Conseil  d'État  présente  sa  décision  à  l'approba- 
tion du  roi.  Les  décrets  ainsi  rendus  portent  la  formule  :  «  Notre 
Conseil  d'État  entendu  ».  Nous  avons  dit  plus  haut  quel  était 
le  rôle  du  Conseil  dans  le  vote  des  lois  de  la  Diète. 

Comme  tribunal  administratif,  le  Conseil  d'État  est  un  tri- 
bunal de  première  instance,  ou  encore  de  deuxième  instance 
quand  il  juge  les  appels  portés  contre  les  décisions  des  conseils 
de  préfecture,  qui  pour  toute  une  série  de  cas  sont  des  tribunaux 
administratifs  de  première  instance.  Ses  sentences  sont  prépa- 
rées par  une  section  spéciale,  dite  des  requêtes  et  instructions. 
L'institution  de  la  justice  administrative  ainsi  importée  de 
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France  en  Pologne  manqua  malheureusement  du  temps  et 
des  conditions  nécessaires  pour  y  donner  les  mêmes  fruits  que 
dans  ce  premier  pays  (1). 

L'administration  locale  fut  organisée  exactement  sur  le 
modèle  français,  avec  des  pouvoirs  personnels  doués  d'un 
champ  d'action  étendu  et  constituant  une  hiérarchie  bureau- 
cratique à  côté  de  semblants  d'autonomie  locale.  Le  départe- 
ment a  à  sa  tête  le  préfet  ;  le  district,  le  sous-préfet  ; 
la  commune  urbaine,  un  bourgmestre  nommé  ;  la  commune 
rurale,  un  maire  nommé,  qui  est  presque  toujours  le  châtelain. 
A  côté  du  préfet  se  trouve  «  le  conseil  des  affaires  contentieuses  » 
(conseil  de  préfecture),  tribunal  administratif  de  première 
instance.  Les  conseils  de  département,  de  district  et 
communaux  représentent  un  élément  d'autonomie  ;  le  roi  en 
nomme  les  membres  sur  une  liste  double  de  candidats  élus  par 
les  assemblées  politiques  ;  ils  se  renouvellent  par  moitié  tous 
les  deux  ans. 

Pouvoir  Judiciaire.  —  L'organisation  de  la  justice  est 
basée  sur  les  modèles  français.  Dans  chaque  arrondissement,  il 
y  a  un  juge  de  paix  ;  dans  chaque  département,  un  tribunal  civil 
de  première  instance  ;  il  y  a  un  tribunal  criminel  pour  deux 
départements.  Le  duché  ne  possède  qu'une  Cour  d'appel;  le 
Conseil  d'État  sert  de  Cour  de  cassation.  Pour  la  nomination 
des  juges  de  paix  seuls,  le  roi  tient  compte  d'une  triple  liste  do 
candidats  qui  lui  est  présentée  par  la  diétine  de  district. 
La  procédure  judiciaire  est  publique.  Les  juges  ont  le  pri- 
vilège de  l'indépendance. 

4.  —  «Il  n'est  pas  de  moment  plus  dangereux  pour  une  nation, 
écrit  Skarbek,  que  le  passage  subit  de  la  servitude  à  une  com- 
plète liberté.  »  Aussi  affirme-t-il  de  la  constitution  du  duché, 
que  «  par  l'insuffisance  des  libertés  accordées,  elle  fut  un  véri- 
table bienfait  pour  le  pays  ».  En  effet,  du  point  de  vue  du  prin- 
cipe de  la  souveraineté  nationale,  du  point  de  vue  même  de? 


(1)  Le  titre  II  du  décret  sus-indiqué  contient  les  dispositions  touchant  la 
procédure  judiciaire  administrative;  de  même  que  le  titre  IV  (sur  les  conflits 
de  juridiction)  il  ne  fait  que  répéter  les  dispositions  du  droit  français. 
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seules  libertés  civiques,  elle  demeurait  bien  en  arrière  de  l'immor- 
toile  Constitution  de  'Moi.  Mais  elle  arrivait  après  douze  ans  de 
régime  prussien,  qui  avait  écarté  entièrement  la  société  du 
pouvoir,  elle  devait  apporter  un  élément  de  gouvernement  fort 
et  de  ferme  administration  dans  les  traditions  politiques  polo- 
naises qui  en  étaient  presque  totalement  dépourvues.  Les 
modèles  étaient  étrangers,  mais  ils  étaient  excellents.  Le  fait 
du  transfert  d'institutions  françaises  en  terrain  polonais  fut 
moins  heureux.  Les  hommes  appropriés  manquaient.  Une 
machine  administrative  ne  se  crée  pas  d'un  seul  coup  ;  il  faut 
une  tradition  bureaucratique  dans  le  meilleur  sens  du  terme. 
De  là,  un  certain  embarras,  une  multiplication  exagérée  des 
emplois,  une  tendance  au  favoritisme  produite  par  la  nécessité 
de  recourir  à  la  connaissance  privée  des  personnes  faute  de 
qaalification  établie  ou  de  critérium  professionnel.  De  là,  aussi, 
une  charge  superflue  pour  le  budget,  bien  que  les  appointements 
des  fonctionnaires  fussent  des  plus  modiques.  Enfin,  du  manqae 
de  tradition  administrative  découlait  un  certain  arbitraire  dans 
les  procédés  du  pouvoir,  qui  s'attira  plus  d'une  fois  les  violentes 
attaques  de  l'opposition.  Mais  cette  opposition  était  purement 
de  principes  et  ee  distinguait  non  seulement  par  une  sollicitude 
sincère  du  bien  public  mais  par  une  grande  bienveillance  à 
l'égard  du  gouvernement  et  de  ses  organes.  Malgré  des  insti- 
tutions étrangères,  imposées,  malgré  les  difficultés  inouïes  des 
conditions  d'existence  du  duché,  la  société  réussit  à  imprimer 
le  cachet  national  sur  l'organisation  de  la  rie  politique.  Les 
traditions  polonaises  auraient  indubitablement  continué  à 
agir  dans  ce  sens  et  auraient  amené  à  une  heureuse  fusion  les 
principes  nationaux  et  les  principes  napoléoniens  ;  mais  le 
duché  dura  trop  peu  de  temps. 


II  [.  —  Fin  du  Duché  de  Varsovie 

L'année  1809  fait  apparaître  la  divergence  des  plans 
d'Alexandre  Ier  et  de  Napoléon  sur  les  territoires  polonais.  Lt. 
Russie  venait  à  peine  d'obtenir  le  cercle  de  Tarnopol,  que  le 
territoire  du  duché  était,  malgré  elle,  presque  doublé.  En  1810, 
Napoléon  refusa  de  ratifier  .un  traité  stipulant  que  la  Pologne 
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ne  serait  jamais  rétablie.  Les  Polonais  voyaient  dans  le  duché  de 
Varsovie  un  noyau  autour  duquel  se  grouperait  le  reste  des 
terres  polonaises.  Dès  1807,  la  commission  gouvernementale  et 
le  conseil  général  du  département  de  Varsovie  récla- 
maient Dantzig  et  la  Silésie  prussienne.  Le  résultat  de  la  guerro 
do  1809  fortifia  l'espérance  de  l'unification.  Afin  de  paralyser 
9©3  tendances,  Alexandre  essaie,  cette  année  même,. de  traiter 
avec  le  prince  Joseph  ;  en  1811,  il  parle  déjà  ouvertement -do 
son  idée  de  reconstituer  le  royaume  de  Pologne  et  trouve  un 
appui  dans  certaines  sphères  de  la  société  polonaise.  Cependant, 
l'inévitable  conflit  franco-russe  s'approche.  Malgré  la  recru- 
tée de  l'agitation  russe,  la  majorité  des  Polonais  prend  lo 
parti  de  Napoléon. 

Le  26  mai  1812,  un  décret  royal  «  considérant  les  circons- 
tances extraordinaires  du  moment  actuel,  qui  présagent  do 
grandes  destinées  à  la  Nation  «reporte  sur  le  Conseil  des  Mi- 
nistres l'exercice  du  pouvoir  royal,  sauf  la  nomination,  la 
révocation  et  la  suspension  des  ministres  ;  il  est  également 
décidé  que  l'organisation  de  la  justice  demeurera  intacte.  La 
Diète  extraordinaire  convoquée  en  juin,  se  constitua,  à  sa 
seconde  séance,  le  28,  suivant  l'ancien  usage  définitivement 
aboli  par  la  Constitution  du  3  mai,  en  Confédération  Générale 
de  Pologne,  et  élit  un  Conseil  Général  composé  de  11  personnes. 
La.  confédération  devait  personnifier  l'unité  de  toute  la  Pologne. 
L'acte  en  fut  porté  aux  archives  de  la  couronne.  La  Diète  fut 
dissoute. 

Le  désastre  de  Napoléon  ébranla  les  fondements  du  duché  do 
Varsovie.  Au  commencement  de  1813,  les  armées  russes  péné- 
trèrent sur  le  territoire  du  duché,  et  dès  les  premiers  jours  do 
février,  le  gouvernement  et  les  chefs  de  la  confédération  quit- 
tèrent Varsovie  pour  suivre  l'armée  polonaise  à  Craeovie.  Les 
autorités  russes  d'occupation  publièrent  qu'elles  ne  traite- 
raient pas  la  population  en  ennemie,  et  invitèrent  les  fonc- 
tionnaires à  demeurer  à  leurs  postes,  en  remplissant  leurs  charges 
'habituelles.  De  cette  façon,  la  machine  administrative  et  judi- 
ciaire resta  intacte,  il  ne  manqua  que  le  gouvernement.  Alexandre 
nomma  d'abord  un  général-gouverneur  du  duché,  puis  peu 
après  un  Conseil  Suprême  temporaire  qui  prit  la  place  du  gou- 
vernement absent,  et  se  composait  de  cinq  membres  dont  deux 
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Russes.  Le  Conseil  notifia,  par  une  proclamation  du  15  avril, 
son  entrée  en  fonctions  (au  palais  Krasinski),  somma  de  rejoindre 
leurs  postes  les  fonctionnaires  absents  des  districts  et 
rappela  la  nécessité  d'observer  les  instances  administratives. 

L'élément  civique  était  représenté  par  le  Comité  Central 
du  duché  de  Varsovie,  composé  d'un  représentant  pour  chacun 
des  départements  sauf  celui  de  Posen.  Il  eut  à  intervenir  au 
sujet  des  violences  commises  par  les  Russes,  des  réquisitions 
illégales,  des  prescriptions  vexatoires  touchant  les  passeports 
et  de  la  réorganisation  de  la  police,  à  la  tête  de  laquelle  on  avait 
placé  un  fonctionnaire  russe.  Les  Polonais  obtinrent  quelques 
allégements  économiques  (oukazes  de  Cieplice,  30  août  1813, 
et  de  Troyes,  13  février  1814)  et  la  création  d'un  Comité  de  sur- 
veillance de  police,  ayant  Novosiltsov  à  sa  tête. 

Le  traité  de  Fontainebleau  conclu  entre  la  Coalition  et  Napo- 
léon le  11  avril  1814,  et  confirmé  par  le  traité  de  Paris  du 
30  avril,  stipulait  dans  son  article  19  :  «  Les  troupes  polonaises 
de  toute  arme,  qui  sont  au  service  de  la  France,  auront  la  liberté 
de  retourner  dans  leur  pays,  en  conservant  armes  et  bagages, 
comme  un  témoignage  de  leurs  services  honorables.  Les  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  garderont  les  décorations  et  les 
pensions  affectées  à  ces  décorations.  »  Un  Comité  Militaire  fut  ins- 
titué, composé  de  quelques  généraux  polonais,  sous  la  prési- 
dence du  grand-duc  Constantin.  L'armée  revint  au  pays.  A  la 
même  époque,  un  Comité  d'Organisation,  présidé  par  le  pré- 
sident du  Sénat,  le  comte  Thomas  Ostrowski,  entreprit  l'éla- 
boration de  projets  concernant  le  régime  futur  du  duché. 

Le  sort  du  duché  devait  être  résolu  au  congrès.  H  persévé- 
rait jusqu'alors  dans  sa  fidélité  à  Frédéric -Auguste,  bien 
qu'Alexandre  fût  contraire  à  toute  relation  entre  le  pays  et 
le  roi.  Le  Comité  Militaire  s'opposa  à  la  réorganisation  de 
l'armée  que  l'on  voulait  mettre  sur  le  pied  de  guerre  avant 
qu'elle  ne  fût  relevée  du  serment. 

Le  18  mai  1815,  fut  signé  à  Vienne  un  traité  entre  la  Russie 
et  la  Saxe,  en  vertu  duquel  Frédéric-Auguste,  acceptant  la 
solution  que  le  congrès  de  Vienne  donnait  à  la  question  polo- 
naise, renonça  pour  lui  et  ses  successeurs  au  titre  de  duc  de 
Varsovie,  ainsi  qu'à  tous  droits  et  prétentions  découlant  de 
la  possession  du  duché.  Le  22  mars  1815,  il  envoya  de  Laxen- 
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burg  son  dernier  manifeste,  déliant  du  serment  de  fidélité 
les  citoyens  du  duché  de  Varsovie. 

Cet  acte  dénouait  le  lien  qui  rattachait  jusqu'alors  l'État  à 
son  souverain  ;  des  décidions  prenaient  naissance,  qui  cons- 
tituaient le  commencement  dune  nouvelle  ère  politique  dans 
les  pays  polonais. 

Avec  cet  acte,  le  duché  de  Varsovie  cessait  légalement 
d'exister. 
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Chapitre  III 


LA  VILLE  LIBRE  DE  DANTZIG 

I.  —  Organisation  politique  à  l'époque  polonaise 

En  1454,  Dantzig  se  mit  volontairement,  avec  toute  la  Prusee 
-dite  royale,  sous  la  suzeraineté  des  rois  de  Pologne,  en  se  réser- 
vant sa  constitution,  ses  anciennes  lois  et  coutumes.  Une  série 
de  privilèges  royaux,  à  commencer  par  celui  de  Casimir  Jagellon, 
en  1457,  confirmèrent  et  étendirent  les  libertés  de  Dantzig, 
tandis  que  le  commerce  maritime  de  la  Pologne  jeta  les  bases 
de  sa  prospérité. 

Dantzig  était  ville  libre  de  la  Prusse  royale,  et  se  trouvait 
sous  la  suzeraineté  des  rois  de  Pologne,  en  tant  que  princes 
de  Prusse.  Par  ses  représentants,  elle  prenait  primitivement  part 
à  leur  élection  ;  elle  continua  à  y  être  invitée,  et  elle  avait  le 
droit  d'assister  au  couronnement.  Elle  prêtait  hommage  au 
souverain  qu'elle  s'était  choisi.  Elle  n'était  soumise  qu'au  roi, 
non  à  la  République,  mais  elle  contribuait  à  ses  dépenses,  et 
en  cas  de  besoin,  venait  volontairement  et  généreusement  à 
son  aide.  Le  roi  avait  une  série  de  prérogatives  :  revenus,  droit 
de  patronat,  d'ennoblissement,  d'émancipation,  etc.  ;  de  par 
sa,  suzeraineté,  il  légiférait,  en  concédant  des  privilèges  ;  comme 
juge  suprême,  il  rendait  la  justice,  en  recevant  les  pourvois, 
par  son  burgrave.  Le  burgrave  était  le  représentant  du  roi  ; 
il  jugeait  sans  appel  les  causes  criminelles  les  plus  importantes, 
sauf  les  crimes  commis  sur  l'eau  ou  sur  les  ponts.  Le  roi  le 
nommait  pour  un  an  sur  une  liste  de  huit  candidats  que  le 
Sénat  de  la  ville  choisissait  dans  son  sein.  En  cas  de  besoin,  le 
roi  nommait  encore  des  commissaires.  La  poste  de  Dantzig 
lui  fut  remise,  en  partie  en  1658  et  entièrement  à  partir  de 
1677.  Les  employés  royaux  étaient  soustraits  à  la  juridiction 
-des  autorités  municipales. 
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Par  ses  représentants,  la  ville  de  Dantzig  prenait  part  à  \d 
Diète  de  Prusse.  Elle  entretenait  ses  agents  auprès  des  cours 
étrangères,  et  des  agents  de  ces  États,  nommés  le  plus  souvent 
iv  idents,  étaient  accrédités  auprès  de  son  Sénat.  Elle  possédait 
une  Monnaie  à  elle,  et  entretenait,  outre  la  milice  civique, 
12  compagnies,  dites  autrefois  bannières,  d'armée  permanente. 
Elle  avait  quelques  centaines  de  canons  dans  son  arsenal  et 
sur  ses  remparts. 

A  la  tête  des  pouvoirs  municipaux  se  trouve  le  Sénat,  composé 
-de  4  bourgmestres  et  de  19  conseillers  ou  consuls.  Le  premier 
bourgmestre  porte  le  titre  de  président  ;  le  second,  de  vice- 
président  ;  le  plus  jeune  est  le  commandant  de  la  force  armée. 
Le  syndic  n'appartient  pas  au  Sénat  mais  prend  part  à  ses 
séances.  Le  Sénat  lui-même  remplit,  par  option  commune,  les 
sièges  vacants.  On  ne  choisissait  d'ordinaire  les  candidats  que 
parmi  les  échevins,  mais  sur  les  plaintes  du  tiers-état,  le  droit 
destina  quatre  sièges  à  ses  représentants.  Le  Sénat  (Hochedler 
und  Hochwaiser  Rath)  forme  le  premier  état. 

Le  second  est  le  tribunal  des  échevins  (Wohledles  und  Wohl- 
waises  Gericht)  composé  de  24  membres,  avec  2  seniores  et 
autant  de  conseniores  à  leur  tête.  Le  Sénat  les  choisit  parmi  les 
candidats  que  le  tiers-état  lui  propose.  Le  tribunal  est  divisé 
en  deux  sections,  suivant  la  division  judiciaire  de  la  ville  en 
deux  quartiers.  La  section  de  la  vieille  ville  était  la  juridiction 
propre  de  la  noblesse. 

Le  tiers-état  (die  Loebliche  dritte  Ordnung)  est  constitué  par 
le  Conseil  d'État.  Il  comprend  les  plus  anciens  des  quatre  plus 
importantes  corporations  (boulangers,  bouchers,  .tisserands  et 
cordonniers)  au  nombre  de  8,  et  92  conseillers  choisis  par  le 
Sénat  parmi  les  citoyens  sur  présentation  du  tiers  état  lui-même. 
Le  Conseil  délibère  sur  les  affaires  les  plus  importantes  que  le 
Sénat  lui  soumet. 

Le  Sénat  est  tenu  de  convoquer  chaque  mois  l'assemblée 
des  états.  L'administration  de  la  ville  et  du  territoire  adjacent 
s'effectue  à  l'aide  do  nombreuses  fonctions  et  commissions 
spéciales  (Functiones  und  Deputationes)  :  ecclésiastiques,  finan- 
cières, scolaires,  de  bienfaisance,  d'hygiène,  des  routes  dos 
ports,  etc. 

La  langue  officielle,  sur  la  base  des  privilèges  royaux,  est 
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l'allemand,  mais  dans  la  vie  publique  le  polonais  joue  un  rôle 
de  plus  en  plus  important.  Des  relations  commerciales  animées 
avec  la  Pologne  entière  favorisent  une  polonisation  naturelle 
et  bénévole  de  la  ville.  Dans  la  liste  des  gouvernants  et  des  fonc- 
tionnaires, au  xvme  siècle,  nous  trouvons  assez  peu  de  noms 
polonais,  mais  parmi  les  noms  allemands  il  en  est  qui  font 
honneur  à  la  science  polonaise,  tels  que  ceux  de  Lengnich  et 
de  Groddeck.  Trois  siècles  et  demi  de  vie  politique,  économique 
et  intellectuelle  commune  firent  de  Dantzig  une  ville  polonaise 
des  plus  patriotes,  des  plus  dévouées  à  la  République. 


II.  —  Le  régime  prussien 

Après  le  premier  partage,  la  ville  de  Dantzig  fut  coupée  du 
territoire  de  la  République  :  la  nouvelle  frontière  prussienne 
l'entoura  presque  de  tous  les  côtés  ;  le  nouveau  port  même  fut 
occupé  par  les  Prussiens.  Les  armées  ennemies  étreignaient  la 
ville  de  toutes  parts  ;  ce  fut  un  arrêt  de  mort  pour  son  commerce, 
et  elle  ne  fit  dès  lors  que  dépérir;  mais  durant  vingt  ans,  sa 
petite  troupe  resta  sous  les  armes,  prête  à  repousser  toute  action 
de  la  part  de  la  Prusse  détestée. 

En  1792,  le  gouvernement  prussien  accusa  Dantzig  d'être 
un  foyer  d'idées  révolutionnaires,  prétendant  que  ses  clubs 
jacobins  étaient  en  rapports  étroits  et  collaboraient  avec  ceux 
de  Pologne.  Malgré  ces  préparatifs,  le  second  partage  souleva 
la  panique  dans  la  ville.  Bientôt,  les  armées  prussiennes  l'in- 
vestissaient. Le  général  prussien  montra  à  la  députation  appelée 
une  lettre  dans  laquelle  Frédéric-Guillaume  II  écrivait  que 
«  depuis  une  longue  suite  d'années  Dantzig  avait  nourri  envers 
l'Etat  prussien  des  sentiments  peu  bienveillants,  et  qu'il  venait 
encore  de  s'y  nicher  une  méchante  et  féroce  engeance  qui 
marchait  de  crime  en  crime  (1).  »  Le  Sénat,  après  48  heures  de 


(1)  «  Danzig  habe  seit  einer  langcn  Reihevon  Jahren  gegen  den  Preussischen 
Staat  sehr  wenig  freundschaftliche  Gesinnungen  gehegt,  es  habe  sien  auch 
jetzt  eine  boshafte  und  grausame  Botte  daselbst  eingenistet,  die  von  Ver 
brechen  zu  Verbrechen  fortschreitet.  » 
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réflexion,  répondit  qu'il  se  voyait  contraint  de  livrer  la  ville, 
puisqu'il  avait  à  choisir  ou  de  la  céder  ou  de  s'ensevelir  sous  ses 
ruines.  Quand  la  nouvelle  de  sa  décision  se  répandit,  le  1 1  mars 
1793,  des  désordres  éclatèrent,  la  population  insurgée  courut 
aux  arsenaux,  au  cri  de  :  «  Trahison  !  Aux  armes  !  »,  résolue  à 
lutter  jusqu'au  bout.  Elle  ne  permit  pas  que  les  remparts  fussent 
abandonnés  aux  Prussiens.  Après  des  pourparlers  inutiles,  le 
26  mars,  le  commandant  des  forces  prussiennes  menaça  de 
bombarder  la  ville  et  fit  marcher  ses  troupes  sur  les  portes.  Une 
lutte  sanglante  d'artillerie  et  à  l'arme  blanche  s'engagea,  qui  se 
termina  par  la  prise  de  la  ville  le  4  avril.  Gdansk  reçut  le  nom 
de  «  Westpreussische  See-und  Handelsstadt  Danzig  »  ;  l'ancien 
résident  de  Prusse,  von  Lindenowski,  en  fut  nommé  président  ; 
une  commission  spéciale  de  militaires  et  de  fonctionnaires 
prussiens  entreprit  la  réorganisation  de  la  ville  sur  le  type 
prussien.  Le  7  mai,  les  habitants  prêtèrent  serment  de  fidélité, 
au  milieu  des  cérémonies  officielles.  Frédéric -Guillaume  II 
les  remercia  de  s'être  soumis  «  de  bon  gré  »  à  son  sceptre.  Or 
dès  1797,  une  insurrection  éclatait  contre  la  Prusse.  Le  gou- 
vernement l'étouffa  aussitôt. 

III.  —  La  République  de  Dantzig 

En  février  1807,  un  corps  franco-polonais  de  16.000  hommes 
s'approcha  de  Dantzig,  que  défendaient  des  forces  prusso- 
russes  bien  supérieures.  Après  un  siège  de  plus  de  deux  mois, 
la  ville  succomba,  le  24  mai,  et  fut  occupée  par  une  garnison 
française  qui  devait  y  rester  jusqu'en  1814. 

Les  traités  de  Tilsit  décidèrent  que  la  ville  de  Dantzig 
avec  un  territoire  de  deux  lieues  de  rayon,  à  compter  des 
barrières  de  la  ville,  recevrait  à  nouveau  son  ancienne  indépen- 
dance, sous  le  protectorat  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  de  S.  M. 
le  roi  de  Saxe,  et  se  gouvernerait  par  les  lois  qui  étaient  en 
vigueur  au  moment  où  Dantzig  avait  perdu  son  indépendance. 

De  cette  façon,  l'organisation  municipale  imposée  par  la 
Prusse  fut  supprimée,  et  l'ancienne  constitution  dont  jouissait 
la  ville  à  l'époque  polonaise  revint  à  la  vie.  Afin  de  rendre 
possibles  les  relations  commerciales  du  duché  de  Varsovie  et 
de  Dantzig,  les  traitée»  stipulèrent  que  ni  Dantzig,  ni  les  rois 
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de  Saxe*  et  de  Prusse  ne  pourraient  interdire  la  navigation  sur  la 
Yistule,  ou  l'entraver  par  l'imposition  de  taxe?  quelconques  ; 
mais  ils  renfermaient  une  clause,  particulièrement  onéreuse  pour 
fMnnrir  :  elle  fermait  la  ville,  son  territoire  et  son  port  au  com- 
merce anglais. 

Le  21  juillet  1807,  eurent  lieu  la  proclamation  solennelle  de  la 
Ville  Libre  et  l'installation  des  pouvoirs  municipaux,  néanmoins 
les  espoirs  de  renaissance  politique  et  économique  devaient 
être  déçus.  Sans  doute,  le  protectorat  des  deux  souverains  et 
les  influences  de  leurs  résidents  accrédités  auprès  du  Sénat  ne 
se  firenf  pas  trop  sentir,  mais  le  véritable  maître  de  la  ville  fut 
le  gouverneur  militaire  français,  le  général  Rapp.  La  ville  fut 
épuisée  par  les  contributions,  l'entretien  des  troupes,  les  récep- 
tions coûteuses  ;  elle  perdit  nombre  d' œuvres  d'art,  transportées 
en  France  (1),  mais  le  blocus  continental  fut  particulièrement 
mineux  pour  elle  et  tua  presque  tout  son  commerce. 

Par  contre,  les  rapports  entre  Dantzig  et  le  duché  de  Varsovie 
se  ravivèrent,  éveillant  de  grandes  inquiétudes  tant  à  Péters- 
bourg  qu'à  Berlin.  Le  résident  russe  reçut  de  son  gouvernement 
l'instruction  de  surveiller  de  très  près  ces  rapports,  en  raison  des 
lien?  étroits  qui  avaient  toujours  uni  Dantzig  à  la  Pologne.' 

léd  chute  de  Napoléon  devait  entramer  celle  de  la  république, 
après  six  ans  d'existence  indépendante,  quoique  soumise  en  fait 
à  la  tutelle  française.  Au  début  de  1813,  le  siège  de  Dantzig 
recommença.  Grâce  à  une  vaillante  résistance,  il  dura  presque 
une  année.  La  garnison  française  ne  déposa  les  armes  que  le 

2  janvier  1814.  Le  19  février,  la  commission  prussienne  d'orga- 
nisation s'empara  de  la  ville. 

Le  congrès  de  Vienne  remit  Dantzig  au  roi  de  Prusse,  et  le 

3  juillet  1815,  les  habitants  lui  renouvelèrent  leur  serment  de 
fidélité.  En  1816,  Dantzig  devint  capitale  de  la  province  de 
Prusse  Occidentale  et  chef-lieu  de  la  régence  de  Dantzig.  Fait 
remarquable,  dans  le  Deutsches  Bund,  formé  en  1815,  n  en- 
trèrent ni  la  Prusse  Orientale,  ni  la  Prusse  Occidentale  avec 
Dantzig.  Quelques  détails  d'organisation  municipale  et  le  droit 
de  Culm,  qui  régissait  la  ville  depuis  des  siècles,  furent  tem- 
porairement maintenus. 


(I)  Quelques-unes  furent  rendues  en  1814  et  1815 
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Chapitre  IV 


LE   CONGRÈS   DE  VIENNE 


1.  —  Histoire 

Les  représentants  des  États  européens  réunis  à.  Vienne  se 
trouvaient  devant  une  tâche  complexe,  car  l'époque  de-  la 
Grande  Révolution  et  celle  de  Napoléon  avaient  transformé  de 
fond  on  comble  la  carte  et  la  situation  politique  de  l'Europe. 
La  grande  devise  à  laquelle  obéissaient  les  énergies  créatrices, 
de  France,  à  l'occident,  de  Pologne,  à  l'est- do  l'Europe,  était 
les  principes  de  liberté,  d'égalisé  et  de  nationalité.  Le  congrès 
de  Vienne  se  donna  pour  but  de:  revenir  à  l'ancien  régime,  à  ses 
principes  désuets  et  formalistes  de  légitimité  et  de  droit  public 
voyant  dans  l'État  la  propriété  de  la  maison  régnante,  niant 
l'existence  et  les  droits  des  nations.  Ces  principes-  servaient  à 
des  marchandages  diplomatiques,  au  milieu  desquels-  on  parta- 
geait les  nations,  on  dépeçait  les  territoires  d'après  1©  nombre 
des  âmes,  ©n  cherchant  des  compensations  pour  les  concessions. 
Le  point  centual  en  quelque  sorte  de  ces  marchandages  était  la 
question  de  Saxe^  et  proprement  die  Frédéric- Auguste,  fidèle 
allié  de  Naipoléon,  et  celle  du  duché  de  Varsovie. 

Alexandre  Ier,  après  s'être  émergiquement  opposé  à  la  restau- 
ration de  l'État  et  même  du  nom  polonais,  change  dé  tactique 
à  la  suite  de  son  oonfliit.  avec  Naipoléon.  Aju  programme 
polono-fraaiçais  du  groupement  des  ternes  polonaises  autour  du 
duché  de  Varsovie,  il  oppose  le  programme  polono -russe  de  leur 
unification  sous  le  sceptre  du  tsar,  roi  de  Pologne.  En  janvier 
1813,  il  manifeste  le  déi-ir  de  voir  le  duché  conclure  avec  lui  u:i< 
paix  et  une  alliance  réparées.  A  mesure  que  les  revers  tombent 
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sur  le  pays,  la  conviction  que  seule  une  alliance  avec  Alexandre 
peut  sauver  le  duché,  gagne  du  terrain  et  se  fortifie.  Le  tsar 
lui-même  flatte  ces  espérances,  calculant  que  l'appui  de  l'opi- 
nion polonaise  lui  serait  nécessaire  au  congrès.  Il  promet  de 
réunir  au  duché  la  Lithuanie  et  la  Ruthénie.  Mais  en  même 
temps,  il  conclut  avec  le  roi  de  Prusse  le  traité  do  Kalisz- 
Breslau,  des  27  et  28  février  1813,  s'engageant,  dans  une  clause 
secrète,  à  rendre  à  la  Prusse  la  même  importance,  au  point  de 
vue  de  l'extension  et  de  la  force  économique  et  militaire,  qu'elle 
avait  avant  1806.  La  Prusse  exigeait  le  retour  des  pays  polo- 
nais perdus  en  1807,  indiquant  en  définitive  comme  frontière 
naturelle  la  ligne  Niémen,  Narew,  Vistule  (frontière  de  Knese- 
beck),  mais  Alexandre  lui  promettait  une  compensation  dans 
l'Allemagne  du  Nord  et  s'engageait  à  céder  du  duché  un  terri- 
toire tel,  à  l'ouest,  que  la  Prusse  Orientale  et  la  Silésie  fussent 
rejointes  par  une  ligne  aussi  rapprochée  que  possible  de  la  ligne 
droite.  Le  9  septembre,  la  Russie,  la  Prusse  et  l'Autriche  con- 
cluaient à  Cieplice  un  traité  visant  le  démembrement  du  duché. 
Les  choses  en  étaient  là  quand  le  congrès  de  Vienne  se  réunit. 
Il  ne  fut  à  vrai  dire  qu'une  suite  de  commissions  et  de  conseils 
secrets.  Alexandre,  dont  la  position  était  très  forte  au  début, 
réclamait  la  réunion  du  duché  à  la  Russie.  La  Prusse,  en  échange 
des  pays  polonais  perdus,  demandait  la  Saxe  et  était  assurée 
de  l'appui  de  la  Russie.  Ces  plans  rencontrèrent  une  vive  résis- 
tance de  la  part  de  l'Angleterre,  de  la  France  et  de  l'Autriche, 
redoutant  l'accroissement  de  la  puissance  russe  et  l'orientation 
facile  à  prévoir  vers  la  Russie  des  pays  polonais  qui  demeure- 
raient sous  le  spectre  prussien  ou  autrichien.  Le  principe  de 
légitimité  parlait  en  faveur  de  Frédéric  Auguste.  Enfin  presque 
tous  les  États  allemands  prirent  la  défense  de  la  Saxe  contre  les 
plans  russo-prussiens,  surtout  quand  Alexandre  eut  remis  à  la 
Prusse  le  gouvernement  du  royaume  de  Saxe.  L'Angleterre  et 
la  France  demandaient  ou  que  l'on  rétablît  la  Pologne  dans 
ses  frontières  d'avant  1772,  ou  que  l'on  partageât  le  duché 
de  telle  sorte  que  la  Russie,  par  ses  acquisitions,  ne  devînt 
pas  une  menace  pour  l'Europe.  L'Autriche  prit  une  posi- 
tion analogue.  Elle  se  souciait  peu  du  rétablissement  de  la 
République,  mais  guettait  une  occasion  de  prendre  part  à  un 
nouveau  partage.  Les  débats  prirent  une  acuité  extrême  ;  on 
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envisageait  de  part  et  d'autre  l'éventualité  d'une  guerre  entre 
les  alliés  (1). 

Les  Polonais  présents  à  Vienne  —  non  officiellement,  car  le 
duché  de  même  que  la  Saxe,  n'avait  pas  de  représentants  au 
congrès  —  appuyaient  les  plans  d'Alexandre.  On  com- 
prenait que  l'alternative  proposée  par  les  deux  puissances 
occidentales  et  l'Autriche  :  ou  la  Pologne  rétablie  dans  ses 
anciennes  frontières,  ou  le  partage  du  duché,  ne  dénotait  que  le 
désir  d'un  nouveau  démembrement.  On  se  rendait  clairement 
compte  que,  les  rêves  d'indépendance  étant  irréalisables,  il 
fallait  au  moins  rassembler  sous  le  même  sceptre  le  plus  pos- 
sible des  pays  polonais.  La  réalité  ruina  ces  plans. 

L'accord  se  fit  entre  les  deux  groupes  de  puissances.  On  laissa 
au  roi  de  Saxe  son  royaume,  mutilé  d'une  partie  dont  la  Prusse 
dut  se  contenter  ;  par  contre  le  duché  fut  partagé  de  façon  que 
la  Prusse  en  eût  la  région  occidentale  ;  Cracovie  avec  un  ter- 
ritoire de  23  milles  fut  proclamée  ville  libre  ;  le  reste  du  pays,  sous 
la  dénomination  de  royaume  de  Pologne,  échut  à  Alexandre. 
La  constitution  donnée  au  nouveau  royaume  devait  neutraliser 
dans  une  certaine  mesure  l'accroissement  de  la  puissance  russe 
et  donner  à  l'Europe,  une  certaine  garantie  du  maintien  de 
l'équilibre  politique.  C'est  ainsi  que  se  réalisa  l'accord  russo- 
prussien  de  février  1813. 

Les  Polonais,  complètement  ignorants  de  la  clause  secrète 
du  traité  de  Breslau-Kalisz,  éprouvèrent  un  amer  désenchan- 
tement. Leur  déception  ne  fut  adoucie  ni  par  l'apparente 
bienveillance  avec  laquelle  le  congrès  s'occupait  des  Polonais 
restés  en  dehors  du  Royaume,  ni  par  la  sympathie  que  les 
diplomates  affectaient  pour  leur  nation.  Aussi,  Alexandre  se 
hâta-t-il  d'apaiser  l'opinion,  dans  une  lettre  au  président  du 
Sénat,  datée  de  Vienne,  le  30  avril  1815  :  «  Si  le  grand  intérêt 
du  repos  général  n'a  pas  permis  que  tous  les  Polonais 
fussent  réunis  sous  un  même  sceptre,  je  me  suis  efforcé  au  moins 


(1)  Alexandre  aurait  dit  à  Talleyrand  :  «  Si  le  roi  de  Saxe  ne  dépose  pas  la 
couronne,  il  sera  déporté  en  Russie  et  il  y  mourra.  Un  autre  roi  est  déjà  mort 
là-bas.  a  Le  diplomate  russe  Nessolrode  assurait  que  8  millions  de  Polonais 
étaient  prêts  à  lutter  pour  leur  indépendance. 
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de  leur  adoucir  autant  que  possible  les  rigueurs  de  leur  sépa- 
ration, et  de  leur  obtenir  partout  la  jouissance  paisible  de 
leur  nationalité.  » 


II.  —  Stipulations 

/ 

1.  — -  Les  traités  de  Vienne  se  composent  de  nombreux 

actes,  conclus  entre  les  puissances  particulières,  et  de  ce  que  l'on 
appelle  l'acte  final  qui  comprend  les  stipulations  les  plus  diverses 
des  premiers,  et  auquel  ont  été  joints,  comme  paitie  intégrante, 
tous  les  autres  actes  particuliers  énumérés  à  l'article  1 18.  L  acte 
final  fut  revêtu  des  signatures  des  plénipotentiaires  des  dix  puis- 
sances représentées  au  Congrès  ;  c'est  pourquoi  les  décisions  qu'il 
renferme,  quoique  extraites  d'un  traité  conclu  entre  deux  puis- 
sances, ne  pouvaient  théoriquement  être  modifiées  de  leur  seul 
gré,  et  sans  le  consentement  des  autres  puissances  signataires. 
Les  questions  polonaises  furent  l'objet  des  traités  suivants  : 
1°  traité  d'amitié,  conclu  à  Vienne,  le  3  mai  1815,  entre  la 
Russie  et  l'Autriche  ;  2°  traité  de  la  même  date,  entre  la 
Russie  et  la  Prusse  ;  3°  traité  complémentaire,  entre  la  Russie 
l'Autriche  et  la  Prusse,  à  la  même  date,  concernant  la  ville 
libre  de  Cracovie  ;  4°  traité  d'alliance  et  d'amitié,  conclu  le 
18  mai  1815  entre  la  Russie  et  la  Saxe  ;  5°  enfin,  acte  final  du 
Congrès  de  Vienne,  du  9  juin  1815  (1). 

2.  —  Le  Congrès  accomplit  avant  tout  un  nouveau  partage 
des  pays  polonais.  Le  cercle  de  Tarnopol,  rattaché  à  la  Russie 
par  la  paix  de  Vienne  en  1809,  revient  à  l'Autriche,  qui  garde 


(1)  Los  doux  premiers  traités  contiennent  beaucoup  de  dispositions  complè- 
tement identiques.  Quant  à  l'acte  final,  son  article  1  est  identique  à  l'ar- 
ticle 5  du  traité  russo-autrichien  et  à  l'article  3  du  traité  russo-prussien  ; 
son  article  2,  à  l'article  2  du  traité  russo- prussien  ;  ses  articles  3,  4  ,5  et  9, 
aux  articles  2,  3,  4  et  1  du  traité  russo-autrichien  ;  ses  articles  7  et  10  déve- 
loppent les  dispositions  concernant  la  république  de  Cracovie  ;  ses  articles 
11,  12  et  13  sont  identiques  aux  articles  7,  8  et  9  du  traité  russo-autrichien  et 
aux  articles  5,  9  et  7  du  traité  russo-prussien  ;  son  article  14  ratifie  les  dispo- 
sitions de  ce»  deux  derniers  traités,  touchant  la  navigation  et  les  relations 
commerciales  sur  les  territoires  de  l'ancienne  République.  Les  articles  15  à  117 
n'ont  aucun  rapport  avec  les  questions  polonaises  ;  les  articles  118  et  128 
contiennent  des  dispositions  de  forme. 
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de  pins  sous  sa  souveraineté  exclusive  Wieliczka  et  sa  région, 
formant  jusqu'alors  condominium  avec  le  duché  de  Varsovie. 
ÎA  ville  libre  de  Dantzig  est  de  nouveau  incorporée  à  la  Prusse. 
Vn.  lambeau  de  territoire,  d'une  superficie  de  23  milles,  au  sud 
du  duché,  forme  avec  Cracovie  un  État  séparé,  sous  le  protec- 
torat de  la  Russie,  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  «  la  libre,  indé- 
pendante et  strictement  neutre  ville  do  Cracovie  avec  son  terri- 
toire »  ;  la  Vistule  sert  de  frontière  entre  Cracovie  et  l'Autriche. 
De  même,  deux  départements  à  l'ouest  du  duché  :  Posen  et 
Bydgoszcz  (Bromberg),  sont  placés,  sous  le  nom  de  grand 
duché  de  Posen,  sous  1p.  souveraineté  de  la  Prusse.  Le  reste  du 
duché  doit  être  «  réuni  irrévocablement  par  sa  constitution  à 
l'empire  russe  et  possédé  à  perpétuité  par  l'empereur  de  Russie 
et  ses  successeurs  ».  L'empereur  de  Russie  se  réserve  le  droit 
de  réunir  à  cet  État  les  terres  polonaises  qui  se  trouvaient 
auparavant  sous  sa  domination  (1)  ;  il  prend  le  titre  de  roi  de 
Pologne.  Comme  par  une  concession  à  l'opinion  de  l'entourage 
russe  du  tsar,  hostile  au  royaume  et  à  sa  constitution,  le  titre 
de  «  tsar  »,  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  Pologne,  fut  inséré 
dans  les  acte». 

Les  Polonais,  «  sujets  respectifs  de  chacune  des  hautes  parties 
contractantes  »,  et  par  conséquent,  non  les  citoyens  du  royaume 
de  Pologne  ou  de  la  république  de  Cracovie,  mais  les  Polonais 
de  Lithuanie  et  de  Ruthénie,  de  Galicie  et  de  Prusse  Occidentale 
obtiendront  une  représentation  et  des  institutions  nationales. 
Amnistie  complète  est  publiée  pour  les  personnes  qui  ont  été  <  >u 
j  »  u  vent  être  recherchées  du  fait  de  leurs  actes  politiques,  civils 
ou  militaires  ;  les  confiscations,  dont  la  procédure  n'est  déjà 
formellement  achevée,  et  les  séquestres  de  biens  sont  levés. 

D'autres  décisions  portent  sur  les  rapports  entre  lés  régions 
de  la  Pologne,  comprise  dans  ses  limites  d'avant  1772.  Los 
habitants  et  propriétaires  des  pays  divisés  par  les  traités  de 


(1)  Les  savants  ruases,  pour  dos  motifs  politiques,  ont  iaussement  présenté 
la  chose,  en  traduisant  même  «  extension  extérieure  »  par  «  organisation  »  (ous- 
troïgtvo).  En  raison  de  l'établissement  des  frontières  du  royaume  par  la 
congrès,  cette  clause  était  indispensable.  Alexandro,  d'autre  part,  avait 
toujours  assuré  les  Polonais  de  son  intention  de  joindre  au  royaume  les  terre» 
lithuaniennes  et  ruth'.ncs. 
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Vienne,  voulant  s'établir  sous  un  autre  gouvernement,  ont  le 
droit,  dans  un  délai  de  six  ans,  de  disposer  de  leur  avoir,  de  se 
transférer  dans  une  autre  région  et  d'y  transporter  leur  fortune 
sans  empêchements  ni  taxes.  Un  grand  avantage  gagné  par 
les  Polonais  furent  les  droits  reconnus  aux  sujets  mixtes,  pro- 
priétaires de  biens  immobiliers.  Aucun  ne  sera  contraint  de  se 
défaire,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  de  la  propriété  qu'il 
pourrait  posséder  dans  les  pays  de  la  monarchie  dont  il  n'est  pas 
sujet.  H  jouira  quant  à  ces  propriétés  de  tous  les  biens  afférents 
aux  possesseurs.  Le  transfert  des  revenus  des  biens  ou  des 
sommes  provenant  de  leur  aliénation  n'est  soumis  à  aucune 
taxe.  Une  série  d'articles  règlent  la  question  des  héritages,  des 
donations,  et  en  général  du  transfert  de  la  propriété  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  entre  les  Polonais  des  différentes  régions,  de 
même  que  la  question  de  la  «  pratique  journalière  »  (Grenz- 
verkehr)  entre  les  habitants  des  pays  frontières. 

Les  articles  suivants  ont  trait  aux  relations  commerciales. 
Le  transit  ou  la  navigation  sur  toutes  les  rivières  et  canaux 
dans  toute  l'étendue  de  l'ancien  royaume  de  Pologne  —  tel 
qu'il  existait  avant  1772  —  jusqu'à  l'embouchure,  tant  en 
aval  qu'en  amont,  «  sera  libre  de  cette  sorte  qu'il  ne  puisse  être 
interdit  à  aucun  des  habitants  des  provinces  polonaises. 
La  liberté  de  la  navigation  s'étend  sur  les  canaux  et  les  ports. 
Tous  les  péages  onéreux  sont  supprimés,  et  il  n'en  est  établi 
qu'une  seule  espèce,  dont  le  montant  est  fixé  par  les  commis- 
saires des  trois  gouvernements  ;  seulement  sur  les  nouveaux 
canaux,  construits  aux  frais  des  gouvernements  contractants, 
peuvent  être  établies  des  taxes  moins  élevées,  mais  sur  le 
principe  d'une  complète  réciprocité. 

Le  commerce  de  transit  doit  être  libre  ;  «  il  sera  soumis  au 
péage  le  plus  modéré  ».  Entre  les  régions  de  l'ancienne  Pologne 
(d'avant  1772)  doit  être  permise  une  circulation  illimitée  de 
tous  les  produits  et  fruits  de  la  terre  ainsi  que  de  l'industrie  de 
ces  provinces.  Pour  que  les  marchandises  de  l'extérieur  ne  pro- 
fitent pas  de  cette  liberté,  celles  de  l'intérieur  doivent  être 
munies  d'une  déclaration  spéciale.  Ainsi,  la  ligne  de  contrôle 
douanier  répond  exactement  aux  frontières  de  la  Pologne 
d'avant  les  partages,  dont  l'unité  et  l'indivisibilité,  au  point  de 
vue  économique,  était  reconnue  par  les  Etats  copartageants. 
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La  question  des  dettes  tant  de  l'ancienne  République  que 
du  duché  de  Varsovie  ne  fut  pas  réglée.  Une  partie  de  celles 
de  la  première  catégorie,  qui  avaient  été  acceptées  par  l'Au- 
triche et  la  Prusse,  en  vertu  de  la  convention  du  26  janvier  1797, 
doit  être  payée  en  argent  par  le  trésor  du  duché  de  Varsovie  ; 
réciproquement  l'Autriche  et  la  Prusse  prennent  sur  elles  une 
partie  des  dettes  du  duché.  Une  commission  spéciale  doit  régler 
les  comptes  provenant  des  prétentions  réciproques  des  trois 
Etats  copartageants  et  du  duché  de  Varsovie,  et  liquider  les 
réclamations  des  sujets  sur  les  gouvernements. 

Les  documents  et  plans,  registres  hypothécaires,  archives 
et  actes  administratifs  doivent  être  remis  aux  États  dont  ils 
concernent  les  possessions.  Il  en  est  de  même  pour  les  cautions 
et  dépôts.  Des  commissions  spéciales  seront  nommées  pour 
délimiter  les  frontières  et  dresser  des  cartes  appropriées.  Aussi- 
tôt après  la  ratification  des  traités,  les  commandants  en  chef 
des  armées  recevront  l'ordre  d'évacuer  les  territoires  cédés. 

3.  —  Le  Congrès  de  Vienne  n'élucida  pas  la  question  polo- 
naise, puisqu'il  maintint  les  partages.  La  nation  dut  vivre  dès 
lors  en  cinq  différents  Etats,  dont  les  deux  seuls  qui  fussent 
polonais  se  trouvaient  sans  force  et  exposés  à  d'inévitables 
conflits  avec  les  trois  puissances  copartageantes.  Ces  conflits 
-devaient  amener  la  chute  d'organismes  politiques  trop  faibles. 
De  sorte  que,  avec  le  cours  du  temps,  les  plus  importantes  dis- 
positions des  traités  furent  abrogées.  D'autres,  ou  n'entrèrent 
jamais  en  pratique,  ou  ne  furent  observées  qu'en  apparence, 
jusqu'à  ce  que  l'on  finît  même  par  négliger  les  apparences, 
dès  qu'elles  cessèrent  d'être  nécessaires.  Il  en  fut  ainsi  de  la 
représentation  et  des  institutions  nationales  des  Polonais  sujets 
des  trois  puissances,  de  la  liberté  commerciale  et  du  libre  accès 
à  la  mer,  de  la  démarcation  douanière  qui  devait  exister  entre 
les  territoires  de  l'ancienne  République  et  les  possessions  russes, 
autrichiennes  et  prussiennes.  Néanmoins,  bien  que  tant  de  fois 
violées,  les  dispositions  du  Congrès  subsistaient  en  principe  et 
parfois  comme  nudum  jus  jusqu'à  la  grande  guerre  ;  elles  ser- 
virent souvent,  au  cours  du  xixe  siècle,  à  défendre  la  cause 
polonaise,  et  elles  constituent  encore  le  point  de  départ  des  rap- 
ports juridiques  et  politiques  de  nos  jours  en  pays  polonais. 
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Chapitre  V 


LE  ROYAUME   DU   CONGRÈS 


I.  —  Période  de  transition 

1.  —  Le  25  mai,  Alexandre  signait,  à  Vienne,  son  premier" 
manifeste  aux  Polonais  dans  lequel  il  disait  entre  autres  :  «  A  la 
suite  des  conventions  solennelles  du  congrès  européen,  réuni 
à  Vienne,  et  en  vertu  de  l'acte  d'abdication  de  S.  M.  le  roi  de 
Saxe,  nous  prenons  en  possession  irrévocable  les  provinces 
de  l'ancien  duché  de  Varsovie,  qui  nous  sont  échues  par  les 
traités,  et  nous  y  établissons  un  Gouvernement  provisoire, 
composé  de  personnes  munies  de  notre  plein  pouvoir,  afin  de 
conduire  sans  secousses  la  nation  à  un  ordre  de  choses  stable 
et  constitutionnel,  dont  les  principes  ont  été  préparés  avec 
votre  propre  collaboration.  » 

En  effet  les  «  Bases  de  la  Constitution  »  furent  signées  le 
même  jour.  Us  avaient  le  caractère  de  loi  temporaire  et  force 
obligatoire,  ainsi  qu'il  résulte  des  mots  tracés  sur  l'acte,  de  la 
propre  main  d'Alexandre  :  «  Les  principes  ci-dessus  de  la  Cons- 
titution du  Royaume  de  Pologne  serviront  de  règle  invariable 
et  d'instruction  au  nouveau  Gouvernement  Provisoire  de  ce 
pays»  (1). 

Les  «  Bases  »  rédigées  par  le  prince  Adam  Czartoryski, 
étaient  l'expression  des  idées  nationales  et  conservatrices  à  la 
fois  des  sphères  sociales  polonaises,  nettement  hostiles  à  Napo- 
léon et  aux  principes  de  la  grande  Révolution  qu'il  avait  per~ 


(1)  Ha  furent  envoyés  aux  autorités  et  aux  fonctionnaires  du  royaume. 
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pétués  dans  ses  œuvres.  Soucieuses  de  continuer  les  traditions 
politiques  polonaises,  ces  sphères  se  rapportaient  avant  tout  à  la 
Constitution  du  3  mai  et  désiraient  construire  sur  elle  (1). 
Néanmoins  il  ne  pouvait  pas  y  avoir  là  d'opposition  fondamen- 
tale, puisque  la  Constitution  de  mai  découlait  des  mêmes  prin- 
cipes de  liberté  et  d'égalité  qu'avait  proclamés  la  Révolution,. 
et  que  les  hommes  de  la  Diète  de  Quatre  Ans  se  trouvaient, 
dans  une  certaine  mesure,  sous  l'influence  des  mêmes  théories 
et  même  des  mêmes  idées,  que  les  hommes  de  la  Révolution. 
Les  différences,  au  point  de  vue  social,  consistaient  surtout  en 
oe  que  la  législation  du  duché  de  Varsovie  introduisit  d'un 
seul  coup  les  principes  que  la  Constitution  de  mai  désirait 
introduire  progressivement  ;  au  point  de  vue  politique,  en  ce  que 
Le  régime  napoléonien,  tendant  à  créer  un  gouvernement  fort, 
une  administration  ferme  et  expéditive,  limita  sensiblement 
les  libertés  civiques  et  les  droits  de  représentation  nationale. 
Les  «  Bases  »  sauvegardent  les  droits  politiques  du  Rojraume 
et  les  «  bases  de  l'ordre,  de  la  justice  et  de  la  liberté  »,  mais 
en  même  temps  ils  affaiblissent  considérablement  l'organisa** 
tion  du  pouvoir  exécutif. 

Le  chapitre  premier  contient  les  «  garanties  générales  »  :  la 
liberté  religieuse,  à  laquelle  ne  peut  en  rien  porter  atteinte  la 
protection  spéciale  du  gouvernement  sur  la  religion  catholique- 
romaine,  professée  par  la  majeure  partie  des  habitants  ;  l'invio»* 
labilité  de  la  personne,  basée  sur  l'ancienne  charte  Neminem 
captivabimu8  et  assurée  par  une  série  de  garanties  effectives  ; 
l'inviolabilité  de  la  propriété  ;  la  légalité  des  impôts  publics 
attachée  au  consentement  de  la  Diète  ;  la  liberté  de  la  presse  ; 
la  qualité  de  langue  officielle  reconnue  au  polonais  ;  l'accès 
aux   emplois   réservé    aux    citoyens    du    royaume,    certains 


(l)  L'article  initial  des  «  Bases  »  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Le  statut 
constitutionnel  du  duché,  jusqu'alors  en  vigueur,  ainsi  que  les  règlements  qui 
en  découlent,  sont  maintenus  dans  toutes  les  dispositions  qui  ne  sont  ni 
modifiées  ni  tempérées  par  le  présent  acte,  et  sauf  encore  les  améliorations 
et  corrections  qui  seront  reconnues  nécessaires,  afin  que  la  nouvelle  Consti- 
tution qui  doit  être  octroyée  au  royaume  de  Pologne  puisse  être  plus  complè- 
tement nationale  et  se  rapprocher  de  celle  du  3  mai  1791,  dans  la  mesure  où 
la  différence  des  circonstances  et  des  temps  le  permet.  • 
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emplois  ne  pouvant  être  exercés  que  par  des  propriétaires 
fonciers.  Enfin  sont  énumérées  toute  une  série  de  questions 
qui  ne  peuvent  être  réglées  que  par  voie  législative,  c'est-à-dire 
par  le  concours  de  la  Diète. 

Le  pouvoir  exécutif  repose  sur  le  principe  de  la  pluralité  ; 
il  est  confié,  non  à  des  individus,  mais  à  des  commissions.  On 
se  rapprochait  ainsi  de  traditions  polonaises  qui  ne  méri- 
taient pas  d'être  maintenues.  La  juridiction  administrative 
doit  être  supprimée,  la  solution  des  affaires  administratives 
relèvera  exclusivement  des  magistratures  ordinaires.  La  justice 
gardera  pour  un  temps,  dans  ses  traits  généraux,  l'organisation 
napoléonienne,  mais  l'électivité  des  juges  doit  être  introduite 
dans  une  mesure  considérable,  et  les  fonctions  du  ministre  de  la 
justice  —  dont  l'existence  ne  se  conciliait  pas,  pour  beaucoup 
d'esprits  de  ce  temps,  avec  l'indépendance  de  la  magistrature 
—  doivent  passer  au  Tribunal  Suprême.  Le  Sénat  doit  égale- 
ment posséder  des  fonctions  judiciaires.  Les  «  Bases  »  annoncent 
de  plus  l'introduction  de  nouveaux  codes  d'organisation  judi- 
ciaire et  de  procédure,  d'un  code  civil  et  pénal. 

Un  chapitre  spécial  est  consacré  à  l'armée  nationale,  qui 
«  sera  regardée  comme  un  rassemblement  de  citoyens  armés 
et  ordonnés  pour  la  défense  du  Monarque  et  de  la  Patrie  ». 
Outre  la  garantie  de  caractère  national,  l'article  29  possède 
une  importance  particulière  :  «  L'armée  sera  destinée  à 
défendre  les  frontières  de  Pologne;  elle  ne  sera  employée 
qu'en  Europe.  » 

Les  dispositions  concernant  le  clergé  annoncent  le  retour  des 
biens  ecclésiastiques  incorporés  aux  biens  nationaux  et  l'abro- 
gation des  prescriptions  entravant  le  clergé.  Celles  qui  touchent 
les  villes,  le  peuple  des  campagnes  et  les  Israélites  confirment 
leurs  droits  existants  et  en  promettent  le  développement  dans 
l'avenir.  Celles  qui  concernent  l'instruction  publique  annoncent 
qu'elle  sera  nationale  et  gratuite.  «  Une  commission  chargée  de 
cet  éminent  objet,  ainsi  que  des  affaires  des  confessions  reli- 
gieuses, s'occupera  de  la  diffusion  convenable,  dans  toutes  les 
classes  de  la  société,  des  lumières  et  des  sciences,  de  l'accrois- 
sement des  connaissances  utiles,  et  du  progrès,  des  lettres,  des 
sciences  et  des  arts.  Elle  occupe  la  première  place  parmi  les 
commissions  d'administration  générale,  et  aura  pour  président 
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un  sénateur.  »  Les  «  fonds  d'éducation  »  sont  fixés  à  2  millions 
•de  florins  par  an. 

Ainsi,  le  culte  traditionnel  de  la  Pologne  pour  l'éducation 
nationale,  qui  avait  déjà  produit  dans  la  Commission  de 
l'Education,  le  premier  ministère  de  l'Instruction  Publique 
(1773),  trouva  ici  encore  une  puissante  expression. 

2.  —  Un  décret  d'Alexandre  Ier,  du  20  mai  1815,  supprima  le 
Conseil  Suprême  Provisoire,  et  confia  la  direction  des  affaires 
■de  l'Etat  à  un  gouvernement  provisoire  et  à  un  Conseil  d'État 
provisoire,  qui  entrèrent  en  fonctions  le  20  juin.  Le  gouverne- 
ment provisoire  se  composait  de  cinq  «lieutenants  royaux »(1), 
•dont  les  décisions  prises  à  la  majorité  des  voix  étaient 
obligatoires  en  dehors  de  l'opinion  du  Conseil  d'État  provisoire, 
à  laquelle  le  gouvernement  était  néanmoins  tenu  de  recourir 
dans  toute  une  série  de  cas  importants.  Le  Conseil  d'État  se 
composait,  outre  les  cinq  lieutenants,  de  deux  présidents  de 
ministères  —  celui  des  Affaires  Étrangères  et  celui  des  Finances 
du  Trésor —  de  six  conseillers  d'État  dirigeant  les  sections,  et 
•de  8  référendaires  (maîtres  de  requêtes)  dont  l'un  était  en  même 
temps  secrétaire  général.  Pour  délibérer  valablement  sur  les 
questions  que  lui  soumettait  le  gouvernement,  le  Conseil  d'État 
devait  être  réuni  au  nombre  de  7  membres,  sans  compter  les 
lieutenants  ni  plus  de  3  référendaires. 

Le  Gouvernement  Provisoire  avait  avant  tout  une  mission 
d'organisation,  et  la  plus  importante  partie  de  sa  tâche  était 
l'organisation  des  ministères.  Après  avoir  édicté  ses  propres 
règlements  et  ceux  du  Conseil  d'État,  le  30  juin,  il  se  mit  aussitôt 
à  l'œuvre.  Deux  ministères  furent  les  premiers  organisés  sur  de 
nouvelles  bases  :  1°  celui  des  Finances  et  du  Trésor,  établi  par 
«  oukaze  »  royal  du  20  mai  et  comprenant  trois  départements  : 
•caisses  et  comptabilité,  recettes  fixes,  recettes  variables  ; 
2°  celui  de  l'Intérieur,  auquel  fut  réuni  l'ancien  ministère  de 
la  Police  du  duché  de  Varsovie  et  qui  comprenait  également  trois 
départements  :  administration  générale,  police  et  postes,  arts 


(1)  C'étaient  les  membres  du  conseil  dissous  :  Lanskoï,  Novosiltsov,  Waw- 
rzecki,  le  prince  Lubecki,  auxquels  fut  ajouté  le  prince  Adam  Czartoryski. 
la,  première  9éance  du  gouvernement  eut  lieu  au  palais  Krasinski,  le  22  juin. 
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et  industrie.  La  Commission  de  l'Instruction  Publique  et  des 
Cultes  formait  un  ministère  à  part,  divisé  en  quatre  sections  : 
éducation,  religion  catholique,  religions  non  catholiques,  et 
censure.  Un  des  membres  du  Gouvernement  Provisoire,  Waw- 
rzecki,  prit  pour  le  moment  l'administration  de  la  Justice.  -Le 
gouvernement  procéda  aussitôt  à  la  réorganisation  de  l'instance 
suprême,  pour  remplacer  celle  que  représentait  le  Conseil  d'Etat 
dans  le  duché  de  Varsovie.  Ce  tribunal  devait  statuer  en  dernier 
ressort  dans  les  affaires  civiles  ;  la  cour  d'appel  restait 
réservée  comme  suprême  instance  aux  affaires  criminelles. 

Les  affaires  militaires  furent  réparties  entre  le  grand-duc 
Constantin,  le  comité  militaire  et  la  commission  d'intendance. 

La  Chambre  des  Comptes  fut  supprimée,  mais  il  apparut 
bientôt  qu'on  ne  pouvait  créer  une  meilleure  organisation  du 
contrôle  financier  et  elle  fut  rétablie,  dès  1816. 

Les  autorités  d'occupation  furent  supprimées,  mais  on  main- 
tint le  Comité  de  haute  ponce  et  l'on  introduisit  l'institution  des 
fonctionnaires  pour  missions  spéciales,  qui  étaient  des  Russes. 

Le  comité  constitutionnel  s'occupait  à  préparer  le  projet 
de  constitution  ;  de  nombreuses  commissions,  créées  par  le 
Gouvernement  provisoire,  élaboraient  les  projets  de  statuts 
organiques. 

3.  —  Le  20  juin  1815,  on  proclama  solennellement  le  Royaume, 
on  prêta  serment  au  nouveau  souverain,  et  l'on  décora  les 
édifices  publics  aux  armes  du  nouvel  État  :  l'Aigle  Blanc  au 
centre  de  l'Aigle  Russe,  non  l'Aigle  Blanc  seul,  comme  il  aurait 
convenu.  Le  27  novembre,  Alexandre  signa  à  Varsovie  la  loi 
constitutionnelle,  dans  la  rédaction  définitive  d'Ignace  Sobo- 
lewski.  La  promulgation  de  la  constitution  et  l'installation  du 
gouvernement  eurent  lieu  le  24  janvier.  Le  lieutenant,  le  prince 
Zaïonczek,  prêta  serment  à  la  constitution,  le  même  jour,  et 
le  lendemain  prit  le  gouvernement.  Le  gouverne  ment  provisoire 
était  par  le  fait  même  dissous. 
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II.  —  Constitution  du  Royaume  de  Pologne 

1. — Sources.  —  La  loi  constitutionnelle  du  27  novembre  1815». 
divisée  en  7  titres  et  165  articles,  est  la  principale  source  de 
droit  politique  du  royaume  dit  du  Congrès.  De  même  que  la 
constitution  du  duché  de  Varsovie,  elle  est  octroyée,  mais 
Alexandre  était  tenu  de  l'octroyer  par  les  traités  de  Vienne.  Elle 
diffère  de  la  constitution  du  duché,  en  ce  que  sa  révision  no 
peut  s'opérer  que  par  voie  législative,  avec  le  concours  de 
la  Diète,  et  ne  dépend  pas  de  la  seule  volonté  du  souverain. 
Ainsi  par  exemple,  l'article  additionnel  du  13  février  1825, 
ajouté  en  dehors  de  la  Diète  et  supprimant  la,  publicité  des 
débats  parlementaires,  était  toujours  considéré  comme 
inconstitutionnel.  A  plus  forte  raison,  le  roi  ne  pouvait-il  pas 
retirer  la  constitution  octroyée. 

Li  loi  constitutionnelle  ne  différait  pas  formellement  des 
autres  lois.  3511e  étaii  développée  par  des  statuts  organiques- 
«  Ceux  (de  ces  statuts)  qui  ne  seront  pas  constitués  immédiate- 
ment après  la  promulgation  de  la  charte  constitutionnelle, 
seront  préalablement  discutés  en  Conseil  d'État.  »  (art.  161).  Les. 
statuts  ne  pouvaient  non  plus  être  modifiés  qu'avec  le  concours 
de  la  Diète. 

Outre  les  lois  au  sons  formel,  c'est-à-dire  les  prescriptions 
légales,  qui,  après  avoir  passé  par  le  Conseil  d'Stat,  avaient  été 
votées  par  les  Chambres  et  ratifiées  par  le  roi,  il  faut  signaler 
les  ordonnances  royales,  arrêtée  et  décrets,  et  ceux  du  lieutenant 
royal  ;  ces  derniers  néanmoins  ne  pouvaient  être  rendus  que 
dans  les  cadres  des  lois  et  avant  tout  do  la  loi  constitutionnelle. 

A  l'époque  constitutionnelle,  de  nombreuses  lois  datant  de 
la  période  de  transition  du  royaume  ou  des  temps  du  duché 
gardèrent  force  obligatoire  ;  seules  furent  abrogées  expressé- 
ment celles  qui  étaient  en  contradiction  avec  la  constitution 
(art.  165). 

Toutes  les  lois  et  décrets  devaient  être  imprimés  dans 
le  Journal  des  Lois,  mais  la  règle  n'était  absolue  que  pour  les 
lois.  Le  lieutenant  royal,  dans  son  rescrit  du  16  janvier  1816, 
article  premier,  introduisait  une  prescription  contraire  à  la 
constitution,  lorsqu'il  édictait  que  «  les  dispositions  et  ordon- 
nances du  roi  et  de  son  lieutenant  n'appartiendraient  au  Journal 
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des  Lois  qu'autant  que  l'insertion  en  serait  ordonnée  ».  D  y 
avait  donc  des  prescriptions  légales  qui  obligeaient,  bien  qu'elles 
n'eussent  pas  été  publiées  dans  le  Journal  des  Lois. 

Le  Journal  des  Lois  du  Royaume  de  Pologne  paraissait  par 
fascicules.  Jusqu'à  1831,  époque  à  laquelle  il  fut  suspendu, 
il  en  parut  71  tomes.  Un  tome  complémentaire  fut  publié 
«n  1838. 

2.  —  Les  rapports  du  Royaume  et  de  la  Russie  étaient 
bapés  sur  les  traités  de  Vienne.  La  constitution  et  une  irré- 
vocable union  devaient  joindre  ces  deux  pays  (1). 

Dans  la  constitution  elle-même,  Alexandre  évita  toute 
mention  des  traités.  L'article  1  dit  brièvement  :  «  Le  royaume 
de  Pologne  est  à  jamais  réuni  à  l'empire  de  Russie.  » 

Les  deux  Etats  avaient  de  commun  : 
1°  le  monarque  et  la  législation  touchant  les  questions  dynas- 
tiques et  la  succession  au  trône  :  chaque  empereur  de  Russie 
devait  être  en  même  temps  roi  de  Pologne  ;  2°  le  régent  et  la 
législation  concernant  les  cas  d'établissement  de  la  régence,  le 
pouvoir  et  les  attributions  du  régent,  (du  res^e,  la  régence  du 
royaume  était  distincte  et  se  composait,  outre  le  régent  lui- 
même,  d'autres  personnes  que  celles  qui  constituaient  la 
régence  de  l'empire)  ;  3°  la  politique  étrangère.  Le  royaume 
était  représenté  dans  les  relations  internationales  par  des 
organes  russes  qui  concluaient  le?  conventions  qui  le  concer- 
naient et  défendaient  ses  intérêts  ;  souvent  des  fonctionnaires 
Polonais  étaient  adjoints  à  cette  fin  aux  ambassades  russes, 
ou  même  des  représentants  du  royaume  étaient  désignés  pour 
traiter  comme  plénipotentiaires  russes.  Le  souverain  seul  avait 
le  droit  de  fixer  la  situation  du  royaume  par  rapport  aux 
guerres  faites  par  la  Russie,  ou  aux  traités  de  paix  et  de*  com- 
merce conclus  par  elle. 

En  dehors  des  questions  susmentionnées,  le  royaume  du 
Congrès  formait  une  organisation  politique  entièrement  dis- 


(1)  Cf.  Manifeste  d'Alexandre  Ier  du  25  mai  1815.  —  Les  Bases  de  la 
Constitution  (art.  37)  disent  :  «  Le  grand  Livre  de  la  Constitution  doit  être  à 
jamais  regardé  comme  le  lien  capital  et  sacré  ».  —  La  proclamation  du  Gou- 
vernement provisoire  du  22  juin  1815  :  «  par  le  lien  de  l'Union  constitutionnelle  ». 
—  Les  traités  de  Vienne  :  «  réuni  par  sa  constitution.  » 
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tincte  de  la  Russie  (1);  on  peut  donc  définir  juridiquement  le 
rapport  de  ces  deux  États,  une  union  réelle  (2). 

3.  —  Garanties  générales.  —  Sous  ce  titre,  la  constitution 
reconnaît  aux  citoyens  du  royaume  les  droits  civiques,  natio- 
naux et  politiques  dans  une  très  large  sphère  ;  elle  contraste  à 
cet  égard  avec  la  constitution  du  duché. 

Les  droits  reconnus  aux  citoyens  dans  le  Titre  II  sont  en 
même  temps  des  garanties  constitutionnelles.  Bien  qu'elles 
eussent  été  solennellement  proclamées  dans  la  constitution,  elles 
furent  plus  d'une  fois  enfreintes  au  cours  des  quinze  années 
durant  lesquelles  cette  constitution  fut  en  vigueur. 

La  religion  catholique  romaine,  étant  professée  par  la  majeure 
partie  des  habitants  du  royaume  de  Pologne,  sera  l'objet  de 
la  protection  spéciale  du  gouvernement  sans  qu'il  soit  porté 
atteinte  par  là  à  la  liberté  des  autres  confessions.  La  différence 
de  confession  chrétienne  ne  peut  motiver  une  différence  quel- 
conque de  droits  civils  et  politiques.  L'inviolabilité  des  biens 
ecclésiastiques  des  deux  rites  est  garantie,  ainsi  que  le  «  subside 
annuel  »  au  clergé  protestant.  L'Église  catholique  est  repré- 
sentée au  Sénat  par  des  évoques  des  deux  rites. 

L'égalité  de  tous  les  citoyens  devant  la  loi  fut  reconnue. 
Cependant  on  maintint  la  distinction  des  nonces  et  dos  députés, 
des  diétines  et  des  assemblées  communales.  L'accès  à  la  noblesse, 
comme  «  récompense  de  services  éminents  rendus  au  pays  a 


(1)  La  situation  des  citoyens  du  royaume  dans  l'empire  et  inversement,  les 
rapports  entre  les  autorités  des  deux  États,  le  cordon  frontière,  les  passeports, 
tout  était  prescrit  comme  à  l'ordinaire  dans  les  relations  internationales. 

(2)  On  trouve  des  savants  qui  tiennent  pour  que  ce  fut  une  union  per- 
sonnelle, et  il  n'en  manque  pas  qui  ne  voient  dans  le  Royaume  du  Congrès 
qu'une  province  autonome.  Ces  deux  opinions  ne  sont  pas  fondées  en  droit. 
L'assertion  qui  veut  que  le  royaume  n'ait  pas  été  un  État,  mais  une  simple 
province  russe  autonome,  répandue  surtout  parmi  les  écrivains  russes  n'est 
appuyée  que  sur  des  considérations  politiques.  Certes  l'union  du  royaume 
avec  la  Russie  avait  des  bases  fragiles.  La  trop  grande  différence  do  force 
entre  les  deux  États,  la  réunion  d'un  État  constitutionnel  avec  un  État 
absolutiste  entraînant  la  réunion  dans  une  même  personne  d'un  autocrate 
et  d'un  roi  constitutionnel,  le  manque  de  moyens  légaux  de  défendre  la  cons- 
titution, d'où  résultait  des  deux  côtés  une  tendance  à  traiter  un  conflit  cons- 
titutionnel comme  un  conflit  avec  la  Russie,  tout  oela  constituait  une  menace 
incessante  de  danger  pour  l'organisme  politique  le  plus  faible.  Mais  c'est  .là 
un  point  de  vue  politique  et  non  juridique. 
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fut  grandement  facilité  :  l'instituteur,  le  fonctionnaire,  après 
dix  ans  de  carrière  honorable,  le  soldat  qui  avait  gagné  le  grade 
de  capitaine,  l'officier  décoré  de  Ja  croix  du  mérite  militaire, 
pouvait  et  devait  être  proposé  pour  l'ennoblissement.  La  situa- 
tion légale  des  paysans  resta  la  même.  Parmi  les  restrictions 
concernant  les  Juifs,  les  unes  demeurèrent  en  vigueur,  les  autres 
furent  abolies  ou  adoucies.  L'inviolabilité  de  la  personne  fut 
garantie.  L'antique  adage  :  Neminem  captivabimîts,  employé 
dans  les  «  Bases  »,  fut  changé  en  celui-ci  :  Neminem  captivari 
permittemus,  nisi  jure  viclum.  Il  se  peut  qu'Alexandre  désirât 
ainsi  enlever  à  l'ancienne  formule  polonaise  son  caractère 
absolu,  mais  la  signification  légale  des  deux  formules  avait  la 
même  valeur  obligatoire.  Une  série  de  prescriptions  constitu- 
tionnelles développent  la  garantie  de  l'inviolabilité  personnelle. 
Le  condamné  doit  subir  sa  peine  dans  le  pays  ;  la  déportation  est 
expressément  interdite  sauf  dans  le  cas  de  bannissement.  L'in^ 
violabilité  de  la  propriété  est  affirmée  énergiquement.  «  La 
peine  de  confiscation  est  abolie  et  ne  peut  être  rétablie  en 
aucun  cas.  »  (art.  161).  La  liberté  de  changer  de  résidence  est 
reconnue.  Celle  de  la  presse  est  garantie,  mais  elle  devait  être 
violée  ouvertement  par  une  décision,  du  lieutenant  royal,  en 
1819. 

La  loi  constitutionnelle  rattache  à  juste  raison  aux  droits 
civiques  les  droits  qui  garantissent  la  nationalité.  L'armée  a 
un  caractère  national.  Toutes  les  affaires  publiques  doivent  être 
traités  en  langue  polonaise  ;  les  emplois  publics,  civils  et  mili- 
taires, ne  peuvent  être  exercés  que  par  des  Polonais  (1)« 

Certaines  fonctions  publiques  ne  peuvent  être  confiées  qu'à 
des  «  propriétaires  fonciers  »,  non  point  nécessairement  nobles 
néanmoins  :  sénateurs,  nonces  et  députés,  membres  de  conseils 
de  palatinat,  présidents  de  tribunaux  de  première  instance,  de 


(1)  Cotte  prescription  fut  immédiatement  violée  par  la  nomination  dn 
griuid-duc  Constantin  comme  général  en  chef  des  armées  polonaises  et  lo 
maintien  de  son  entourage  militaire  russe.  La  situation  de  Novosiltsor 
comme  commissaire  russe  près  du  gouvernement  polonais  était  également 
extra-constitutionnelle.  L'influence  de  ces  deux  hommes  sur  les  affaires 
intérieures  du  royaume  était  en  contradiction  avec  la  Constitution. 
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cours  d'appel  et  de  commissions  de  palatinat.  Les  étrangers 
bénéficient  de  la  protection  des  lois.  Ceux  qui  ont  acquis  une 
propriété  et  la  qualité  de  citoyen,  appris  la  langue  polonaise 
et  séjourné  cinqans  sans  reproche  dans  le  pays,  peuvent  être 
admis  à  un  emploi  public.  Le  roi  peut  admettre  les  étrangers 
«  distingués  par  leur?'  talents  »  à  certaines  fonctions,  sauf  les 
fonctions  dites  «  constitutionnelles  »  :  Diète,  Conseil  d'Ëtat, 
Commissions  gouvernementales,  magistrature. 

Par  jouissance  des  droits  politiques,  on  entend  la  partici- 
pation à  la  représentation  nationale  et  à  l'élection  dos  fonc- 
tionnaires. (Statut  org.  du  1er  décembre  1815,  art.  1).  Au 
nombre  des  «  garanties  générales  »,  la  constitution  met  avec  rai- 
son la  suivante  :  «  La  nation  polonaise  aura  à  perpétuité  une 
représentation  nationale  :  elle  consistera  dans  la  Diète,  composée 
du  Roi  et  de  deux  Chambres.  La  première  sera  formée  du 
Sénat,  la  seconde  des  nonces  et  dos  députés  des  communes», 
(art.  31). 

4.  —  Organisation  des  pouvoirs  publics.  —  Tous  les 
pouvoirs  puisent  leurs  attributions  dans  la  constitution  qui 
«  établit  le  mode  et  le  principe  de  l'exercice  de  la  souve- 
raineté. »  La  constitution  elle-même  était  appuyée  sur  le 
principe  do  la  séparation  des  pouvoirs,  par  quoi  elle  se  re- 
liait, par-dessus  la  constitution  du  duché  de  Varsovie,  à  celle 
du  3  mai  1791. 

Le  monarque  est  la  tête  de  l'État,  et  comme  tel  prend  part  à 
l'exercice  du  pouvoir,  tant  législatif  que  judiciaire  ;  il  exerce 
le  pouvoir  exécutif  dans  toute  son  étendue.  Toute  une  série 
de  prescriptions  déterminent  sa  situation  personnelle  et  ses 
prérogatives. 

«  La  personne  du  roi  est  sacrée  ot  inviolable  »  (art.  36). 
Tous  les  actes  publics,  monnaies  et  timbres,  seront  au  nom  du 
roi.  Il  lui  appartient  de  conférer  la  noblesse,  la  naturalisation  et 
les  titres  honorifiques.  H  est  le  chef  des  ordres  nationaux  : 
Aigle-Blanc,  Saint-Stanislas  et  croix  Virtuti  militari. 

La  dotation  du  roi  comprend  les  biens  do  la  couronne,  lo 
château  royal  et  le  palais  de  Saxo  à  Cracovie. 

«  Le  gouvernement  réside  dans  la  personno  du  roi  »  (art.  35)  ; 
c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  déclarer  la  guerre,  de  conclure 
les  traités,  de  commander  la  force  armée,  de  nommer  et  do 
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révoquer  les  fonctionnaires  civils  et  militaires,  ainsi  que  les 
dignitaires  ecclésiastiques.  Il  possède  le  droit  de  grâce. 

Tous  les  ordres  et  décrets  du  roi  doivent  être  contresignés 
par  le  ministre  compétent,  qui  sera  responsable  pour  tout  ce 
qu'ils  pourraient  renfermer  de  contraire  à  la  constitution  et 
aux  lois. 

L' article  45  stipule  :  «  Tous  nos  successeurs  au  Royaume  de 
Pologne  seront  astreints  à  se  faire  couronner  rois  de  Pologne 
dans  la  capitale,  suivant  la  forme  que  nous  établirons,  et  ils 
prêteront  le  serment  ci-après  :  Je  jure  et  promets  devant  Dieu 
et  sur  l'Evangile,  de  maintenir  et  faire  exécuter  de  tout  mon 
pouvoir  la  Charte  constitutionnelle.  »  Conformément  à  cet 
article,  Alexandre  ne  célébra  pas  de  couronnement.  Seul, 
parmi  ses  successeurs,  Nicolas  I  se  couronna.  D'après  le  céré- 
monial institué  par  lui-même,  il  mit  sur  sa  tête  la  couronne 
impériale  russe,  et  après  cette  cérémonie  civile  accomplie  au 
château  de  Varsovie,  un  office  solennel  eut  lieu  à  la  cathédrale. 

Quand,  dans  les  cas  prévus  par  les  lois  fondamentales  russes, 
la  régence  prend  le  gouvernement  en  Russie,  il  se  forme  une 
régence  spéciale  pour  le  royaume,  composée  du  régent  russe,  de 
quatre  membres  choisis  par  le  Sénat  et  du  ministre  Secrétaire 
d'Etat.  La  régence  du  royaume  siège  dans  la  capitale  de  l'em- 
pire russe  ;  elle  a  le  même  pouvoir  que  le  roi,  sauf  la  nomina- 
tion des  Sénateurs  ;  ses  décisions  sont  rendues  au  nom  du  roi. 
Les  membres  de  la  régence,  avant  de  quitter  le  pays,  prêtent 
serment  devant  le  Sénat  sur  la  constitution  ;  le  régent  prête 
le  même  serment  devant  les  membres  de  la  régence.  Leurs 
fonctions  accomplies,  les  membres  de  la  régence  en  rendent 
compte  au  roi  et  répondent  «  sur  leurs  personnes  et  leurs  biens 
de  tout  ce  qu'ils  auront  fait  de  contraire  à  la  constitution  et  aux 
lois  ». 

Le  Pouvoir  législatif  appartient  au  roi  et  aux  deux 
Chambres  de  la  Diète. 

a)  Le  Sénat  se  compose  de  sénateurs  nommés  à  vie  par  le  roi, 
savoir  :  1°  des  princes  du  sang  qui  ont  achevé  leurs  18  ans, 
(un  seul  sénateur  de  cette  catégorie,  le  grand-duc  Michel,  fut 
nommé)  ;  2°  de  9  sénateurs  ecclésiastiques,  (1  archevêque  et 
7  évêques  du  rite  latin,  1  évêque  uniate)  ;  3°  de  sénateurs 
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séculiers,  palatins  et  castellans.  Le  nombre  des  sénateurs 
ne  peut  dépasser  la  moitié  de  celui  des  nonces  et  députés,  soit 
64.  (D'après  le  statut  organique  du  19  novembre  1816,  il  y  avait 
18  palatins  et  37  castellans,  par  conséquent  64  sans  le  grand 
duc.)  Les  trois  quarts  au  moins  des  places  doivent  constam- 
ment être  remplies.  La  préséance,  parmi  les  sénateurs  ecclésias- 
tiques et  laïques,  dépend  de  la  date  de  nomination.  Le  Sénat 
possède  de  plus  un  secrétaire,  également  nommé  par  le  roi. 
Le  roi  nomme  les  sénateurs  laïques  sur  deux  candidats  que 
lui  présente  le  Sénat  pour  chaque  fauteuil  vacant.  Le  candi- 
dat doit  avoir  35  ans  accomplis  et  payer  2.000  florins  d'impôt 
annuel.  Le  président  est  nommé  par  le  roi. 

La  compétence  du  Sénat  est  très  variée  ;  avant  tout,  il 
possède  des  attributions  législatives,  en  tant  que  Chambre 
haute,  et  à  cet  égard,  diffère  foncièrement  du  Sénat  du  duché 
de  Varsovie  ;  il  possède  en  outre  une  série  d'autres  attribu- 
tions qui  en  partie  lui  sont  restées  des  temps  du  duché,  et 
en  partie  lui  ont  été  conférées  par  la  constitution  de  1815  et 
le  statut  organique  de  1816.  Des  premières  sont  les  fonctions 
de  contrôle,  la  vérification  des  rôles  civiques,  le  pouvoir  de 
statuer  sur  la  validité  des  listes  dans  les  élections  qui  appar- 
tiennent aux  conseils  de  palatinat,  de  même  la  vérification  des 
mandats  parlementaires,  pour  laquelle  fin  une  circulaire  royale 
convoque  le  Sénat  huit  jours  avant  l'ouverture  de  la  Diète. 
Dans  les  secondes  attributions  entre  le  pouvoir  de  choisir  les 
candidats  aux  sièges  do  sénateurs  séculiers  et  les  membres 
de  la  régence,  ainsi  que  de  fixer  le  tour  de  séance  au  Tribunal 
Suprême.  Enfin  lo  Sénat  remplit  des  fonctions  judiciaires  ; 
il  décide  de  la  mise  en  jugement  des  hauts  fonctionnaires  : 
.sénateurs,  ministres,  conseillers  d'État  et  maîtres  de  requêtes, 
«  soit  sur  envoi  du  Roi  ou  de  son  Lieutenant,  soit  sur  accusation 
de  la  Chambre»  (art.  116).  Use  constitue  en  Haute-Cour,  pour 
juger  des  crimes  d'État  ou  des  délits  des  hauts  fonctionnaires. 

Le  Sénat  ne  peut  délibérer  valablement  que  si  19  sénateurs 
sont  présents  ;  pour  l'élection  des  membres  de  la  régence  ou 
pour  la  Haute-Cour,  un  nombre  de  25  est  exigé. 

b)  La  Chambre  se  compose  de  77  nonces  et  de  51  députés 
«'•lus,  en  général,  d'après  les  mêmes  principes  que  du  temps  du 
duché.  Le  mandat  est  de  six  ans.  La  Chambre  se  renouvelle  par 
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tiers  tous  les  deux  ans  ;  les  deux  premiers  tiers  sont  alors 
tirés  au  sort.  Le  droit  électoral  actif  et  passif,  déterminé  par  le 
statut  du  1er  décembre  1815,  est  presque  identique  à  celui  du 
duché.  Il  convient  de  remarquer  que  les  militaires,  officiers 
sous-officiers  et  soldats  qui  jouissaient  précédemment  du 
droit  électoral,  en  récompense  de  leur  bon  service,  furent  écartés 
des  assemblées  communales.  Signalons  aussi  que  l'article  13 
défendait  l'intégrité  des  élections,  en  établissant  «  la  déchéance 
des  droits  politiques  pour  quiconque  ferait  des  dons  en  vue  de 
gagner  des  suffrages  aux  assemblées,  ou  en  recevrait.  » 

En  ce  qui  touche  le  droit  d'éligibilité,  le  cens  d'âge  fut  élevé 
de  24  à  30  ans  et  un  cens  de  fortune,  de  100  florins  d'imposi- 
tion annuelle,  fut  introduit;  par  contre,  les  diétines  reçurent 
la  faculté  d'élire  des  roturiers,  alors  que,  jusqu'à  ce  temps,  les 
assemblées  communales  seules  avaient  le  droit  d'élire  deux  caté- 
gories de  candidats,  roturiers  et  nobles. 

La  circulaire  royale  convoque  les  assemblées  politiques, 
fixe  le  temps,  le  lieu  de  la  réunion,  et  la  durée  des  opérations 
tant  de  la  diétine  que  de  l'assemblée  communale.  Les  assem- 
blées n'ont  pas  lieu  dans  une  même  période  pour  tout  le  pays  ; 
les  diétines  sont  réparties  en  dix  séries,  deux  séries  ne  pouvant 
être  convoquées  à  la  fois.  Des  prescriptions  analogues  règlent 
le  roulement  des  assemblées  communales.  Des  maréchaux  nom- 
més président  ces  deux  catégories  d'assemblées.  Elles  ont  en 
principe  le  même  fonctionnement  que  du  temps  du  duché. 
Les  votes  sont  secrets  et  se  font  à  l'aide  de  bulletins.  Après 
l'élection  du  nonce  ou  du  député,  l'assemblée  procède  à  l'élec- 
tion des  membres  du  conseil  civique  et  des  candidats  aux  charges 
administratives  et  judiciaires. 

c)  Situation  juridique  des  Chambres.  ■ —  Les  deux  Chambres 
prennent  une  part  égale  à  l'établissement  des  lois  ;  les  projets 
peuvent  être  déposés  devant  l'une  ou  l'autre,  sauf  les  lois  do 
finances  qui  doivent  être  portées  en  premier  lieu  devant  la 
Chambre  des  Députés. 

A  chacune  des  Chambres  appartient  spécialement  et  uni- 
quement sa  police  intérieure  ;  elle  peut  condamner,  à  la 
majorité,  un  de  ses  membres  aux  arrêts  à  domicile.  L'inviola- 
bilité parlementaire  est  garantie  par  la  constitution.  Un  membre 
de  la  Diète  ne  peut  être,  au  cours  dune  session,  ni  arrêté,  ni  jugé 
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nu  criminel,  sans  l'assentiment  de  la  Chambre  à  laquelle  il  appar- 
tient. Cette  règle  constitutionnelle  fut  violée  lorsquen  1825, 
on  arrêta  et  ramena  prisonnier  chez  lui  le  nonce  Niemojewski, 
ohei  de  l'opposition,  qui  se  rendait  à  la  Diète  à  Varsovie.  Les 
membres  de  la  Diète  sont  sous  la  protection  spéciale  de  la  loi, 
«t  «  toute  injure,  toute  violence  faite  à  un  nonce  ou  à  un  député 
en  fonction,  sera  recherchée  d'office  ».  La  présence  aux  séances 
parlementaires  ost  obligatoire.  Entre  les  sessions,  un  membre 
de  la  Diète  ne  peut  aller  a  l'étranger  sans  la  permission  du  roi. 
Les  séances  des  Chambres  sont  publiques,  mais  sur  la  demande 
d'un  dixième  des  membres  présents,  une  Chambre  peut  déli- 
bérer à  huis  cloe.  Ce  privilège  de  la  publicité  fut  égalemont 
violé  par  l'article  additionnel  de  1821  qui  le  limita  à  l'ouverture 
et  à  la  fermeture  de  la  Diète,  ainsi  qu'à  la  publication  de  la 
sanction  royale  donnée  aux  lois  votées  par  elle.  Les  délibérations 
>et  les  votes  devaient  se  passer  à  huis  clos. 

Les  sessions  ordinaires  devaient  avoir  lieu  tous  les  deux  ans 
pendant  30  jours.  En  fait  elles  furent  très  rares.  En  quinze  ans 
il  n'y  eut  que  quatre  diètes  :  1818,  1820,  1825  et  1830.  La.  convo- 
cation d'une  session  extraordinaire  était  laissée  à  la  volonté 
du  roi.  Le  roi  prolonge  ou  ajourne  les  sessions  ;  il  peut  dissoudro 
la  Chambre  des  Députés. 

cl)  Procédure  parlementaire.  —  La  Diète  ne  peut  se  tenir  que 
•si  le  roi  est  présent  à  Varsovie.  Cette  règle  fut  scrupuleuse- 
ment observée,  lors  de  chaeune  des  Diètes. 

Le  mécanisme  parlementaire  intérieur  ne  diffère  presque  en 
rien  de  celui  qui  était  institué  pour  le  duché  de  Varsovie  :  le 
cérémonial  d'ouverture,  la  réunion  des  deux  Chambres  au  com- 
mencement et  à  la  fin  de  la  session,  les  allocutions  de  bienvenue 
et  le  discours  du  trCne,  le  serment,  rien  ne  fut  changé.  On 
supprima  seulement  la  cérémonie  du  baise-main  royal.  On 
maintint  aussi  les  trois  commissions,  composées  de  trois  membres 
chacune  pour  le  Sénat,  et  de  cinq  pour  la  Chambre,  savoir  : 
la  commission  des  Finances,  la  commission  de  législation  civile 
et  criminelle  et  celle  de  législation  organique  et  administrative. 
Les  projets  de  lois  élaborés  au  Conseil  d'État  sont  portés 
indifféremment  devant  la  Chambre  basse  ou  la  Chambre  haute, 
sauf,  comme  nous  l'avons  dit,  les  lois  de  finances  qui  doivent 
être  portées  d'abord  devant  la  Chambre  des  Députés.  Les  projets 
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sont  communiqués  aux  commissions  compétentes,  et  à  la  suite 
de  leurs  observations,  peuvent  être  modifiés  par  le  Conseil  d'État. 
Afin  de  mieux  éclairer  les  projets,  on  peut  convoquer  des  séances 
communes  de  plusieurs  commissions  de  la  même  Chambre  ou 
même  des  deux.  A  la  séance  de  la  Chambre,  la  parole  appartient 
d'abord  aux  membres  du  Conseil  d'État,  puis  à  ceux  des  commis- 
sions. Tous  ces  orateurs  peuvent  lire  leurs  discours.  Les  autres 
doivent  parler  de  mémoire. 

Quand  le  président  d'une  Chambre  estime  qu'une  question 
est  suffisamment  éclaircie,  il  ferme  la  discussion  que  l'on  ne 
pouvait  en  tout  cas  prolonger  que  jusqu'à  la  séance  suivante^ 
Une  décision  royale  de  1818  limitait  à  3  jours  la  discussion 
d'un  projet  dans  chaque  commission  et  à  la  Chambre  ;  mais 
«n  1820,  toute  limitation  fut  supprimée.  Le  vote  est  public  ; 
en  cas  de  partage  des  voix,  le  projet  est  regardé  comme  admis. 
Les  conseillers  d'État  peuvent  prendre  la  parole  devant  les 
deux  Chambres,  mais  ne  peuvent  voter,  s'ils  sont  sénateurs, 
nonces,  ou  députés,  que  dans  l'assemblée  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent. 

Le  projet  passe  ensuite  devant  l'autre  Chambre  qui  ne  peut 
que  l'accepter  ou  le  repousser  en  entier.  Une  fois  accepté,  il 
est  présenté  à  la  sanction  du  roi. 

e)  La  compétence  de  la  Diète  embrasse  avant  tout  la 
législation  civile,  criminelle,  administrative,  en  particulier  les 
lois  portant  changements  d'attribution  et  modifications 
des  pouvoirs  et  emplois  constitutionnels  :  Diète,  Conseil  d'État, 
magistrature  et  commissions  gouvernementales.  La  constitu- 
tion ne  limite  cette  législation  par  aucune  énumération  d'objets, 
au  contraire  :  «  La  Diète  délibère  aussi  sur  tous  les  objets  qui 
lui  sont  envoyés  par  le  souverain  ».  (art.  91).  L'initiative 
législative  de  la  Diète  consiste  en  ce  que  les  «  demandes,  pro- 
positions et  réclamations  »  de  ses  membres  sont  soumis  au 
roi  par  l'intermédiaire  du  Conseil  d'État  sous  forme  de  péti- 
tion parlementaire,  après  quoi  le  roi  recommande  au  Conseil 
d'État  d'élaborer  le  projet  approprié. 

Il  appartient  également  à  la  Diète  de  délibérer  sur  le  recru- 
tement et  sur  la  fixation  du  budget.  Mais  dans  ce  domaine,  les 
droits  de  la  représentation  nationale  ne  furent  pas  le  moins  du 
monde  respectés.   Les  levées  de  .troupes   furent   faites   sur 
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l'ordre  du  roi,  en  dehors  du  consentement  de  la  Diète  ;  quant  au 
budget,  il  ne  fut  pas  voté  constitutionnellement  une  seule 
fois,  tout  le  temps  que  la  constitution  demeura  en  vigueur. 

D'après  la  constitution,  «  au  cas  où  la  Diète  n'a  pas  fixé  un 
nouveau  budget,  l'ancien  conserve  force  de  loi  jusqu'à  la  pro- 
chaine réunion  de  la  Diète.  Toutefois  le  budget  est  annulé 
après  quatre  ans  écoulés,  si,  dans  ce  laps  de  temps,  la  Diète  n'a 
pas  été  convoquée,  (art.  93.)  Seul  «  le  premier  budget  des 
revenus  et  des  dépenses  sera  réglé  par  le  roi  sur  l'avis  du 
Conseil  d'État.  »  (art.  162).  Or  entre  la  seconde  et  la  troisième 
Diètes,  comme  entre  la  troisième  et  la  Quatrième,  il  s'écoula 
plus  de  cinq  ans. 

Le  budget  provisoire  qui  devait  durer  jusqu'à  la  première 
Diète  resta  la  règle,  sans  rien  perdre  pour  autant  de  son  carac- 
tère anticonstitutionnel.  Les  budgets  étaient  préparés  par  un 
Conseil  d'Administration,  sous  la  présidence  du  Lieutenant, 
avec  le  concours  actif  de  la  Commission  des  Finances  et  du 
Trésor. 

Enfin,  la  Diète  possède  le  droit  de  contrôle  sur  le  gouverne- 
ment et  l'administration.  Elle  a  pour  moyen  la  discussion, 
dans  les  commissions  et  les  Chambres,  des  actes  du  Conseil 
d'Etat  ainsi  que  du  rapport  sur  la  situation  du  pays  «  exposé 
par  les  membres  du  Conseil  d'Etat  devant  les  Chambres  réunies». 
La  discussion  terminée,  chaque  Chambre  vote  et,  par  une 
commission  spéciale,  présente  directement  au  roi  «  une 
adressse...  exprimant  l'avis  de  la  Chambre  et  ses  sentiments 
sur  les  communications  qui  lui  ont  été  faites.  »  Le  plus  puis- 
sant moyen  de  contrôle  est  le  droit  qu'a  la  Chambre  des  Dépu- 
tés d'examiner  les  plaintes  ou  griefs  portés  «  contre  un 
ministre  conseiller  d'État,  un  juge  au  Tribunal  Suprême  ou 
un  référendaire.  »  Si  la  Chambre  reconnaît  que  la  réclama- 
tion mérite  son  appui,  elle  la  présente  au  roi  par  l'intermé- 
diaire du  Conseil  d'État.  Le  jugement  appartient  au  Tribunal 
de  la  Diète. 

Le  Pouvoir  gouvernemental  et  exécutif  est  exercé 
dans  toute  son  étendue  par  le  roi  et  en  son  nom.  Le  souverain 
absent  est  remplacé  par  le  Lieutenant  qui  réside  constamment 
dans  le  royaume. 
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a)  Le  Litutenant  ne  peut  être  qu'un  prince  du  rang  ou  un  Polo- 
nais, et  bn  tout  cas  un  citoyen  du  royaume.  Il  prête 
serment  sur  la  constitution  et  jure  obéissance  aux  lois  du  pays. 
Lacté  de  nomination  fixe  l'étendue  de  ses  pouvoirs. 

D'après  la  constitution,  le  lieutenant  préside  le  Conseil  d'État 
et  le  Conseil  d'Administration.  Il  rend,  dans  les  limites  des  lois 
et  de  son  plein  pouvoir,  des  ordonnances  qui  obligent 
comme  celles  du  roi,  mais  qui  doivent  être  rendues  au  nom  du 
roi  en  Conseil  d  État  et  contresignées  par  un  des  ministres. 
Elles  ne  peuvent  être  ensuite  abrogées  que  par  le  roi.  Le  lieu- 
tenant présente  au  roi,  conformément  aux  prescriptions  obli- 
gatoires, deux  candidats  pour  chaque  place  vacante  d'arche- 
vêque, d  évêque,  de  sénateur,  de  ministre,  de  juge  au  Tribunal 
Suprême,  de  conseiller  d'État  et  de  référendaire. 

Un  seul  lieutenant  fut  nommé  sous  la  constitution  de  1815  : 
le  prince  Zaïonczek  (1815-1826).  Un  décret  du  29  avril  1818, 
et  non  le  décret  de  nomination,  comme  il  l'aurait  fallu,  lui 
conférait  tout  le  pouvoir  gouvernemental  et  exécutif  dont  le 
monarque  était  revêtu,  sauf  :  le  commandement  de  la  force 
armée  et  la  nomination  des  officiers  ;  l'approbation  du  budget  ; 
les  relations  de  «  pratique  étrangère  »  et  la  nomination  des 
agents  diplomatiques  et  commerciaux  ;  le  droit  de  grâce  ;  la 
création  et  la  distribution  des  ordres  ;  la  oollation  de  la  noblesse, 
et  des  titres;  la  convocation  de  la  Diète,  des  diétines  et  des 
assemblées  communales. 

«  Le  roi  présent,  l'autorité  du  Lieutenant  est  sus- 
pendue »  (art.  71).  Néanmoins,  chaque  fois  qu'Alexandre  1er 
séjourna  à  Varsovie,  il  prolongea  par  des  décrets  spéciaux  les 
pleins  pouvoirs  du  Lieutenant,  pour  toute  la  durée  de  sa  pré- 
sence, en  exceptant  néanmoins  «  les  travaux  se  rapportant  à  la 
Diète  ». 

Après  la  mort  du  prince  Zaïonczek,  le  roi  ne  lui  ayant  pas 
désigné  de  successeur,  les  fonctions  du  lieutenant  furent  défé- 
rées, conformément  à  la  constitution,  au  Conseil  d'Adminis- 
tration dont  le  président  était  nommé. 

b)  Les  ministères  sont  organisés  en  forme  de  commissions. 
Ils  comprennent  :  1°  les  Cultes  et  l'Instruction  Publique  ;  2°  la 
Justice  (commission  choisie  parmi  les  membres  du  Tribunal 
Suprême)  ;  3°  l'Intérieur  et  la  Police  ;  4°  la  Guerre  ;  5°  les 
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Finances  et  le  Trésor.  Chacune  de  ces  commissions  est  sous  la 
présidence  et  la  direction  du  ministre  correspondant  ;  elle  se 
compose  du  ministre  président  et  des  conseillers  d'État  placés 
à  la  tête  de  chaque  département.  Les  commissions,  à  rencontre 
des  charges  ministérielles  du  duché  confiées  à  une  seule  per- 
sonne, sont  organisées  comme  des  offices  collégiaux.  La  déli- 
mitation de  la  compétence  du  ministre,  des  conseillers  directeurs, 
et  de  la  commission,  envisagée  comme  corps  collectif,  était  chose 
difficile,  et,  au  point  de  vue  de  la  fermeté  comme  de  l'unité 
du  fonctionnement,  cette  institution,  basée  sur  des  traditions 
polonaises,  laissait  grandement  à  désirer.  Le  ministre  n'a  que 
la  surveillance  générale  du  fonctionnement  de  la  commission  ; 
les  affaires  de  moindre  importance  et  celles  dont  le  règlement 
est  expressément  indiqué  par  la  loi  relèvent  du  conseiller 
directeur  compétent  ;  les  affaires  pius  importantes,  de  même 
que  les  nominations  et  les  peines  disciplinaires,  appartiennent 
à  toute  la  commission  qui  décide  à  la  majorité  des  voix.  Le 
ministre  président  a  le  droit  de  suspendre  le  vote  de  la  com- 
mission et  d'en  appeler  à  l'autorité  supérieure. 

A  côté  des  cinq  ministres,  chefs  des  départements  gouver- 
nementaux, existe  la  charge  à  une  personne  du  ministro 
Secrétaire  d'État.  Ce  ministre  est  constamment  aux  côtés  du 
roi  ;  il  constitue  l'intermédiaire  indispensable  entre  le  roi  et 
le  gouvernement.  Il  présente  au  roi  les  affaires  que  lui  envoie 
le  Lieutenant,  communique  à  ce  dernier  les  décisions  royales 
qui  sont  publiées  au  Journal  des  Lois,  sous  forme  d'extrait 
du  protocole  du  Secrétariat  d'État.  L'ordre  ou  la  décision  du 
roi  ou  du  Lieutenant  doit  être  contresigné  par  un  ministre 
président  de  commission;  la  signature  du  ministro  Secrétaire 
d'État  ne  suffit  pas.  Quant  à  la  responsabilité  des  ministres, 
l'article  82  de  la  constitution  décide  que  les  ministres  chefs  des 
départements,  les  membres  des  commissions  de  gouvernement, 
répondent  et  sont  justiciables  de  la  haute  cour  nationale  pour 
toute  infraction  dont  ils  se  seraient  rendu  coupables  à  la  loi 
constitutionnelle,  aux  lois  et  ordonnances  royales, 

c)  Conseil  d'État  et  Conseil  dJ Administration.  —  Le  Royaume 
n'a  pas  de  conseil  des  Ministres  sous  la  forme  que  connaissait 
le  duché  de  Varsovie  ;  il  a  par  contre  un  conseil  d'Adminis- 
tration, constituant  déjà  formellement,  et  non  seulement  au 
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point  de  vue  de  la  composition,  une  partie  du  Conseil  d'État. 
Le  Conseil  d'État  lui-même  dévie  de  sa  conception  primitive. 
Alors  que,  dans  le  duché  de  Varsovie,  il  n'était  que  la  copie 
de  l'institution  française  analogue,  dans  le  royaume,  il  change 
sensiblement  de  caractère.  L'article  63  de  la  constitution  décide 
que  le  Conseil  d'État,  sous  la  présidence  du  Roi  ou  de  son 
lieutenant,  se  compose  des  ministres,  des  conseillers  d'État, 
des  maîtres  de  requêtes  et  <<  des  personnes  qu'il  plaira  au  Roi 
d'y  appeler  spécialement  ».  L'article  64  :  «  En  l'absence  du  Roi,  le 
Lieutenant  et  le  Conseil  d'État  administrent  en  son  nom  les 
affaires  publiques  du  Royaume.  »  L'article  65  :  «  Le  Conseild'État 
se  partage  en  Conseil  d'Administration  et  en  Assemblée 
générale.  »  Dans  le  duché,  le  Conseil  d'État  et  le  Conseil  des 
Ministres,  ou  le  gouvernement,  étaient  conçus  avec  raison 
comme  deux  organes  différents  ;  actuellement,  le  Conseil  d'Ad- 
ministration qui  est  à  proprement  dire  le  gouvernement,  est 
conçu  comme  une  partie,  un  département  d'un  ensemble 
supérieur,  le  Conseil  d'État,  lequel,  dans  l'idée  première,  ne 
devait  pas  remplir  de  fonction  administrative  active.  D'autre 
part,  les  conseillers  d'État,  directeurs  généraux  des  départe- 
ments, appartiennent  à  l'administration  active.  Ainsi  la  logique 
conception  française  du  Conseil  d'État  est  brouillée,  non  sans 
détriment  pour  la  légalité,  la  force  du  gouvernement  et  le 
bon  fonctionnement  de  l'administration. 

Le  Conseil  d'Administration  se  compose  du  Lieutenant,  des 
cinq  ministres  et  des  autres  personnes  éventuellement  appelées 
à  y  siéger  (1).  Il  est  au  complet  quand  trois  membres  sont 
réunis,  sans  compter  le  lieutenant  et  le  conseiller  Secrétaire 
d'État.  Au  Conseil  d'Administration  appartiennent  toutes 
les  dispositions  ayant  pour  but  l'exécution  des  ordonnances 
royales  ;  la  décision  dans  les  matières  qui  dépassent  les  pouvoirs 
confiés  au  ministère  ;  la  préparation  des  affaires  qui  doivent  être 
portées  en  Conseil  d'État. 


(1)  Novosiltsov  y  siégeait  aussi,  au  mépris  de  la  Constitution  et  avec  la 
permission  spéciale  d'Alexandre  Ier.  L'organisation  des  deux  conseils  est 
basée  sur  le  statut  du  1er  décembre  1815,  deux  lois  du  même  jour  sur  l'orga- 
nisation intérieure  et  le  décret  du  17  mars  1816. 
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Le  caractère  du  Conseil  d'Administration,  comparé  au  Conseil 
des  Ministres,  subit  un  changement  correspondant  au  change- 
ment survenu  dans  le  caractère  des  ministères.  Des  décisions 
émanent  du  Conseil,  mais  ce  sont  les  décisions  «  du  lieute- 
nant en  Conseil  ».  Sa  voix  est  prépondérante.  Les  membres 
du  Conseil  n'ont  que  voix  consultative  et  délibérative. 
Dans  les  affaires  courantes  et  qui  demandent  une  prompte 
solution,  les  décisions  du  lieutenant  sont  simplement  expé- 
diées et  munies  de  la  seule  signature  du  conseiller  Secrétaire 
d'État. 

Le  Conseil  d'État  est  organisé  de  telle  sorte  qu'il  se  compose, 
en  plus  des  ministres,  de  neuf  conseillers  d'État  directeurs 
généraux  et  du  conseiller  Secrétaire  d'État,  ainsi  que  des 
conseillers  extraordinaires  qui,  appelés  par  le  lieutenant, 
siègent  et  ont  voix  à  l'assemblée  générale.  Par  décret  du  17  mars 
1816,  reçurent  le  titre  et  les  droits  de  conseillers  extraordinaires  : 
le  président  de  la  Chambre  des  Comptes,  les  membres  du  Tri- 
bunal Suprême  siégeant  à  la  commission  de  la  Justice  et  le 
procureur  général.  Puis  viennent  neuf  référendaires  (maîtres  de 
requêtes)  et  des  référendaires  extraordinaires,  autant  qu'il  en  a 
•été  nommé,  enfin  des  vice-référendaires  chargés  des  rapports  et 
travaillant  en  même  temps  dans  les  commissions. 

Entrent  dans  les  attributions  du  Conseil  d'État,  comme  à 
l'époque  du  duché  :  l'examen  et  l'élaboration  des  projets  de 
loi  et  règlements  administratifs  ainsi  que  l'examen  des  conflits 
de  juridiction  entre  les  autorités  judiciaires  et  administratives  ; 
la  mise  en  jugement  des  fonctionnaires,  pour  délits  commis 
dans  leurs  fonctions  (sauf  ceux  qui  relèvent  de  la  Haute  Cour  de  la 
Diète)  ;  l'examen  des  comptes-rendus  annuels  des  commis- 
sions et  la  rédaction  du  rapport  destiné  à  la  Diète  sur  la  situa- 
tion du  pays.  Il  a  été  question  plus  haut  du  rôle  du  Conseil 
d'État  dans  le  travail  législatif  de  la  Diète.  Par  contre,  une 
attribution  des  plus  importantes  fut  omise,  à  savoir  la  juri- 
diction administrative  qui  devait  être  entièrement  supprimée  ; 
en  tout  cas,  le  Conseil  d'État  était  moins  propre  à  juger  ces 
sortes  de  conflits,  puisque  presque  tous  ses  membres  avaient 
obtenu  des  fonctions  dans  l'administration  active. 

Aussi  créa-t-on  pour  juger  les  affaires  administratives  uno 
institution   spéciale    dénommée    Délégation    Administrative, 
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composée  d'un  sénateur  président  et  de  six  membres,  auxquels 
on  adjoignit  trois  assesseurs.  Le  nom  de  délégation  provenait 
de  ce  que  les  personnes  qui  la  composaient  étaient  nommées 
par  le  lieutenant  sur  une  triple  liste  de  candidats  présentés 
par  les  commissions  gouvernementales  :  de  la  Justice,  de 
l'Intérieur  et  du  Trésor.  La  Délégation  exista  jusqu'en  1822, 
après  laquelle  date  le  contentieux  administratif  revint  à  la 
compétence  du  Conseil  d'État  (1). 

d)  Administration  locale.  —  Une  décision  du  lieutenant, 
on  date  du  16  janvier  1816,  partage  l'État  en  8  palatinats  (2), 
divisés  en  districts,  à  raison  de  4  à  7  par  palatinat. 

A  la  tête  du  palatinat  est  la  commission  de  palatinat, 
composée  d'un  président,  de  cinq  «  commissaires  siégeants  » 
placés  à  la  tête  des  départements  (cultes  et  instruction, 
administration,  armée,  trésor,  police),  des  commissaires  délé- 
gués aux  cercles  et  d'un  secrétaire  général.  C'était  une  appli- 
cation du  principe  de  collégialité.  Le  conseil  de  palatinat  repré- 
sente un  élément  d'autonomie  :  Il  se  compose  de  conseillers 
élus  aux  Diétines  et  assemblées  communales  et  possédant  des 
attributions  très  restreintes  :  élection  aux  emplois  de  juges 
des  deux  premières  instances  ;  formation  et  épuration  des  listes 
des  candidats  aux  emplois  administratifs  ;  enfin  soin  de  veiller 
au  bien  du  palatinat. 

A  la  tête  du  district  est  un  commissaire  délégué,  ayant  comme 
auxiliaires  deux  assesseurs  et  un  secrétaire.  Le  président  ou 
bourgmestre,  dans  la  commune  urbaine,  et  le  maire,  dans  la 
commune  rurale,  sont  nommés. 

Pouvora  judiciaire.  —  «  L'ordre  judiciaire  est  constitution- 
nellement  indépendant  »  (art.  138).  La  garantie  de  cette  indé- 
pendance des  juges  dans  la  distribution  de  la  justice  est  leur 


(1)  Comme  instance  inférieure,  les  commissions  de  palatinat  remplaçaient 
les  conseils  de  préfecture.  (Dec.  roy.  du  11  avril  1817.) 

(2)  L'ordre  constitutionnel,  d'accord  avec  la  tradition,  est  le  suivant  : 
palatinat  de  Cracovio  (capitale  :  Miechow,  puis  Kielce)  ;  palatinat  de  San- 
domierz  (capitale  :  Radoni)  ;  palatinats  de  Kalisz,  de  Lublin,  de  Plock  ; 
palatinat  de  Mazovie  (capitale  :  Varsovie)  ;  palatinat  de  Podlachie  (capitale  : 
Siodlce)  ;  palatinat  d'Augustowo  (capitale  :  Suwalki). 
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inamovibilité  ;  elle  est  à  vie  pour  les  juges  dits  de  la  couronne,, 
elle  dure  tout  le  temps  qu'ils  sont  en  fonctions  pour  les  juges 
élus.  Un  juge  convaincu  de  transgression  de  ses  devoirs  ou  do 
quelque  autre  délit  ne  peut  être  déposé  qu'à  la  suite  d'un  juge- 
ment. Le  pouvoir  disciplinaire  appartient  au  Tribunal  Suprême. 
Les  justices  de  paix  ne  sont  qu'une  magistrature  de  concilia- 
tion. Pour  les  affaires  civiles  de  minime  importance  la  première 
instance  relève  des  tribunaux  civils;  pour  les  autres  affaires 
c: viles,  des  tribunaux  terriens,  d'assises  et  tribunaux  de 
commerce  ;  pour  les  affaires  criminelles,  les  tribunaux  de 
châtelet.  Les  pourvois  sont  portés  aux  deux  seules  cours  d'appel 
qui  existent  pour  tout  le  royaume.  La  troisième  et  dernière 
instance  est  le  Tribunal  Suprême,  mais  malgré  la  teneur  for- 
melle de  la  constitution,  seulement  pour  les  affaires  civiles  ; 
les  affaires  criminelles  étaient  révisées  par  la  cour  d'appel. 
Le  Tribunal  Suprême  se  compose  de  sénateurs  qui  siègent  tour 
à  tour  et  de  juges  de  la  couronne  nommés  à  vie.  Enfin,  il  convient 
de  signaler  la  Haute  Cour  de  la  Diète,  dont  la  compétence  se 
limitait  aux  crimes  d'État  (1). 

La  constitution  de  1815  était  la  plus  libérale  de  l'Europe 
d'alors  ;  l'esprit  de  liberté  s'y  exprimait  avant  tout  dans  leu 
«  garanties  générales  »  et  dans  la  structure  du  parlementarisme 
polonais.  A  cet  égard,  non  seulement  les  traditions  polonaises 
s'y  reflétaient,  mais  la  constitutionnalité  anglaise  classique,  vue 
à  Ira  vers  le  prisme  de  la  doctrine  libérale  de  l'époque.  Toutefois, 
si  le  royaume  était  en  progrès  à  ce  point  de  vue  sur  le  duché 
de  Varsovie,  l'organisation  du  pouvoir  gouvernemental  et 
exécutif,  et  même,  jusqu'à  un  certain  point,  celle  du  pouvoir 
judiciaire,  marquait  un  retour  en  arrière  vers  les  nuisibles 


(1)  La  Haute  Cour  de  la  Diète  no  se  tint  qu'une  fois  en  1827-1828,  lors  de  la 
fameuse  affaire  do  la  société  secrète  appeléo  Société  Patriotique,  dans  laquelle 
étaient  impliqués  entre  autres  :  Kreyzanowski,  Soltyk  et  Plichta.  L'arrêt, 
jugé  trop  doux  à  Pétersbourg,  fut  suspendu  pour  des  raisons  politiques, 
puis  confirmé  par  Nicolas  Ier  pour  les  besoins  de  la  situation  ;  mais  au  mépris 
de  la  Constitution,  les  condamnés  furent  déportés  en  Russie  pour  y  subir  leur 
peine.  En  réalité,  la  Diète  était  restée  sur  le  terrain  de  la  loi  en  résistant  à  la 
pression  illégale  de  l'empercur-roi. 
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habitudes  du  passé.  Comparée  à  la  constitution  de  1807,  celle 
de  1815  était  assurément  «  plus  complètement  nationale  », 
mais  c'était  parfois  aux  dépens  du  but  poursuivi. 

L'union  d'un  royaume  constitutionnel  avec  la  Russie  despo- 
tique devait  amener  à  de  fréquentes  violations  de  la  légalité, 
et  l'histoire  de  l'opposition  de  la  Diète,  maintenue  dans  le 
caractère  de  la  doctrine  constitutionnelle  classique,  offre  à  cet 
égard  des  charges  abondantes,  à  commencer  par  le  budget,  de 
nombreuses  décisions  du  roi  ou  du  lieutenant,  le  rôle  joué  dans 
le  gouvernement  par  le  grand-duc  Constantin,  la  situation  du 
ministère  de  la  Guerre,  et  à  finir  par  les  nominations  de  sénateurs 
en  1829.  L'esprit  et  les  habitudes  d'arbitraire  des  deux  «  rois 
constitutionnels  »  de  Pologne,  en  rapport  avec  leur  concep- 
tion russe  du  droit,  faisaient  que  l'opposition  la  plus  modérée, 
la  critique  la  plus  fondée,  étaient  traitées  par  eux  comme  une 
lutte  dirigée  contre  leur  propre  personne.  L'histoire  du  grand 
procès  de  1827-1828  en  est  un  exemple  frappant.  La  recrudes- 
cence du  courant  réactionnaire  dans  les  gouvernements  de 
la  Sainte-Alliance,  l'hostilité  de  la  société  russe  envers  les 
libertés  polonaises,  l'irrésistible  tendance  du  royaume,  favo- 
risée du  reste  par  les  promesses  réitérées  d'Alexandre,  à  se 
réunir  à  la  Lithuanie  et  à  la  Ruthénie,  tout  cela  devait  tôt  ou 
tard  conduire  à  un  conflit.  La  révolution  de  1831  dont  on 
peut  discuter  le  bien-fondé  politique,  fut  la  continuation  de 
cette  lutte  pour  le  droit  que  la  nation  dut  entamer,  en  défen- 
dant sa  constitution,  presqu'au  lendemain  du  jour  où  elle  lui 
avait  été  octroyée. 


HT.  —  L'Insurrection  de  1831  au  point  de  vue  juridique 
et  politique 

Toute  révolution  est  un  fait  et,  par  là  même,  échappe  à  l'ap- 
préciation du  juriste.  C'est  donc  une  erreur,  erreur  de  pratique 
chez  le  révolutionnaire,  erreur  de  méthode  chez  l'historien,  que 
de  vouloir  excuser  ou  fonder  cet  état  de  fait  à  l'aide  du  même 
droit  positif  contre  lequel  se  tourne  la  révolution.  Mais  tout  en 
renversant  l'état  de  droit  antérieur,  la  révolution  en  crée  un 
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nouveau,  et  c'est  ainsi  qu'elle  peut  donner  lieu  à  des  considé- 
rations juridiques  et  politiques. 

Dès  l'instant  où  elle  éclata,  dans  la  nuit  du  29  au  30  novembre 
1830,  l'insurrection  eut  un  côté  faible  qui  devait  à  la  fin  causer 
sa  perte  :  le  manque  de  cohésion,  la  dualité  de  conception.  Les 
uns  voyaient  en  elle  une  guerre  nationale  contre  une  dynastie 
étrangère  imposée,  contre  la  Russie,  contre  l'union  établie  par 
les  traités  de  Vienne,  et  le  but  de  la  guerre  était  pour  eux  l'af- 
franchissement du  royaume  ainsi  que  de  la  Lithuanie  et  de  la 
Ruthénie.  Les  autres  voyaient  dans  l'insurrection  un  moyen  de 
protester  contre  l'illégalité  constitutionnelle,  une  affaire  inté- 
rieure en  quelque  sorte  entre  le  monarque  et  ses  sujets  ;  le  but 
pour  eux  était  de  s'assurer  des  garanties  de  constitutionnalité 
et  d'égalité  pour  l'avenir.  Les  partisans  de  la  première  idée 
commencèrent  le  mouvement  insurrectionnel  ;  les  seconds  en 
prirent  aussitôt  la  direction. 

Dès  le  30  novembre,  aussitôt  après  le  soulèvement,  le  Conseil 
d'Administration,  après  avoir  admis  parmi  ses  membres 
quelques  hommes  qui  jouissaient  de  la  confiance  générale, 
lança  une  proclamation  invitant  au  calme  et  au  retour  à  l'ordre, 
et  promettant  de  veiller  sur  les  droits  et  libertés  constitution- 
nelles. Le  Conseil  d'Administration,  malgré  cet  accroissement 
numérique  contraire  à  la  constitution,  continuait  à  se  considérer 
comme  gouvernant  au  nom  du  roi.  Cependant,  dès  le  lende- 
main il  se  vit  obligé  d'écarter  quelques-uns  des  ministres  les 
plus  impopulaires  et  de  faire  appel  à  de  nouveaux  membres. 
Bientôt  après,  sous  la  poussée  des  éléments  radicaux,  les  der- 
niers ministres  nommés  par  le  roi  se  retirèrent,  et  le  Conseil 
d'Administration  accueillit  des  hommes  nouveaux.  Un  gouver- 
nement provisoire,  ayant  à  sa  tête  le  prince  Adam  Czartoryski, 
se  fonda  ;  on  rompit  avec  l'idée  de  la  filiation  du  pouvoir, 
mais  non  avec  le  programme  de  tractations  entre  le  roi  et  la 
nation. 

Le  5  décembre,  le  général  Chlopicki  se  proclame  dictateur, 
promettant  de  remettre  le  pouvoir  à  la  Diète  dès  qu'elle  serait 
réunie  (elle  était  convoquée  dès  le  18  décembre),  et  conservant 
le  gouvernement  provisoire  avec  le  caractère  et  sous  le  nom  de 
Conseil  Suprême.  Dans  une  lettre  à  Nicolas  Ier,  il  justifie  sa 
dictature  par  la  nécessité  de  prévenir  l'anarchie.  La  nation 
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souhaite,  dit-il,  une  constitution  qui  soit  respectée,  «  mais 
loin  d'elle  est  la  pensée  de  rompre  les  liens  qui  l'attachent  à 
Votre  auguste  volonté  ».  Avec  le  gouvernement  provisoire, 
le  dictateur  dépose  encore  au  pied  du  trône  «  le  désir  qu'a 
toute  la  nation  de  voir  les  terres  polonaises,  incorporées  en  leur 
temps  à  lEmpire,  jouir  des  mêmes  institutions  que  possède  le 
royaume  ». 

La  Diète  se  réunit  au  jour  indiqué  et,  par  un  acte  du 
20  décembre,  reconnut  l'insurrection  comme  nationale  et 
appuyée  sur  le  droit  (1).  Elle  devenait  de  cette  façon  la  plus 
haute  autorité  du  pays.  Chlopicki  déposa  la  dictature,  mais  la 
reprit  sur  les  instances  de  la  Diète,  à  condition  quelle 
s'ajournerait  immédiatement  jusqu'au  temps  où  il  la  convo- 
querait à  nouveau.  Une  députation  de  la  Diète,  appelée 
«  Garde  »,  composée  du  président  du  Sénat,  de  cinq  sénateurs, 
du  maréchal  de  la  Chambre  et  de  huit  nonces,  fut  adjointe 
pour  contrôle  au  dictateur.  Cependant  le  ministre  Secrétaire 
d'Etat,  qui  continuait  ses  fonctions  auprès  de  Nicolas  Ier, 
faisait  savoir  que  le  souverain  avait  rejeté  les  postulats  du 
gouvernement  provisoire  et  exigeait  une  soumission  sans 
réserve.  Les  armées  russes  se  concentraient  sur  les  frontières  du 
royaume. 

Comme  la  «  Garde  »  exigeait  une  action  énergique,  Chlo- 
picki déposa  définitivement  la  dictature,  le  17  janvier,  et  la 
Diète,  réunie  le  19,  se  plaça  décidément  sur  le  terrain  de  «  l'in- 
dépendance »,  c'est-à-dire  de  la  rupture  avec  la  Russie.  Le 
25  janvier,  l'acte  de  détrônisation  de  Xieolas  Ier  fut  voté  avec 
enthousiasme.  Le  peuple  polonais,  représenté  par  la  Diète, 
y  déclare  «  qu'il  est  un  peuple  indépendant  et  qu'il  a  le  droit 
de  remettre  la  couronne  de  Pologne  à  celui  qu'elle  en  reconnai- 
tra  digne,  et  dont  elle  pourra  espérer  qu'il  gardera  saintement 
et  sans  dommage  le  pouvoir  et  les  libertés  jurées.  »  En  même 
temps,  le  pouvoir  gouvernemental  était  confié  à  un  gouvernc- 


(1)  Le  manifeste  de  la  Nation  Polonaise,  du  20  décembre,  contient  une 
vaste  énumération  des  infractions  constitutionnelles,  elle  signale  la  violation 
des  droits  des  Polonais  en  Lithuanie  et  en  Ruthénie,  pays  qui,  malgré  les 
promesses  données,  n'avaient  pas  été  réunis  au  royaume,  tontes  raisons 
légitimant  l'insurrection  du  point  de  vue  du  droit  naturel. 
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ment  national  choisi  par  la  Diète  (1),  le  pouvoir  exécutif  aux 
ministres  nommes  par  le  gouvernement  ;  le  tout  sous  le  «  con- 
trôle souverain  de  la  Diète  ». 

La  tournure,  de  plus  en  plus  défavorable  pour  les  Polonais, 
des  opérations  militaires,  l'incapacité  et  l'inaction  du  général 
en  chef  Skrzynecki,  trop  longtemps  tolérées  par  la  Diète  et  le 
gouvernement,  enfin  l'approche  de  l'ennemi  provoquèrent  dans 
la  capitale  des  troubles  violents,  devant  lesquels  le  Gouverne- 
ment National  remit  à  la  Diète  sa  démission.  Le  nouveau 
gouvernement  fut  organisé  tout  différemment.  Tout  le  pou- 
voir fut  confié  au  président,  le  général  Krukowiecki  ;  les  six 
ministres  n'avaient  que  voix  consultative  dans  les  affaires. 
Le  nouveau  gouvernement  ne  dura  pas  longtemps  ;  le  7  sep- 
tembre à  6  heures  du  soir,  le  général  Krukowiecki  signait  une 
capitulation,  et  avant  minuit,  la  Diète  le  révoquait  et  confiait 
la  présidence  à  B.  Niemojowski.  La  proclamation  de  ce  nouveau 
gouvernement  fut  lancée,  le  9  septembre,  de  Modlin;  après 
quoi  le  gouvernement  se  transporta  à  Zakroczym.  La  Diète 
révolutionnaire  tint  sa  dernière  séance  le  23  septembre,  à 
Plock  ;  elle  refusa  de  se  rendre  à  la  merci  du  tsar.  Le  5  octobre, 
les  membres  de  la  Diète  et  le  gouvernement  franchirent  la 
frontière  prussienne  avec  le  gros  de  l'armée. 

Il  est  aisé  de  définir  le  caractère  juridique  du  pouvoir  révo- 
lutionnaire dans  le  royaume  de  Pologne,  dont  nous  venons  de 
retracer  l'histoire.  Jusqu'au  moment  où  l'insurrection  fut 
reconnue  comme  nationale,  la  situation  du  Conseil  d'Adminis- 
tration, puis  du  Gouvernement  Provisoire  et  du  dictateur, 
demeura  équivoque.  Ils  avaient  la  nation  derrière  eux,  mais 
entre  la  nation  et  le  pouvoir  l'accord  n'était  pas  fait  quant 
à  leur  situation  vis-à-vis  du  souverain  et  de  la  Russie.  Par 
son  décret  du  20  décembre  1830,  la  Diète  se  place  sur  un  terrain 
décidément  révolutionnaire.  Dès  lors,  le  pouvoir  suprême  dans 
l'État  ne  peut  appartenir  qu'à  elle,  et  c'est  ainsi  qu'elle  est 
universellement  reconnue.  Mais  là  encore,  il  y  a  divergence  entre 


(1)  Président  :  prince  Adam  Czartoryski  ;  membres  :  Vincent  Niomojowski, 
Théophile  Morawski,  Stanislas  Barzykowski  et  Joachim  Lelewei. 
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la  Diète  et  le  dictateur.  Seul  l'acte  mémorable  de  détrônisa- 
tion,  le  25  janvier  1831,  rompt  tout  malentendu  et  toute  équi- 
voque. Dès  que  le  pays  se  met  sur  le  terrain  révolutionnaire, 
la  Diète  et  les  autorités  nommées  par  elle  deviennent,  en  vertu 
de  la  sanction  nationale,  les  seuls  pouvoirs  légaux,  et  la  détrô- 
nisation  est  indubitablement  l'expression  de  la  volonté  du 
peuple.  Mais  la  victoire  seule  pouvait  stabiliser  cet  état  de 
choses.  Faute  de  victoire,  les  décrets  de  la  Diète  ne  pouvaient 
être  exécutés  et  devaient  rester  lettre  morte.  Dix  mois  de  gou- 
vernement fondé  sur  la  souveraineté  nationale  n'amenèrent 
pas  à  la  création  d'institutions  normales  et  durables  ;  ils  ne 
furent  qu'un  épisode  révolutionnaire. 

II.  —  Suppression  des  organes  politiques  distinctifs 
du  Royaume  de  Pologne  (1831-1860) 

1.  —  Régime  provisoire.  -«-  Nicolas  Ier,  dans  tous  ses 
manifestes,  considéra  constamment  l'insurrection  comme  une 
affaire  entre  le  roi  de  Pologne  et  la  fraction  de  ses  sujets  qui 
s'étaient  laissé  incliner  à  la  révolte  contre  leur  souverain  légi- 
time. La  proclamation  du  17  décembre  1830  enjoignait  même 
au  Conseil  d'Administration  de  fonctionner  dans  les  limites 
de  la  compétence  que  lui  reconnaissait  le  décret  du  12  août 
1826  (1).  Toutes  les  proclamations,  ainsi  que  les  décrets  d'am- 
nistie et  les  ordres  qui  en  excluaient  les  officiers  des  corps  de 
Ramorino,  de  Kaminski,  de  Rozycki,  et  de  Rybinski,  furent 
signés  également  par  le  ministre  Secrétaire  d'État,  le  comte 
Grabowski.  Le  décret  d'amnistie,  du  1er  novembre  1831,  dis- 
tingue les  fauteurs  de  la  sédition  des  sujets  qui  sont  revenus 
à  l'obéissance  et  assigne  pour  juger  les  rebelles  un  tribunal 
criminel  spécial  (2). 


(1)  Les  manifestes  adressés  aux  sujets  de  l'empire  avaient,  il  est  vrai,  un 
autre  ton  ;  celui  du  25  janvier  (6  février)  1831  conviait  les  «  Russes  fidèles  » 
à  rendre  à  son  souverain  la  Pologne  que  des  séditieux  lui  avaient  un  instant 
arrachée. 

(2)  Ce  tribunal  inconstitutionnel  condamna  par  contumace  un  grand  nombre 
de  personnes  à  la  peine  de  mort  ou  aux  travaux  forcés  (Manifeste  du  16  sep- 
tembre 1834).  Le  prince  Adam  Czartoryski  fut  condamné,  entre  autres,  à  la 
décapitation. 
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Mais  bientôt,  dans  les  sphères  dirigeantes  de  Pétersbourg, 
un  autre  courant  prit  le  dessus.  On  résolut  de  profiter  de  l'in- 
surrection pour  priver  le  royaume  de  ses  institutions  polonaises 
ou  tout  au  moins  de  sa  constitution.  Le  manifeste  accompa- 
gnant le  statut  organique,  daté  seulement,  selon  l'ancien  style, 
•du  14  février  1832,  parle  expressément  de  l'intention  du  tsar 
«  de  fixer...  les  destinées  de  ce  pays  sur  des  bases  durables, 
correspondant  aux  besoins  et  au  bien  de  tout  l'Empire  ». 
Un  autre  passage  dit  du  royaume  qu'il  a  été  «  conquis  dès 
l'année  1815,  par  les  armées  russes  victorieuses  ».  Mais  les  pas* 
sages  les  plus  éloquents  sont  ceux  qui  motivent  le  statut  orga- 
nique par  le  désir  de  voir  «  le  royaume  de  Pologne,  tout  en  ayant 
un  gouvernement  propre  et  conforme  à  ses  besoins,  demeurer 
partie  intégrante  de  l'Empire,  de  façon  que  les  habitants  de  ce 
pays  constituent  dorénavant  avec  les  Russes  une  nation  unie 
par  des  sentiments  de  concorde  et  de  fraternité  ».  Le  préam- 
bule du  statut  signale  «  les  besoins  locaux  et  les  usages  des 
habitants  »  mais  aussi  «  la  nécessité  absolue  de  fonder  leur  tran- 
quillité et  leur  bien-être  sur  une  union  plus  étroite  et  inébran- 
lable avec  l'Empire  russe.  » 

Par  le  manifeste  du  16  septembre  1831  Nicolas  Ier  créa  un 
Gouvernement  provisoire,  composé  de  Polonais  et  de  Russes, 
doté  des  attributions  de  l'ancien  Conseil  d'Administration  et 
fonctionnant  en  vertu  des  lois  et  règlements  existants.  Ce 
gouvernement  comprenait  un  président  et  quatre  membres 
dirigeant  les  départements  :  de  l'Instruction  Publique  et  des 
Cultes,  de  la  Justice,  de  l'Intérieur  et  de  Ja  Police,  du 
Trésor  (1).  Il  entra  en  fonctions  le  24  octobre.  A  côté  du 
pouvoir  civil,  le  pouvoir  militaire  était  exercé  par  le  comte 
Paskievitch,  général  en  chef  de  l'armée  d'occupation.  En  février 
1832,  il  prit  la  tête  du  Gouvernement  Provisoire,  réunissant 
ainsi  dans  sa  main  un  pouvoir  presque  illimité,  et  quand  le 
statut  organique  fut  solennellement  édicté,  le  25  mars,  il  se 


(1)  Ces  membres  du  gouvernement  étaient  :  le  sénateur  conseiller  d*État 
Engel,  les  généraux  Rautenstrauch  et  Kossccki,  le  comte  Stroganov  et  le 
conseiller  d'État  Fuhrmann. 
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proclama  lui-même  lieutenant,  proclamation  qui  ne  reçut  que 
postérieurement  la  sanction  impériale. 

Le  bruit  des  projets  du  tsar  contre  les  libertés  politiques 
du  royaume  provoqua  les  inquiétudes  de  1* Angleterre  et  de  l.i 
France.  Les  ambassadeurs  de  ces  deux  pays  firent,  de  k 
part  de  leurs  gouvernements,  des  représentations  courtoises 
sur  la  nécessité  de  conserver  les  institutions  et  la  constitution 
polonaises,  garanties  par  les  traités  de  Vienne.  La  réponse  de 
la  Russie  foit  des  plus  satisfaisantes  :  elle  avait  l'intention  de 
respecter  rigoureusement  les  saintes  obligations  des  traités. 
Mais  dès  les  premiers  jours  de  janvier  1832,  le  gouvernement 
russe  déclarait  catégoriquement  que  les  traités  de  Vienne  ne 
parlaient  que  d'institutions  nationales  sans  préjuger  de  la 
forme  sous  laquelle  elles  seraient  conférées  (1);  que  la  cons- 
titution était  un  don  du  tsar  Alexandre,  qui  n'avait  rien  de 
commun  avec  les  traités  de  Vienne  ;  que  le  royaume  en  s"in- 
surgeant  avait  détruit  lui-même  sa  constitution  et  rendu  .sa 
liberté  de  décision  à  l'empereur  de  toutes  les  Russies.  Enfin. 
sous  une  forme  polie  mais  catégorique,  le  gouvernement  russe 
repoussait  toute  intervention  étrangère,  basée  sur  les  actes 
du  Congrès  de  Vienne.  Personne  cependant  ne  songeait  à 
intervenir.  Toutefois,  afin  de  donner  une  satisfaction  apparente 
à  l'opinion  européenne,  le  tsar  édicta,  le  26  février,  un  statut 
organique  qui  n'avait  d'autre  but  que  de  lui  faire  croire  qu'il 
s'agissait,  seulement  d'apporter  certaines  modifications  à  la 
constitution.  En  réalité  on  n'eut  jamais  le  dessein  de  la  remettre 
en  vigueur. 

2.  —  Le  statut  organique  de  1832,  publié  sous  la  seule 
date  du  l'4  février  (ancien  style),  fut  inséré  en  deux  langues 
au  Journal  des  Lois.  Le  texte  russe  occupe  la  première  place  : 
il  est  suivi  de  la  signature  de  Nicolas,  confirmée  par  celle  du 
ministre  Secrétaire  d'État. 

L'article  1  décide  que  «  le  royaume  de  Pologne,  réuni  à  jamais 
à  l'État  russe,  constitue  une  partie  indissoluble  de  cet  Etat. 


(1)  Nous  savons  que  cela  s'entendait  des  Polonais  des  territoires  occupés, 
Lithuanie  et  Ruthénie,  en  ce  qui  touche  la  Russie,  non  de  ceux  du  royaume. 
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Il  aura  un  gouvernement  approprié  aux  besoins  locaux,  ses 
codes  civil  et  criminel,  et  toutes  les  lois  et  règlements  existants 
dans  les  villes  et  communes  rurales  demeurent  dans  leurs 
principes  et  leur  ancienne  vigueur  ». 

Les  changements  introduits  par  le  statut  dans  l'organisation 
du  royaume  sont  les  suivants  :  Le  couronnement  des  empereurs 
de  Russie  rois  de  Pologne  aura  lieu  dans  une  même  cérémonie 
à  Moscou,  en  présence  des  députés  du  royaume  convoqués.  La 
régence  doit  être  commune  à  l'empire  et  au  royaume.  L'égalité 
devant  la  loi,  la  liberté  religieuse  et  individuelle  sont  promises, 
mais  les  garanties  d'inviolabilité  de  la  personne  sont  écartées 
de  même  que  le  droit  pour  le  condamné  de  subir  sa  peine  dans 
le  pays.  L'inviolabilité  de  la  propriété  est  confirmée,  mais  la 
peine  de  confiscation  pour  délits  politiques  est  expressément 
rétablie.  La  censure  est  instituée  par  l'article  13.  L'article  14 
décide  que  «  le  royaume  de  Pologne  contribuera  dans  une  mesure 
convenable  aux  dépenses  nécessitées  par  les  besoins  de  l'Em- 
pire.» L'armée  polonaise  est  supprimée  et  les  lois  détermineront 
«  dans  quelle  proportion  et  sur  quelle  base  »  le  royaume  fournira 
au  recrutement  de  l'armée  russe.  Les  sujets  de  l'empire  établis 
dans  le  royaume  et  y  possédant  une  propriété  immobilière 
jouissent  de  droits  égaux  à  ceux  des  sujets  du  royaume.  L'em- 
pereur se  réserve  le  droit  de  conférer  la  naturalisation  dans  le 
royaume  même  aux  Russes  non  établis  et  aux  étrangers.  La 
langue  polonaise  est  maintenue  comme  langue  des  pouvoirs 
publics  ;  néanmoins  le  Journal  des  Lois  est  déjà  édité  en  deux 
langues  et  le  texte  russe  occupe  la  première  place. 

L'administration  du  royaume  continue  à  être  exercée  par 
le  Conseil  d'Administration,  fondu  en  partie  dans  le  Conseil 
d'État,  par  sa  composition.  Il  est  dirigé  par  le  lieutenant  et  se 
compose  des  trois  directeurs  principaux  présidents  des  commis- 
sions gouvernementales,  du  contrôleur  général  président  de  la 
Haute  Chambre  des  Comptes,  enfin  d'autres  personnes  appelées 
par  le  souverain.  Le  Conseil  d'Administration  est  un  organe 
collégial,  il  décide  à  la  majorité  des  voix.  Si  le  lieutenant  ne 
partage  pas  l'avis  de  la  majorité,  il  suspend  la  décision  et  en 
réfère  au  roi.  Le  Conseil  présente  au  souverain  les  candidats 
aux  emplois  supérieurs  vacants,  civils  ou  ecclésiastiques;  mais 
ces  propositions  ne  peuvent  limiter  la  faculté  qu'a  l'empereur 
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de  nommer  d'autres  personnes,  choisies  «  tant  parmi  les  habi- 
tants du  royaume  que  parmi  ceux  des  autres  provinces  de 
l'empire,  et  qu'il  connaît  d'autre  part  ».  Pour  le  reste,  les  attri- 
butions du  Conseil  d'Administration,  dont  l'organisation  fut 
réglée  le  24  décembre  1832,  ne  différaient  pas  en  principe  des 
anciennes.  Ce  n'est  plus  toutefois  le  lieutenant  qui  rend  les 
•décisions  en  conseil,  mais  le  conseil  lui-même  au  nom  du  roi. 

Le  Conseil  d'État,  organisé  le  24  décembre  1832/se  compose 
du  lieutenant,  président,  des  directeurs  principaux  et  du  con- 
trôleur général  comme  membres  d'office,  des  conseillers  d'État 
et  d'autres  personnes  nommées.  Le  Conseil  travaille,  réuni  soit 
en  commissions,  répondant  aux  trois  départements  gouverne- 
mentaux, et  en  commission  d'instruction,  soit  en  assemblée 
générale.  Sept  référendaires  sont  chargés  des  rapports  dans  les 
commissions.  Entrent  comme  autrefois  dans  les  attributions 
du  Conseil  d'État  :  la  préparation  des  projets  de  loi  ;  le  juge- 
ment des  conflits  de  juridiction  entre  les  pouvoirs  judiciaires 
et  administratifs  ;  la  mise  en  jugement  des  hauts  fonctionnaires  ; 
l'examen  des  rapports  «des  chefs  de  service  des  diverses  branches 
de  l'administration  ».  La  discussion  du  budget  annuel  prend 
dès  lors  une  importance  spéciale,  du  fait  qu'il  n'y  a  pas  do 
Diète.  Par  suite  de  la  transformation  de  la  représentation 
nationale,  le  Conseil  d'État  est  chargé  «  d'examiner  les  obser- 
vations et  requêtes  des  États  provinciaux  et  des  conseils  de 
palatinat  concernant  les  besoins  et  le  bien  du  pays,  ainsi  que  de 
la  suite  à  donner  aux  dites  observations  et  requêtes.  » 

Enfin  un  pas  important  fut  fait  sur  la  voie  de  l'incorporation 
du  royaume  à  l'empire,  par  l'extension  au  royaume  de  la  com- 
pétence du  Conseil  d'Empire.  L'article  1  décide  :  «  Les  questions 
se  rapportant  à  la  législation  et  autres  projets  de  haute  impor- 
tance qui  Nous  sembleront  exiger  une  combinaison  préalable 
et  minutieuse  avec  les  lois  existant  dans  les  autres  parties  de 
l'Empire  et  son  intérêt  général,  ainsi  que  le  budget  annuel  à 
nous  présenté  par  le  Conseil  d'État  du  Royaume  de  Pologne, 
pour  révision  définitive  et  confirmation,  passeront  par  le  Conseil 
d'État  de  l'Empire  de  Russie.  A  cette  fin,  il  y  est  créé  un  dépar- 
tement spécial,  dénommé  département  des  intérêts  du  royaume 
de  Pologne  ;  des  membres  nommés  par  Nous,  parmi  nos  sujets 
de  l'Empire  et  du  Royaume,  siégeront  dans  ce  département.  » 
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D'importantes  réformes  atteignirent  les  départements 
gouvernementaux.  La  commission  de  la  Guerre  fut  supprimée  ; 
celle  de  l'Intérieur  et  de  la  Police,  réunie  à  celle  des  Cultes  et 
de  l'Instruction  Publique,  sous  le  nom  de  «  commission  des 
Affaires  Intérieures,  des  intérêts  ecclésiastiques  et  de  l'Intruc- 
t  ion  nationale  ».  Le  titre  de  ministre  fut  remplacé  par  celui  do 
directeur  général  ;  seul  le  ministre  Secrétaire  d'État  conserva 
le  sien,  et  contresigna  comme  tel  les  lois  et  ordres  royaux,  mais 
cette  contresignature  ne  possédait  plus  la  même  importance  que 
jadis.  La  Haute  Chambre  des  Comptes  était  présidée  par  le 
contrôleur  général. 

A  la  tête  du  palatinat  reste  la  commission  de  palatinat. 
L'administration  des  villes  demeure  confiée  à  des  autorités  élues 
par  l'assemblée  municipale,  celle  des  communes  rurales,  aux 
maires.  L'élément  représentatif  ne  fut  pas  entièrement  écarté. 
On  maintint  les  assemblées  nobles  (diétines  de  district)  et  les 
assemblées  communales,  sur  les  mêmes  bases  électorales.  Elles 
«'lisent  les  membres  des  conseils  de  palatinat,  et  dressent  les 
premières  la  liste  de  candidats  «  dont  le  gouvernement  tiendra 
compte  pour  remplir  les  vacances  dans  les  différentes  branches 
de  l'administration.  » 

Les  conseils  de  palatinat  conservent  leur  ancienne  compétence. 

A  la  place  de  la  Diète,  le  statut  organique  créa  une  nouvelle 
représentation  du  pays,  les  États  provinciaux.  Ils  devaient 
être  modelés  sur  les  États  de  Galicie,  et  une  loi  spéciale  devait 
déterminer  leur  composition  et  leur  fonctionnement.  Cette 
loi  ne  fut  jamais  publiée.  Le  statut  organique  établissait  seule- 
ment que  le  but  de  cette  représentation  du  pays  devait  être 
«  de  se  concerter  sur  les  affaires  ayant  trait  au  bien  général  de 
tout  le  royaume  de  Pologne  »,  et  que,  dans  ces  questions,  la 
voix  des  États  devait  être  exclusivement  consultative. 

L'organisation  do  la  justice  ne  subit  presque  aucun  change- 
ment. Les  cours  d'appel  furent  dénommées  «  sondy  »  au  lieu  de 
•  trybunaly  »  ;  le  Tribunal  suprême,  Chambre  suprême  de  jus- 
tice. La  Haute-Cour  de  la  Diète  cessa  naturellement  d'exister. 
Les  délits  politiques  furent  déférés  provisoirement,  par  des 
prescriptions  du  23  avril  1833,  aux  conseils  de  guerre.  Le  lieu- 
tenant devait  déterminer  «  quelles  causes  et  quels  faits  rele- 
vaient de  la  compétence  des  conseils  de  guerre.  » 
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3.  —  Suppression  des  institutions  politiques  polonaises. 
—  La  période  de  trente  années  qui  suivit  la  publication  du 
statut  organique  est  presque  entièrement  occupée  par  une 
répression  impitoyable,  atteignant  le  pays  dans  ses  citoyens 
comme  dans  sa  culture  nationale,  puis  par  une  destruction  sys- 
tématique de  l'édifice  politique  polonais  et  par  la  réunion  de 
plus  en  plus  étroite  du  royaume  avec  l'empire. 

De  nombreux  oukases  publiaient  incessamment  de  nouvelles 
listes  de  condamnés  ;  la  confiscation  frappait  des  milliers  de 
citoyens  dont  les  fortunes  étaient  aussitôt  distribuées  sous 
forme  de  donations.  On  incorpora  de  force  les  anciens  soldats  des 
troupes  polonaises  dans  l'armée  russe.  Un  nombre  considérable 
d'enfants  furent  transportés  dans  l'empire  et  destinés  au  ser- 
vice militaire.  On  ferma  l'université  qui  comptait  quatorze  ans 
d'existence,  et  quantité  d'autres  écoles.  La  société  des  Amis  des 
Sciences  fut  dissoute  ;  la  bibliothèque  et  les  collections  trans- 
portées en  Russie. 

Des  Russe?  de  plus  en  plus  nombreux  furent  nommés  aux 
emplois,  et  l'usage  de  la  langue  russe  s'établit  dans  le  Conseil 
d'Administration  et  dans  la  chancellerie  du  lieutenant.  On  fonda 
la  première  éparchie  orthodoxe.  Modlin,  baptisé  Noogeor- 
gievsk,  devait  symboliser  en  quelque  sorte  l'avènement  de 
la  nouvelle  ère  dans  le  royaume. 

Le  statut  organique  ne  fut  appliqué  qu'en  partie,  mais  ce 
qui  entra  en  vigueur  fut  ensuite  méthodiquement  abrogé. 
Nous  allons  brièvement  exposer  cette  évolution  suivant  l'ordre 
chronologique. 

En  1836,  parut  une  loi,  modelée  sur  les  lois  russes,  relative  à 
la  classification  des  fonctionnaires,  aux  uniformes  des  fonction- 
naires civils,  ainsi  qu'à  la  noblesse  ;  des  prescriptions,  édictées 
la  même  année,  facilitaient  l'établissement  permanent  des 
habitants  de  l'empire  dans  le  royaume,  et  inversement.  En 
1837,ie  terme  de  palatinat  fut  changé  en  celui  de  gouvernement; 
les  commissions  de  palatinat  devinrent  des  administrations  de 
gouvernement,  et  leurs  présidents  des  gouverneurs.  Au  Secré- 
tariat d'État,  la  langue  russe  supplanta  la  langue  française, 
jusqu'alors  employée.  En  1839,  fut  créé  le  ressort  académique  de 
Varsovie,  sous  l'administration  d'un  curateur  et  la  haute  auto- 
rité du  ministre  de  l'Instruction  Publique  russe.  Toutes  les 
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écoles  publiques  et  privées,  sauf  les  écoles  ecclésiastiques  et 
quelques  institutions  spéciales  (école  de  chirurgie,  écolo  vété- 
rinaire), furent  soumises  à  cotte  nouvelle  administration,  ce 
qui  devait  faciliter  l'accès  do  leurs  élèves  aux  universités  russes» 
L'organisation  scolaire  fut  basée  sur  le  droit  russe.  On  fonda 
dans  le  département  de  l'Instruction  Publique  une  section 
spéciale  pour  les  affaires  du  royaume  de  Pologne. 

L'année  suivante  (1840),  fut  appliquée  une  loi  sur  l'adminis- 
tration du  service  médical  civil  dans  le  royaume  de  Pologne. 
La  direction  des  communications  par  terre  et  par  eau  fut  déta- 
chée de  la  Commission  de  l'Intérieur  et  confiée  provisoirement, 
comme  département  spécial,  au  général  Rautenstrauch. 

En  1841,  par  des  oukases  du  18  septembre  adressés  au  Sénat 
russe  et  au  lieutenant,  le  Conseil  d'Etat  et  le  Tribunal  suprême 
furent  supprimés  et  remplacés  par  deux  départements  du 
Sénat  russe,  le  IXe  et  le  x°,  ouverts  à  Varsovie.  Les  deux  dépar- 
tements fonctionnaient  séparément,  mais  l'oukage  prévoyait 
aussi  lem-  réunion  en  une   assemblée   générale   qui   revêtait 

s  attributions  du  Conseil  d'Etat  supprimé,  sauf  :  1°  la  fixation 
du  budget,  qui  incombait  de  ka*  i  au  d  partement  de  i  int  '- 
rêt  du  royaume  de  Pologne  créé  dans  le  conseil  d  Empire  russe, 
2°  l'examen  des  comptes-rendus  qui  devaient  être  soumis 
dorénavant  au  Conseil  d'Administration.  L'assemblée  générale 
était  présidée  par  le  lieutenant  ;  les  membres  du  Conseil  d'Ad- 
ministration et  le  gouverneur  militaire  de  Varsovie  y  prenaient 
part  d'office.  Le  mode  de  session  resta  le  même,  en  général, 
que  celui  du  Conseil  d'État.  Le  IXe  département  remplissait 
les  fonctions  de  Tribunal  Suprême;  le  Xe  constituait  la  plus 
haute  instanco  en  matière  criminelle. 

La  même  année  1841,  on  introduisit  le  système  monétaire, 
les  coins  et  le  papier  timbré  russes. 

En  1842,  un  rescrit  du  26  mars  (ancien  style)  ordonna  de 
fermer  le  Tribunal  suprême  et  les  Chambres  de  cassation  de  la 
cour  d'appel  qui  fonctionnaient  encore  ;  en  même  temps  qu'un 
oukase  au  Sénat,  daté  du  mémo  jour,  et  une  loi  sur  les  dépar- 
tements varsoviens  du  Sénat  russe,  prescrivaient  à  ces  dépar- 
tements leur  organisation  intérieure. 

En  1844,  le  nombre  des  gouvernements  fut  réduit  de  8  à 
-■5.  Sandomierz  et  Kielce  (jusqu'en  1842,  Cracovie)  formèrent  le 
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gouvernement  de  Radom  ;  Lublin  et  Podlachie,  celui  de 
Lublin  ;  Kalisz  et  Mazovie,  celui  de  Varsovie  ;  on  maintint 
ceux  de  Plock  et  d'Augustowo.  Une  loi  de  la  même  année, 
sur  les  biens  immeubles  des  ressortissants  de  l'empire,  séjour- 
nant temporairement  dans  le  royaume,  mérite  l'attention 
par  ce  fait  qu'elle  fut  publiée  [comme  loi  russe  et  soumise 
à  la  confirmation  du  Conseil  d'Empire  (départements  de  la 
législation  et  des  intérêts  du  royaume  de  Pologne). 

En  1845,  furent  publiés  au  Journal  des  Lois  les  statuts  russes 
•des  ordres  d'Anne  et  de  Vladimir. 

En  1846,  la  Direction  des  Communications,  un  moment  dis- 
tincte, forma  la  xme  circonscription,  sous  l'autorité  centrale  de 
la  haute  administration  russe  des  Voies  de  Communication  et 
Édifices  Publics. 

En  1847,  fut  introduit  le  nouveau  code  des  peines  principales 
et  correctionnelles,  en  remplacement  de  l'ancien  code  pénal  de 
1818  et  en  vue  d'unifier  la  législation  pénale  dans  l'empire  et 
le  royaume.  En  1848,  les  poids  et  mesures  russes  devinrent 
obligatoires.  Un  oukase  du  12  juin  1849  établissait  à  la  mode 
russe,  en  même  temps  que  les  députations  nobles,  des  maré- 
chaux nobles  de  gouvernement,  non  point  toutefois  électifs 
comme  en  Russie,  mais  nommés  pour  3  ans  par  le  tsar  sur  la 
proposition  du  lieutenant. 

En  1850,  la  frontière  douanière  entre  le  royaume  et  l'empire 
fut  supprimée,  et  le  tarif  général  russe  introduit  ainsi  que  l'orga- 
nisation du  service  des  douanes.  En  1851,  une  «  disposition  » 
établissait  dans  le  royaume  les  corporations  marchandes, 
conformément  aux  lois  de  l'empire.  La  même  année,  la  Direc- 
tion des  Postes  forma  la  xnie  circonscription  postale  russe, 
avec  emploi  officiel  de  la  langue  russe.  En  1859,  les  prescriptions 
touchant  l'acquisition  de  la  noblesse  furent  étendues  au 
royaume. 

Dans  le  domaine  de  la  législation  sociale,  l'organisation  de 
la  classe  noble  est  particulièrement  digne  d'attention.  En 
essayant  ainsi  de  mettre  à  part  une  fraction  de  la  société,  on 
allait  contre  le  courant  de  toute  l'histoire  polonaise.  Du  temps 
du  duché  de  Varsovie  et  du  royaume  du  Congrès,  il  y  avait 
encore  une  curie  noble,  il  n'y  avait  plus  d'organisation  de 
classes. 
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Quant  à  la  question  des  paysans,  on  vit  bien  dès  lors  quelle 
en  était  l'importance  politique  et  Nicolas  Ier  songea,  à  l'exemple 
de  la  Prusse,  à  en  tirer  parti.  Mais  son  gouvernement  était 
trop  conservateur  pour  rien  fonder  de  positif  sur  ce  terrain, 
ne  fût-ce  que  pour  profiter  du  travail  préparatoire  accompli 
par  la  Diète  révolutionnaire  de  1831.  Ce  ne  fut  qu'en  1846, 
à  la  nouvelle  des  mouvements  révolutionnaires,  que  l'on  réso- 
lut de  s'assurer  les  sympathies  des  paysans.  Un  oukase  du 
26  mai  interdit  de  les  arracher  arbitrairement  à  la  terre  qu'ils 
occupaient,  de  diminuer  leurs  parcelles  et  de  réunir  les  terrains 
cultivés  par  eux  à  ceux  des  châteaux.  L'oukase  supprimait 
également  une  série  de  corvées  illégales,  mais  il  resta  sur  le 
papier.  Le  Conseil  d'Administration  édicta  le  premier,  en  1858, 
des  prescriptions  touchant  le  confert  bénévole  aux  paysans 
du  régime  censitaire.' 

Toute  la  législation  de  cette  période  prouve  que  le  souverain 
traitait  le  royaume  comme  une  partie  de  l'empire  et  travaillait 
d'une  façon  suivie  à  l'unification.  La  compétence  des  organes 
gouvernementaux  russes  s'étendait  dans  une  mesure  de  plus 
en  plus  large  au  royaume,  si  bien  qu'il*  ne  tarda  pas  d'exister 
côte  à  côte  dans  le  pays  deux  hiérarchies  :  la  polonaise  et  la 
russe.  Les  autorités  polonaises  émanaient  de  la  couronne 
comme  les  autorités  russes,  car  il  ne  fut  jamais  créé  d'organes 
représentatifs,  issus  de  l'élection.  Le  gouvernement  regardait 
les  autorités  polonaises  comme  des  organes  gouvernementaux 
russes  qui,  pour  des  raisons  d'intérêt  politique  général,  possé- 
daient une  organisation  à  part,  quelque  peu  différentes,  et 
fonctionnaient  en  vertu  de  lois  distinctes  mais  russes,  édictées 
avec  le  concours  du  Conseil  d'Empire  russe.  Aussi  presque  tous 
les  oukases  de  cette  époque  furent-ils  insérés  au  Recueil  des  Lois 
Russes  (Polnoje  Sobranije  Ziakonov).  Une  assimilation  com- 
plète était  regardée  comme  prématurée,  car  la  situation  des 
confins  polonais  s'écartait  trop  de  celle  des  pays  de  l'empire, 
et  l'on  prévoyait  que  la  force  des  choses  imposerait  toujours 
pour  le  royaume  un  traitement  spécial.  C'est  pourquoi  le  comte 
Paskievitch  fut  toujours  opposé  à  l'extension  directe  au 
royaume  de  l'autorité  des  ministres  russes,  et  partisan  par  contre 
de  la  déconcentration  qui  consistait  à  élargir  la  compétence 
des  organes  locaux  du  pouvoir  central.  Les  pouvoirs  du  lieu- 
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tenant  étaient  ainsi  aussi  étendus  que  possible,  exceptionnels 
clans  toute  la  force  du  terme,  bien  que  toujours  bm»és  légalement 
sur  le  décret  de  1818. 

Il  fut  donc  impossible  malgré  tout  d'abolir  entièrement  les 
caractères  distinctifs  politiques  du  royaume  du  Congrès  et  de 
l'incorporer  à  l'empire  des  tsars.  Les  traités  de  Vienne  étaient 
là,  et  le  gouvernement  russe  ne 'voulait  ni  ne  pouvait  les  violer 
ouvertement,  surveillé  qu'il  était  par  les  puissances  occiden- 
tales. On  tenta  l'incorporation  via  facti,  par  une  législation  qui 
tendait  à  faire  du  royaume  une  simple  partie  de  l'empire,  sans 
rompre  expressément  avec  le  principe  qui  réglait  les  rapports 
entre  les  deux  États. 


V.  —  Période  de  restitution  partielle  (1861-1863) 

Quand  Alexandre  II  vint  à  Varsovie,  en  1856,  peu  après  la 
mort  de  Paskievitch,  il  déclara  à  la  délégation  polonaise  qui 
le  reçut,  que  le  bonheur  de  la  Pologne  reposait  dans  l'union 
la  plus  étroite  avec  l'empire,  et  mit  les  Polonais  en  garde  contre 
les  «  rêveries  ».  Mais  quand,  dans  l'empire  même,  il  se  vit 
contraint  d'entreprendre  une  série  de  réformes  ;  quand  surtout, 
en  Autriche,  l'ère  de  Bach  prit  fin,  et  que,  sous  le  gouvernement 
du  comte  A.  Goluchowski,  l'empire  des  Habsbourg  entra 
irrévocablement  dans  la  voie  du  constitutionalisme  et  des 
concessions  aux  Polonais  de  Galicie,  Alexandre  II  fut  contraint 
de  compter  avec  l'opinion  polonaise.  Une  série  de  dispositions 
marquèrent  le  revirement  de  la  politique  russe  dans  le  royaume. 
C'est  alors  que  le  marquis  Wielopolski,  non  seulement  traça 
pour  le  pays  un  programme  cohérent  de  réformes  politiques 
découlant  de  la  situation  de  l'empire,  mais  réussit  malgré  les 
plus  défavorables  circonstances  à  l'appliquer  dans  une  large 
mesure. 

D'après  le  marquis  Wielopolski,  la  relation  juridique  du 
royaume  à  l'empire  persiste  sous  la  forme  que  lui  a  donnée  la 
constitution  de  1815,  puisque  le  statut  organique  de  1832 
qui  devait  remplacer  cette  constitution  n'a  jamais  été  mis  en 
vigueur.  Etant  donné  les  résolutions  des  traités  de  Vienne,  les 
promesses  solennelles  d'Alexandre  Ier  et  le  serment  prêté  par 
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Nicolas  Ier  à  la  constitution,  toutes  les  dispositions  royales  et 
tous  les  oukases  qui  supprimaient  en  partie  les  caractères  poli- 
tiques distinctifs  du  royaume  ne  peuvent  être  regardés  que 
comme  une  dérogation  passagère  à  un  principe  légal  inébran- 
lable. Les  réformes  doivent  consister  en  restitutions,  à  excepter 
le  royaume  du  régime  général  et  à  lui  rendre  ses  institutions 
politiques  propres,  peu  importe  pour  commencer  que  ce  soit 
avec  ou  sans  Diète.  Le  26  mars  1861,  un  mois  après  que  la 
(Jalicie  eut  reçu  son  statut  provincial,  fut  rendu  l'oukase  qui 
commençait  à  rappeler  à  la  vie  les  organes  politiques  polonais. 
Los  dispositions  qu'il  édictait  furent  développées  par  sept 
autres  oukases  et  deux  décrets  de  la  même  année. 

Le  Conseil  d'État  réapparaît.  Il  est  présidé  par  le  lieutenant 
et  se  compose  des  membres  du  Conseil  d'Administration  (direc- 
teurs généraux  des  commissions  gouvernementales  et  contrô- 
leur général)  comme  membres  d'office  ;  de  conseillers  d'État  ; 
enfin,  innovation  remarquable,  de  personnes  appelées  à  siéger 
d  une  façon  permanente  ou  temporaire,  et  choisies,  soit  dans 
l'épiscopat  ou  le  haut  clergé,  soit  parmi  les  conseillers  des 
gouvernements  ou  les  administrateurs  de  la  société  du  Crédit 
Foncier,  soit  ailleurs.  Cette  dernière  catégorie  de  repré.seniunts 
devait,  jusqu'à  un  certain  point,  suppléer  aux  États  provin- 
ciaux, prévus  par  le  statut  organique  de  1832. 

Le  Conseil  d'État  fonctionne,  en  sections,  en  cour  de  Justice 
ot  en  assemblée  générale.  Dans  les  sections  ne  siègent  que  des 
conseillers  d'États  ;  elles  sont  au  nombre  de  quatre  :  législation, 
contentieux,  trésor  et  administration,  requêtes  et  plaintes. 
Chacune  possède  un  référendaire  et  un  vice-référendaire.  En 
cas  de  besoin,  deux  sections  ou  plus  se  réunissent  pour  siéger. 
Le  Conseil  d  État  est  constitué  en  tribunal  administratif 
quand  les  trois  premières  sections  sont  réunies  ;  il  délibère 
»lement  si  sept  conseillers  au  moins  sont  présents.  L'assem- 
blée générale  est  formée  des  conseillers  d'État  et  des  membres 
du  Conseil  qui  ne  siègent  pas  dans  les  sectic-ns  ;  elle  doit,  pour 
être  valable,  comprendre  au  moins  la  moitié  des  membres 
présents  à  Varsovie.  L'assemblée  générale  siège  au  moins  une 
fois  par  an,  sur  la  convocation  du  lieutenant.  La  loi  détermine 
l'ordre  de  préséance  des  membres  du  Conseil. 

Les  attributions  de  l'assemblée  générale  ne  diffèrent  pas  dans 
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l'ensemble  de  celles  qu'elle  possédait  en  1832  :  l'examen  des 
projets  de  lois,  et  cet  article  comporte  une  énumération  com- 
plète de  tout  ce  qui  appartient  au  domaine  de  la  législation 
formelle  ;  la  discussion  du  budget,  des  rapports  des  différents 
chefs  de  services  administratifs,  des  comptes  rendus  des 
conseils  de  gouvernement  et  du  conseil  municipal  de  Varsovie 
touchant  les  besoins  du  pays,  enfin  des  plaintes  formulées 
contre  les  hauts  fonctionnaires  coupables  de  fautes  dans  leur 
service.  Les  conflits  juridictionnels  et  administratifs  relèvent 
de  la  cour  de  justice  qui  propose  également  la  mise  en  jugement 
des  fonctionnaires  de  l'administration,  nommés  par  le  sou- 
verain. La  section  du  contentieux  prépare  les  affaires  qui  sont 
débattues  par  la  cour  de  justice,  et  remplace,  dans  ses  attri- 
butions, la  commission  héraldique  qui  cesse  en  même  temps 
d'exister. 

La  procédure  du  Conseil  d'État  ainsi  restauré  ne  diffère 
presque  pas  de  l'ancienne.  Les  départements  varsoviens  du 
Sénat  russe  sont  dissous,  et  les  sénateurs  deviennent  membres 
permanents  du  Conseil  d'État.  Los  offices  de  maréchaux  de  la 
noblesse  sont  supprimés,  ainsi  que  les  députations  nobiliaires 
dont  les  archives  et  les  registres  passent  aux  autorités  des 
gouvernements.  A  Pétersbourg,  le  département  des  intérêts 
du  Royaume  de  Pologne  est  supprimé  au  Conseil  d'État. 

Les  départements  gouvernementaux  subirent  aussi  des 
modifications  :  la  circonscription  académique  fut  supprimée 
et  remplacée  par  la  commission  gouvernementale  des  Cultes  et 
de  l'Instruction  Publique,  à  laquelle  fut  incorporé  le  dépar- 
tement des  Affaires  ecclésiastiques  qui,  depuis  28  ans,  dépendait 
de  la  commission  de  l'Intérieur. 

En  1862,  la  xme  circonscription  des  Postes,  soumise  dès 
1858  à  l'autorité  directe  du  lieutenant  forma  l'administration 
autonome  des  Postes  du  royaume  de  Pologne,  et  la  xnie  cir- 
conscription des  communications,  l'administration  des  Commu- 
nications du  royaume  de  Pologne,  toutes  deux  sous  l'autorité 
de  directeurs  spéciaux. 

L'oukase  du  8  juin  1862  définit  le  pouvoir  du  lieutenant 
d'une  manière  toute  nouvelle.  Le  lieutenant  —  ce  poste  était 
rempli  par  le  grand-duc  Constantin  Nikolaïevitch  —  est  pro- 
prement un  vice-roi  ;  tout  pouvoir  civil  et  militaire  lui  appar- 
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tient,  sauf  le  pouvoir  législatif  et  les  affaires  expressément 
réservées  à  la  décision  du  souverain.  Il  exerce  le  pouvoir  par 
le  chef  du  gouvernement  civil  et  le  commandant  en  chef  des 
troupes  du  royaume,  selon  qu'il  s'agit  des  affaires  civiles  ou 
des  affaires  militaires.  Le  chef  du  gouvernement  civil  —  ce 
fut  le  marquis  Alexandre  Wielopolski  qui  fut  nommé  —  pré- 
side le  Conseil  Administratif  en  l'absence  du  lieutenant  ;  il  est 
le  supérieur  direct  des  commissions  gouvernementales  et  des 
autorités  civiles  afférentes  ;  il  contresigne,  en  même  temps  que 
le  directeur  de  la  commission  compétente,  tous  les  actes  du 
lieutenant. 

Les  oukases  du  5  juin  1861  introduisaient  la  représentation 
sociale  sous  la  forme  de  conseils  municipaux,  de  district  et  de 
gouvernement.  Pour  être  électeur,  il  fallait  être  citoyen  du 
Royaume  de  Pologne,  avoir  25  ans  accomplis,  savoir  lire  et 
écrire  en  polonais  et  justifier  d'un  cens  de  fortune,  d'ailleurs 
assez  peu  élevé.  Pour  être  éligible,  il  fallait  avoir  atteint  30  ans, 
posséder  une  situation  de  fortune  un  peu  plus  élevée  ou  une 
certaine  éducation.  Les  conseils  municipaux  étaient  peu 
nombreux.  Ils  comprenaient  24  membres  à  Varsovie,  12  dans 
les  villes  de  second  ordre,  8  dans  les  villes  de  troisième  ordre. 
Le  président  et  les  deux  ou  trois  adjoints  étaient  nommés. 
Les  conseils  municipaux  avaient  pour  organe  exécutif  des 
magistrats  spéciaux.  Leurs  attributions  embrassaient  :  l'admi- 
nistration économique  de  la  ville,  la  fixation  de  son  budget, 
le  soin  de  prendre,  dans  la  limite  des  pouvoirs  donnés,  toutes 
mesures  d'ordre  intérieur,  la  surveillance  dos  institutions 
municipales,  etc.  Le  contrôle  des  autorités  centrales  était  des 
plus  étendus  et  des  plus  minutieux. 

Le  conseil  de  district  se  compose  de  15  ou  18  membres  dont 
l'un  est  nommé  président  par  le  lieutenant.  Il  délibère  sur  les 
besoins  locaux  et  les  intérêts  du  district  :  routes,  institutions, 
travaux  publics.  Il  élit  les  membres  du  conseil  de  gouverne- 
ment, ceux  des  directions  locales  d'assurances,  ceux  des  délé- 
gations chargées  de  l'établissement  du  régime  censitaire,  etc. 
Ses  travaux  et  ses  décisions  sont  soumis  à  un  contrôle  adminis- 
tratif étroit,  exercé  directement  par  le  commissaire  gouverne- 
mental. La  conseil  de  gouvernement,  dont  la  composition  dépend 
du  nombre  des  districts  ou  des  ressorts  judiciaires,  a  pour  pré- 
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sident  nommé  un  de  ses  membres.  Il  est  sous  le  contrôle  direct 
du  commissaire  gouvernemental,  gouverneur  civil.  Son  rôle 
est  de  veiller  aux  besoins  du  gouvernement,  au  développement 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie,  aux  commu- 
nications, aux  hôpitaux,  établissements  de  bienfaisance  et 
prisons,  aux  travaux  publics  ;  il  tient  les  registres  nobiliaire  ; 
à  la  place  des  commissions  héraldiques  dont  il  a  reçu  les  att:  t- 
butions  ;  enfin  il  émet  des  avis  sur  les  arrêtés  des  conseils  do 
district,  pour  les  affaires  qui  intéressent  plusieurs  districts. 
La  loi  sur  les  conseils  municipaux,  de  district  et  de  gouverne- 
ment n'eut  pas  le  temps  d'entrer  en  vigueur  ;  peu  après  le  : 
élections,  elle  fut  emportée  par  les  événements  de  1861. 

Dans  le  domaine  de  la  législation  sociale,  il  convient  de 
signaler  une  loi  supprimant  les  restrictions  imposées  aux  Juifs, 
touchant  le  droit  d'acquérir  des  immeubles,  de  choisir  un  domi- 
cile et  de  témoigner  en  justice.  Ils  avaient  été  admis  au  service 
militaire  dès  1843.  Maintenant  ils  peuvent  prendre  part  aux 
élections  des  conseils  autonomes  comme  les  autres  citoyens. 
Par  contre,  il  leur  est  interdit  de  se  servir  de  la  langue  hébraïque 
dans  les  documents  officiels.  En  général,  la  tendance  législative, 
à  cet  égard,  sous  l'influence  directe  du  marquis  WielopolskL 
est  de  faire  des  Juifs  des  Polonais  de  confession  israélite. 

La  loi  sur  l'établissement  des  censives,  qui  maintenait  la 
distinction  du  domaine  éminent  et  du  domaine  utile,  et  restait 
en  arrière  tant  des  anciens  projets  de  réformes  agraires  dans  le 
royaume,  que  de  la  réforme  entreprise  en  Russie,  ne  fut  jamais 
appliquée. 

Le  gouvernement  du  marquis  Wielopolski  se  distingua 
non  seulement  par  la  reconstitution  des  organes  politiques 
polonais,  mais  par  un  travail  intensif  d'organisation  scolaire 
et  un  rétablissement  progressif  des  droits  de  la  langue  polonai&e 
dans  la  vie  publique.  Les  décisions  du  Conseil  Administratif 
ne  sont  rendues  qu'en  polonais,  et  c'est  en  cette  langue  —  ou 
comme  autrefois,  en  français  —  qu'il  délibère.  Le  polonais 
reconquiert  ses  droits  dans  l'administration  intérieure.  Les 
formules  du  papier  timbré  sont  exclusivement  polonaises. 
Wiolopolski  tend  à  séparer  d'une  façon  complète  la  hiérarchie 
polonaise  du  pouvoir  central  de  la  hiérarchie  russe.  L'élévation 
du  lieutenant  à  la  dignité  de  vice-roi  et  la  nomination  du  grand- 
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duc  relèvent  le  prestige  du  royaume  et  accentuent  son  indé- 
pendance politique.  Enfin  la  loi  sur  l'autonomie  est  un  premier 
pas  vers  le  retour  de  la  représentation  nationale.  Le  marquis 
visait  méthodiquement  à  restituer  le  régime  en  vigueur  do 
1815  à  1830.  Il  est  difficile  de  dire  quel  eût  été  le  résultat  de  ses 
efforts  sans  l'insurrection  de  1863.  La  tourmente  historique 
renversa  son  oeuvre  avant  qu'elle  ne  fût  achevée. 

Dans  le  décret  d'amnistie  pour  les  insurgés,  du  12  avril  1863, 
Alexandre  II  promettait  «  en  conservant  ces  institutions  dans 
toute  leur  force,  d'en  assurer  le  développement  ultérieur  ». 
Dans  le  rescrit  de  révocation  du  grand -duc  Constantin, 
11  octobre  1863,  il  se  réservait  la  possibilité  de  recourir  à  ses 
services  «  quand  les  circonstances  permettraient  d'introduire 
1rs  institutions  qu'il  avait  octroyées  au  royaume  et  dont  la 
mise  en  vigueur  était  l'un  de  ses  vœux  les  plus  vifs  et  les  plus 
sincères.  »  Cependant,  loin  de  développer  ou  seulement  de 
maintenir  les  institutions  rétablies,  la  politique  russe,  prit 
une  direction  tout  opposée.  Non  contente  de  détruire  impi- 
toyablement les  organes  politiques  polonais,  elle  entreprit  des 
réformes  radicales  destinées  à  transformer  la  société,  à  lui 
arracher  ses  traditions  et  à  la  dénationaliser. 


VI.  —  Période  d'unification  complète 

1.  —  Jusqu'à  la  constitution  busse  de  1905.  —  La  grande 
tâche  de  réorganisation  du  pays  sur  de  nouvelles  bases  russes  ne 
pouvait  être  accomplie  que  par  des  administrations  spéciale- 
ment créées  à  cette  fin  et  composées  uniquement  de  réforma- 
teurs russes  zélés  (1).  On  commença  par  former  un  Comité 
chargé  des  questions  agraires,  qui  siégeait  sous  la  présidence 
du  lieutenant  et  disposait,  comme  organes  exécutifs,  de  com- 
missions spéciales.  Il  eut  vite  fait  de  dépasser  les  limites  de  ses 


(1)  Ce  furent  les  ûminonts  représentants  du  mouvement  slavophile:Milou- 
tine,  Samarine,  Tchorkaakij  et  autres,  chez  qui  l'idée  do  fraternité  panslavo 
se  conciliait  fort  bien  avec  l'extermination  de  la  nation  polonaise,  qui. 
selon  la  théorie  slavophile,  avait  trahi  la  Slavie  en  prenant  la  culture  occiden- 
tale. 
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attributions  et  d'entreprendre  la  réforme  de  tous  les  domaines 
de  la  vie  publique.  Il  déploya  une  activité  étonnante.  Les  procès- 
verbaux  de  ses  séances  remplissent  20  gros  volumes.  Il  suscita 
toute  une  série  d'oukases.  A  mesure  que  les  organes  politiques 
polonais  étaient  supprimés  —  Conseil  d'État  et  Conseil  Admi- 
nistratif, Commission  des  Revenus  et  du  Trésor,  Commission 
des  Affaires  intérieures  —  il  en  assumait  les  fonctions.  Il  subsista 
de  1864  à  1876. 

A  Pétersbourg,  fut  créé  un  comité  pour  les  affaires  du 
royaume  de  Pologne,  avec  voix  consultative,  sous  la  présidence 
de  l'empereur  ou  d'un  suppléant  nommé  par  lui,  et  composé 
de  5  membres.  Il  dura  de  1864  à  la  fin  du  règne  d'Alexandre  II, 
1881.  Enfin,  après  la  suppression  du  Secrétariat  d'État,  confié 
en  dernier  lieu  à  un  Russe,  on  créa  une  Chancellerie  particulière 
de  S.  M.  pour  les  affaires  du  royaume  de  Pologne,  qui  dura  de 
1866  à  1876. 

2.  —  Les  étapes  successives  de  l'unification  furent  les  sui- 
vantes :  En  1866,  afin  de  faciliter  la  surveillance  par  la  multi- 
plication des  emplois,  on  divisa  le  royaume  en  10  gouverne- 
ments et  85  districts,  auxquels  on  donna  l'organisation  provin- 
ciale russe.  La  même  année,  les  postes  furent  rattachées  au 
ministère  de  Pétersbourg  et  les  trésoreries  russes  introduites 
dans  le  royaume.  En  1867,  on  supprima  la  chancellerie  diplo- 
matique du  lieutenant  ;  le  Conseil  d'État  et  le  Conseil  Admi- 
nistratif disparurent  et  la  compétence  du  Conseil  d'Empire 
russe  s'étendit  au  royaume.  A  la  place  de  la  commission  d'Ins- 
truction Publique,  on  rétablit  le  ressort  académique  de  Varsovie. 
La  commission  des  Revenus  et  du  Trésor  fut  supprimée  et  les 
chambres  russes  des  Finances  introduites  en  1869.  Les  commu- 
nications retournèrent  au  ministère  impérial.  Les  fonction- 
naires russes  du  royaume  reçurent  des  privilèges  spéciaux. 
En  1868,  la  Commission  des  Affaires  intérieures  cessa  d'exister. 
On  facilita  aux  Russes  leur  établissement  dans  le  roj^aume,  en 
même  temps  qu'on  interdit  aux  Polonais  du  royaume  de  se  fixer 
en  Lithuanie  et  en  Ruthénie.  En  1870,  l'Assistance  publique, 
dans  laquelle  on  avait  remarqué  de  l'opposition  aux  vues  du 
gouvernement,  fut  supprimée.  En  1871,  on  ferma  le  Journal  des 
Lois  et  tous  les  textes  législatifs  furent  depuis  lors  publiés 
dans  les  recueils  de  l'empire  par  le  1er  département  du  Sénat. 
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L'administration  des  confessions  «  étrangères  »  créée  en  1867 
fut  transférée  au  département  du  même  nom,  près  le  ministère 
des  Affaires  Étrangères. 

Restait  la  réforme  judiciaire.  Le  comité  d'organisation  la 
considérait  comme  des  plus  importantes,  car  dans  la  distri- 
bution de  la  justice  «  il  faut  avoir  égard  non  seulement  aux 
principes  légaux  généralement  admis,  mais  avant  tout,  aux 
intérêts  de  l'Empire.  »  Aussi,  en  1876,  la  commission  de  la 
Justice  fut-elle  supprimée  et  tous  les  tribunaux  polonais  fermés. 
L'organisation  russe  que  l'on  instaura,  présentait  de  plus  des 
modifications  défavorables  :  elle  ne  comportait  pas  de  jury 
et  l'indépendance  des  juges  n'était  pas  même  garantie  au  même 
degré  qu'en  Russie. 

Lorsque,  en  1874,  le  lieutenant  comte  Berg  mourut,  son 
successeur,  le  général  Kotzebue,  ne  fut  nommé  que  général- 
gouverneur  et  commandant  des  troupes  de  la  circonscription  de 
Varsovie.  Ainsi,  jusque  dans  les  titres,  on  tendait  à  rabaisser 
la  situation  du  royaume.  Mais  les  pouvoirs  du  maître  du  pays, 
loin  d'en  être  diminués,  furent  élargis  à  tel  point  qu'ils  devinrent 
presque  en  tout  exceptionnels.  Deux  adjoints  lui  furent  donnés, 
l'un  pour  les  affaires  civiles,  l'autre  pour  les  affaires  politiques. 
En  1886,  la  Banque  de  Pologne  fut  transformée  en  section  var- 
sovienne  de  la  Banque  d'Empire.  Peu  après,  l'administration 
polonaise  des  Forêts  céda  la  place  à  une  administration  russe. 

Tout  en  effaçant  soigneusement  toute  trace  de  séparation 
entre  le  royaume  et  l'empire,  on  dut  néanmoins  laisser  intact 
le  domaine  du  droit  privé.  Le  code  civil  franco-polonais  demeura 
donc  en  vigueur,  ainsi  que  le  code  de  commerce  et  la  loi  hypo- 
thécaire de  1818. 

L'action  unificatrice  ne  se  borna  pas  aux  réformes  politiques 
et  administratives;  afin  de  saper  à  leur  base  les  tendances  sépa- 
ratistes des  Polonais,  on  leur  opposa  les  réformes  agraires, 
ecclésiatiques  et  scolaires. 

Quatre  oukases  du  2  mars  1864  accordèrent  la  propriété 
aux  paysans  sur  la  base  de  l'indemnité,  leur  réservant  le  droit 
d'acquérir  les  parcelles  et  fixant  à  6  arpents  en  principe  le 
minimum  de  la  propriété  paysanne.  Les  partages  inférieurs  à 
cette  norme  étaient  théoriquement  interdits.  Le  gouvernement, 
soucieux  de  ménager  des  sources  de  conflits  entre  le  village  et 
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le  château,  maintint  les  servitudes  et  établit  des  commissaires 
chargés  de  veiller  en  son  nom  aux  intérêts  des  paysans.  Le 
pouvoir  patrimonial  du  seigneur,  subsistant  par  la  force  des 
choses  depuis  l'époque  du  duché  de  Varsovie,  fut  aboli  et  fit 
place  à  une  autonomie  communale  dont  le  but  politique  était 
de  noyer  la  noblesse  réfractaire  dans  la  masse  paysanne.  Les 
assemblées  communales  avaient  lieu  tous  les  trois  mois.  Le 
maire  et  les  représentants  de  la  commune  constituaient  le 
pouvoir  communal,  étroitement  dépendant  en  principe  de 
l'administration  du  district,  et  plus  encore  en  fait.  A  côté  de 
l'organisation  communale  embrassant  toutes  les  classes,  on 
constitua  des  groupes  communaux  réservés  aux  paysans, 
ayant  des  réunions  spéciales  et  dirigées  par  un  bailli  (soltys). 

L'autonomie  des  communes  rurales  est  la  seule  que  connut 
le  royaume.  La  loi  russe  sur  le  self-government  des  villes,  dis- 
tricts et  gouvernements  ne  lui  fut  pas  étendue. 

En  ce  qui  concerne  l'Église,  aussitôt  après  1864,  on  ferma 
un  grand  nombre  de  couvents,  pour  «  incitation  aux  meurtres», 
c'est-à-dire  pour  la  part  qu'avaient  prise  les  religieux  dans  l'in- 
surrection. Leurs  biens  furent  confisqués.  Tous  les  autres  biens 
et  fonds,  appartenant  à  des  institutions  ecclésiastiques,passèrent 
6ous  l'administration  du  Trésor  ;  un  tant  pour  cent  de  la 
somme  totale  devait  être  employé  à  l'entretien  du  clergé.  Cette 
affaire,  jointe  aux  repressions  exercées,  causa  même,  en  1866, 
la  rupture  du  concordat  conclu  avec  le  Saint-Siège  en  1847. 
En  accaparant  la  gestion  de  ses  biens,  en  entravant  ses  relations 
avec  le  Saint-Siège  et  en  le  soumettant  à  un  contrôle  politique 
vexatoire,  le  gouvernement  tendait  à  rendre  le  clergé  aussi 
dépendant  que  possible  de  l'État. 

A  l'égard  du  rite  uniate,  il  prit  des  mesures  radicales.  Dès 
1840,  on  avait  interdit  aux  élèves  du  séminaire  de  Chelm  l'accès 
de  l'Académie  ecclésiastique  de  Varsovie.  En  1853,  on  avait 
essayé,  sans  succès,  de  les  diriger  vers  les  académies  ortho- 
doxes de  Russie.  En  1864,  on  ferma  les  couvents  de  Basiliens 
dont  les  biens  furent  confisqués.  En  1866,  on  appliqua  aux 
biens  du  clergé  uniate  le  même  régime  qu'à  ceux  du  clergé  latin. 
L'administration  des  affaires  du  rite  fut  transférée  d'abord  au 
ministère  de  l'Instruction  publique  (1868-1869),  puis  au  minis- 
tère de  l'Intérieur  (1874).  Enfin,  en  1875,  un  oukase  du  Saint 
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Synode  abolit  1'  «  Union  »  dans  le  royaume  et  supprima  le  dio- 
cèse uniate  de  Chelm.  Les  uniates  refusant  avec  acharnement 
de  passer  à  l'orthodoxie,  le  Saint-Synode  appuya  cette  viola- 
tion de  la  liberté  religieuse  par  une  série  d'oukases  édictant  lbs 
peines  les  plus  sévères  et  mettant  en  œuvre  la  police  et  la  force 
armée.  On  étendit  en  même  temps  dune  façon  arbitraire  le 
nombre  des  ressortissants  de  l'orthodoxie  (1). 

Malgré  la  cruauté,  inouïe  pour  le  xrxe  siècle,  avec  laquelle 
on  persécuta  les  «  opposant»  »,  le  nombre  en  resta  considérable, 
et  après  l'oukase  de  tolérance  de  1906,  ils  revinrent  en  foule 
au  sein  de  l'Eglise  Romain©',  mais  au  rite  latin. 

En  1864,  une  série  d'oukases  introduisirent  la  langue  russe 
dans  les  écoles.  E'.îe  fut  d'abord  obligatoire  pour  renseignement 
d»>  l'histoire  et  de  la  géographie,  russes  ou  polonaises,  dans  les 
•établissements  secondaires.  Pour  les  protestants  polonais,  on 
établit  des  écoles  allemandes,  et  pour  les  uniates,  dans  les  parties 
orientales  du  Royaume,  des  écoles  russes.  Dans  les  écoles  nor- 
males d'instituteurs  et  dans  les  écoles  primaires,  on  donnait 
l'enseignement  en  polonais,  en  lithuanien,  en  allemand!  et  en 
î  isse,  afin  de  marquer  par  là  que  le  Royaume  était  un  pays 
de  nationalités  mêlées.  A  partir  de  1868,  on  enseigna  les  mathé- 
[ues  et  l'histoire  générale  en  russe.  A  partir  de  l'année 
scolaire  1871-1872,  le  russe  devint  la  langue  exclusive  d'ensei- 
gnement dans  les  écoles  secondaires  ;  on  imposa  un  grau! 
nombre  d'heures  de  russe  aux  écoles  primaires  et,  avec  le  temps, 
u  l 'enseignement  primaire  fut,  malgré  la  loi^  donné  dans  cette 
langue.  A  la  même  époque,  les  lois  russes  sur  les  gymnases1  et 
écoles  réaies  remplacèrent  la  loi  de  1862.  En  1869,  l'Ecole  Prin- 
cipale de  Varsovie  fut  transformée  en  université  russe,  et  le 
statut  en  fut  changé,  «  conformément  aux  conditions  locales  », 
de  façon  à  renforcer  la  surveillance  des  autorités  administra- 
tives sur  les  professeurs  et  les  auditeurs.  Durant  cette  période, 
la  langue  russe  devint  obligatoire  dans  toute  l'administration 


(1)  Ainsi,  les  enfants  de  parents  catholiques-romains,  élevés  dans  le  rite 
latin,  étaient  regardés  comme  orthodoxes,  si  avant  1875,  ils  avaient  été  baptises 
dans  une  église  uniate,  ce  qui  arrivait  fréquemment  ;  tandis  que  les  enfants 
de  parents  catholiques-grecs,  bion  que  baptisés  avant  1875  dans  une  église* 
latine,  étaient  inscrit-j  également  comme  orthodoxes. 
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ainsi  qu'en  justice  et,  contrairement  à  la  loi,  dans  le  fonction- 
nement des  communes  rurales.  On  l'imposa  même  à  l'adminis- 
tration et  à  la  correspondance  des  autorités  ecclésiastiques. 

Le  royaume  devint  une  province  russe,  qui  ne  différait  des 
autres  provinces  de  l'empire  que  par  une  organisation  excep- 
tionnelle, dirigée  contre  les  Polonais  :  exclusion  des  Polonais  de 
toute  fonction  du  pays,  obligation  pour  eux  de  faire  leur  ser- 
vice militaire  au  dehors,  absence  d'autonomie,  de  jury,  de 
justices  de  paix  électives,  arbitraire  des  pouvoirs  aàminis- 
tratifs,  tyrannie  policière,  etc.  En  1888,  apparaît  la  dénomi- 
nation non  officielle,  mais  bientôt  universellement  admise,  de 
Pays  de  la  Vistule  (1). 

2.  —  Époque  constitutionnelle  (depuis  1906).  —  La 
constitution  russe  ne  créa  pas  pour  le  Royaume  une  nouvelle 
situation  juridique.  L'application  de  la  constitution  au 
Royaume  témoignait  au  contraire  que  l'union  de  ce  pays  avec 
l'empire  était  considérée  comme  achevée  et  définitive.  C'était 
un  pas  de  plus  sur  la  voie  de  la  politique  unificatrice  qui 
devait  des  lors  être  menée,  non  seulement  par  le  gouvernement, 
mais  par  les  représentants  de  la  nation  russe.  Ne  pouvant 
retracer  ici,  même  dans  ses  grandes  lignes,  l'évolution  politique 
de  la  Russie,  nous  nous  bornerons  à  donner  quelques  détails 
d'importance  spéciale  pour  le  royaume. 

L'oukase  du  25  décembre  1904  qui  promettait  des  réformes 
radicales,  bien  que  toujours  dans  les  cadres  du  régimej existant, 
contenait,  à  l'égard  du  royaume,  des  décisions  qui  furent  déve- 
loppées dans  le  journal  des  séances  du  comité  des  ministres, 
confirmé  par  l'empereur.  L'enseignement  de  la  langue  polo- 
naise était  légèrement  étendu  ;  les  Polonais  obtenaient  le  droit 
de  se  transporter  en  Lithuanie  et  en  Ruthénie  ;  enfin,  un  projet 
de  zemstvos  était  annoncé.  La  première  réforme  effective  ne 
fut  apportée  que  par  l'oukase  de  tolérance  du  30  avril  1905, 
dont  profitèrent  surtout  les  uniates  opposants.  La  portée  de 
cet  oukaze  fut  bientôt  limitée  et  presque  annihilée  par  les  pres- 
criptions réglementant  le  changement  de  confession,  rendues 
au  mois  d'août  de  la  même  année.  D'autres  droits  civiques, 


(l)  Il  Bera  traité  plus  au  long,  dans  le  chapitre  suivant,  des  lois  d'exception. 
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accordés  aux  Russes,  furent  également  étendus  au  royaume, 
autant  que  le  permit  l'état  de  siège  qui  subsista,  presque  sans 
interruption,  depuis  novembre  1905. 

Dans  les  lois  fondamentales,  publiées  le  6  mai  1906,  il  n'est 
fait  aucune  mention  du  royaume  de  Pologne,  aux  articles  1  et  2. 
L'article  4  de  la  loi  fondamentale  antérieure  disait  :  «  Les  trônes 
du  royaume  de  Pologne  et  du  Grand-Duché  de  Finlande  sont 
indissolublement  unis  au  trône  impérial  de  toutes  les  Russies.  » 
L'article  1  de  la  nouvelle  loi  édicté  que  «  l'Empire  de  Russie 
est  un  et  indivisible  »  ;  l'article  2  ne  parle  que  de  la  situation 
particulière  de  la  Finlande.  Comme  le  titre  de  roi  de  Pologne 
fut  maintenu  parmi  les  titres  du  tsar,  il  faut  croire  qu'en  pas- 
sant le  royaume  sous  silence,  la  nouvelle  loi  fondamentale 
voulait  effacer  toute  trace  de  son  existence  politique. 

Les  gouvernements  du  royaume  de  Pologne  furent  appelés 
à  prendre  part  à  la  formation  des  Chambres  russes,  d'après  les 
mêmes  principes  que  les  autres  provinces.  Le  droit  électoral 
seul  varia  quelque  peu.  Il  était  appuyé,  en  Russie,  sur  le  droit 
électoral  des  corps  autonomes.  On  le  créa,  dans  le  royaume, 
sur  le  modèle  russe,  en  établissant  des  curies,  d'après  les  grandes 
et  petites  propriétés  foncières  et  d'après  les  classes  urbaine, 
paysanne  et  ouvrière.  La  procédure  électorale  comportait 
également  quelques  différences.  Le  royaume  envoya  d'abord  à 
la  Douma  34  députés,  mais  l'oukase  du  16  juin  1907  réduisit 
ce  nombre  à  12  (1),  pour  un  ensemble  de  478  parlementaire, 
•et  assigna  deux  représentants  aux  minorités  russes  de  Varsovie 
et  de  Podlachie.  Au  Conseil  d'Empire,  pour  98  membres 
nommés,  le  Royaume  n'eut  pas  un  seul  représentant  ;  pour 
autant  de  membres  élus  il  en  fournissait  à  peine  six.  Là  encore, 
les  élections  avaient  lieu  sur  d'autres  bases  qu'en  Russie. 

En  1907,  le  Kolo  ou  Club  polonais  déposa  devant  la  deuxième 


(1)  Le  manifeste  qui  accompagnait  la  nouvelle  loi  électorale  disait  :  «  La 
Douma  doit  être  russe  d'esprit.  Los  autres  nationalités,  composant  nos  pos- 
sessions, doivent  avoir,  dans  la  Douma  d'Empire,  des  représentants  de  leurs 
besoins,  mais  ne  doivent  pas  se  montrer  ni  ne  se  montreront  en  nombre  leur 
permettant  de  décider  d'affaires  purement  russes.  »  En  définitive,  le  royaume 
eut  un  député  pour  1  million  d'habitants,  quand  la  Russio  en  avait  un  pour 
300.000. 
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douma  un  projet  de  loi  relatif  à  l'autonomie  du  royaume.  Malgré 
la  déclaration  solennelle,  lue  en  1906  au  commencement  de  fa 
session  de  la  première  Douma  et  qui  en  appelait  aux  droits 
historiques  du  roy&ume  à  une  existence  politique  indépendante, 
droits  non  périmés,  basés  sur  les  traités  de  Vienne,  le  projet, 
sans  invoquer  de  titres  historiques,  restait  dans  les  données  de 
l'intérêt  général  russe.  D  énumérait  en  détail  toutes  les  questions 
commîmes  à  l'empire  et  au  royaume  ;  quant  à  l'ctganisation 
intérieure,  il  tenait  le  milieu  entre  la  constitution  de  1815  et 
le  statut  organique  de  1832.  U  ne  fut  même  pas  discuté. 

En  1912,  fut  votée  par  les  deux  Chambres  et  sanctionnée  par 
le  souverain  une  loi  qui  créait  de  la  fraction  orientale  du  gou- 
vernement de  Siedlce  et  de  la  partie  sud -est  de  celui  de  Lublin, 
le  nouveau  gouvernement  de  Chelm.  Les  districts  restants  étaient 
réunis  au  gouvernement  de  Lomza  et  à  celui  de  Lublin,  consi- 
dérablement diminué.  Ce  n'était  pas  un  simple  changement 
de  division  administrative  ;  c'était  le  premier  pas  sur  la  voie 
où  la  politique  nationaliste  du  gouvernement  russe  voulait 
pousser  l'opinion  publique,  afin  de  la  détourner  des  problèmes 
intérieurs  par  le  mirage  de  «  l'affranchissement  »  de  la  Galicie 
orientale,  d'une  partie  même  de  la  Galicie  occidentale,  de  la 
Bukovine  et  de  tout  le  nord  hongrois.  Ces  futures  conquêtes 
extérieures  devaient  être  précédées  de  conquêtes  intérieures. 
Malgré  l'héroïque  constance  avec  laquelle  le  peuple  du  pays  do 
Chelm  avait  attesté  son  polonisme,  le  pays  fut  reconnu  offi- 
ciellement pour  russe,  et  devait  être,  comme  teL  arraché  au 
royaume  et  incorporé  à  l'empire.  Cependant,  tout  en  déniant 
aux  traités  de  Vienne  leur  force  obligatoire,  en  ce  qui  touchait 
le  royaume,  le  gouvernement  russe  recula  devant  une  recti- 
fication apparente  des  frontières.  La  loi  de  1912  se  borna  à 
enlever  le  gouvernement  de  Chelm  à  l'autorité  du  général- 
gouverneur  de  Varsovie,  et  à  le  soumettre  à  l'autorité  directe 
du  ministre  de  l'Intérieur.  On  devait  amener  progressivement, 
dans  toutes  les  branches  de  l'administration,  l'assimilation  du 
nouveau  gouvernement  avec  les  provinces  russes  voisines  et 
rompre  les  liens  qui  l'attachaient  au  royaume.  Les  choses  en 
étaient  là  quand  éclata  la  Grande  Guerre.  Une  nouvelle  période 
commençait  dans  la  vie,  non  seulement  du  royaume,,  mais  de 
la  Pologne  entière. 
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Chapitre  VI 


LITHUAN1E  ET  RUTHÉNIE 

T.  —  La  Lithuanie  et  la  Ruthénie,  provinces  polonaises 

(jusqu'à    1831) 

1.  Situation  juridique.  —  A  la  courte  période  de  transi- 
tion du  gouvernement  de  l'empereur  Paul  succéda  le  long  règne 
d'Alexandre  Ier.  Avec  les  premières  années  du  règne  de  Nicolas, 
jusqu'à  la  révolution  de  1830,  il  constitue  une  époque  à  part 
dans  l'histoire  juridique  et  politique  de  cette  partie  de  la 
Pologne.  Au  cours  de  ces  trente  années,  la  Lithuanie  et  la 
Ruthénie  furent  regardées  par  le  gouvernement  russe  comme 
des  provinces  polonaises  ;  organisées  dans  l'ensemble,  il  est 
vrai,  sur  les  modèles  russes,  mais  avec  des  divergences  marquées 
dans  certains  domaines  de  la  vie  publique,  elles  conservaient 
un  particularisme  politique  assez  étendu  et  protégeant  dans  une 
large  mesure  le  droit  national  des  Polonais. 

Il  faut  faire  observer  toutefois  que  tous  les  pays  polonais 
qui  tombèrent  sous  le  sceptre  russe  ne  furent  pas  traités  d'égalo 
manière.  Leurs  parties  les  plus  reculées  à  l'est,  annexées  lors 
du  premier  et  du  second  partages  et  incorporées  aux  gouverne- 
ments de  Vitebsk,  Mohilev  et  Kiev,  ne  profitèrent  pas  des 
privilèges  concédés  aux  autres  parties  de  la  Lithuanie  et  de  la 
Ruthénie.  On  doit  en  chercher  la  raison  dans  les  idées  et  les 
intentions,  maintes  fois  exprimées  par  Alexandre,  de  créer 
de  ces  autres  territoires  un  État  distinct,  dénommé  Grand 
Duché  de  Lithuanie,  puis  de  les  réunir  au  royaume  du  Congrès  ; 
les  trois  gouvernements  susdits,  n'entrant  pas  dans  ces  projets, 
étaient  traités  purement  et  simplement  comme  pays  conquis, 
comme  territoires  russes. 
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1.  Les  divisions  administratives  du  pays  gardaient  les 
bases  tracées  par  Catherine  II,  avec  cette  seule  différence 
qu'Alexandre  Ier  supprima  les  uni+és  trop  grandes  créées  par 
son  père  et  revint  à  l'ancien  type  de  gouvernement.  En  1802,  le 
gouvernement  de  Ruthénie  Blanche  forma  les  deux  gouverne- 
ments de  Vitebsk  et  de  Mohilev  ;  celui  de  Lithuanie,  les  gouver- 
nements de  Vilna  et  de  Grodno  (1).  La  division  de  la  région 
méridionale  du  pays  en  gouvernements  de  Volhynie,  Podolie 
et  Kiev  fut  maintenue.  Lorsque,  en  1807,  le  traité  de  Tilsit 
assigna  à  la  Russie  une  partie  des  territoires  annexés  par  la 
Prusse  lors  du  troisième  partage,  ces  territoires  n'entrèrent  pas 
dans  les  gouvernements  existants  mais  formèrent  le  cercle 
distinct  de  Bialystok,  composé  de  4  districts,  qui  fut,  beau- 
coup plus  tard,  en  1845,  par  suite  du  revirement  de  la  poli- 
tique russe,  incorporé  au  gouvernement  de  Grodno.  De  même, 
le  lambeau  du  lot  autrichien  acquis  par  la  Russie  au  traité  de 
Vienne-Schœnbrunn,  en  1809,  forma  le  cercle  de  Tarnopol, 
qui  revint  à  l'Autriche  dès  1815. 

2.  Quand  il  voulut  régler  la  situation  administrative  et  judi- 
ciaire de  la  Lithuanie  et  de  la  Ruthénie,  le  gouvernement  russe 
se  trouva  en  face  d'une  opinion  publique  ferme  et  décidée. 
C'était  une  nouveauté  pour  lui,  car  en  pays  russes  pareille 
attitude  des  populations  eût  été  impossible.  Les  députations 
nobles  qui  se  rendirent  au  couronnement  de  Paul,  en  1797, 
emportèrent  avec  elles  des  pétitions  qui  furent  présentées  au 
souverain.  Elles  renfermaient  —  les  pétitions  de  Braclaw  et 
de  Minsk,  par  exemple  — -des  postulats  de  ce  genre  :  séparation 
des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire  ;  polonisation  de  l'or- 
ganisation judiciaire  ;  suppression  du  recours  en  cassation  au 
Sénat  russe  ;  reconnaissance  officielle  de  la  langue  polonaise  ; 
attribution  de  la  moitié  au  moins  des  charges  aux  Polonais  habi- 
tant la  province  ;  rétablissement  de  l'académie  polonaise  de  Vilna 
et  de  l'organisation  scolaire  ;  restitution  des  biens  ecclésias- 


(1)  De  même,  du  gouvernement  de  Petite-Russie  sortirent  ceux  de  Pol- 
tawa  et  de  Tchernigov,  composés  presque  en  entier  d'anciennes  possessions 
de  la  République,  perdues  aux  traités  d'Andruszow  (1667)  et  de  Grzymul- 
towski  (1686). 
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tiques  confisqués  ;  cessation  de  la  contrainte  exercée  sur  les 
uniates;  restitution  des  archives  ;  retour  dans  leurs  foyers  des 
milliers  de  nobles  déportés,  du  temps  de  Catherine  II,  dans  les 
steppes  de  Nouvelle  Russie.  En  fait,  Paul  Ier,  par  suite  de  son 
aversion  pour  sa  mère,  Alexandre  Ier,  pour  des  raisons  de 
politique  internationale,  assurèrent  à  la  Lithuanie  et  à  la 
Ruthénie  de  sérieuses  garanties  de  développement  national, 
sans  aller  toutefois  jusqu'à  supprimer  les  institutions  russes 
introduites  par  Catherine  et  qui  semblaient  indispensables  pour 
conserver  à  l'empire  son  caractère  autogène  et  autocratique. 

a)  L'organisation  des  gouvernements,  d'après  la  loi  de  1775, 
demeura  sans  changement.  Quelques  fonctionnaires  à  titres 
allemands,  tels  que  :  oberforstmeister,  oberproviantmeister 
(chargés  du  recouvrement  de  l'impôt  sur  les  blés),  institués 
principalement  par  l'empereur  Paul,  subsistèrent  un  certain 
temps.  Quelques  modifications  furent  apportées  dans  le  sens 
de  la  déconcentration  et  même  de  l'élargissement  de  l'auto- 
nomie sociale.  Ainsi,  à  la  place  de  la  bureaucratique  organisa- 
tion de  l'Assistance  Publique,  on  créa  des  commissions  commu- 
nales des  Hôpitaux  et  de  l'Éducation  qui  avaient  pour  le 
Trésor  l'avantage  de  ne  rien  coûter.  Quant  à  la  brûlante  ques- 
tion des  capitainos  de  district,  l'oukase  de  1816  décida  qu'ils 
ne  devaient  pas  être  nommés,  comme  le  voulait  l'oukase  de 
1805,  mais  élus  par  la  noblesse  et  confirmes  par  les  gouver- 
neurs. S'il  ne  s'opéra  pas  de  grands  changements  dans  lo 
régime  général  administratif  et  financier,  ce  fut  en  tout  cas 
une  heureuse  nouveauté  que  la  nomination,  sous  Alexandre  Ier, 
de  nombreux  Polonais  aux  emplois  même  supérieurs  de  gouver- 
neurs civils,  curateurs  et  autres,  ainsi  qu'une  certaine  exten- 
sion des  droits  de  la  langue  polonaise.  Deux  branches  de  l'ad- 
ministration méritent,  dans  cette  période,  une  attention  spé- 
ciale :  l'instruction  publique  et  l'armée. 

b)  Les  écoles  furent  entièrement  remises  aux  mains  de  la 
société  polonaise.  On  institua  pour  la  Lithuanie  et  la  Ruthénie 
le  ressort  académique  de  Vilna  et  les  Polonais  furent  appelés 
à  tous  les  emplois  de  l'enseignement.  Aussi,  l'enseignement 
polonais  atteignit-il  un  développement  inusité.  Les  organi- 
sateurs de  l'école  polonaise,  le  prince  Adam  Czartoryski  et 
Thadée  Czacki  se  signalèrent  par  d'éminents  services.  Une  série 
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d'oukases,  de  janvier  et  février  1803,  confirmèrent  les  projets 
présentés  à  l'empereur  par  le  curateur  de  Vilna,  le  prince 
Czartoryski.  Toutes  les  écoles,  primaires  ou  secondaires,  reseor- 
tissaient  à  l'Université  de  Vilna  et  à  son  conseil  académique. 
L'université  réorganisée  comprenait  quatre  facultés  et  un  grand 
séminaire  pour  le  diocèse  catholique -romain  et  uniate  de  Lithua- 
nie  et  de  Ruthénie.  On  fonda  un  gymnase  par  gouvernement, 
une  école  de  district  par  district  et  tout  un  réseau  d'écoles 
élémentaires.  En  1805,  fut  confirmé  le  statut  du  fameux  lycée 
de  Volhynie  à  Krzemieniec,  fondé  par  Czacki.  En  1812,  l'aca- 
démie catholique  de  Polock  reçut  les  droits  universitaires.  On 
ouvrit  de  nombreuses  écoles  professionnelles.  D'illustres  savants 
et  pédagogues  furent  appelés  de  tous  les  points  de  la  Pologne 
pour  occuper  les  chaires.  Jusqu'en  1807,  cette  région  fut  la 
seule  où  fleurit  l'enseignement  polonais,  et  malgré  des  efforts 
semblables  tentés  sur  les  territoires  du  duché  de  Varsovie, 
.  il  ne  put  atteindre  au  même  niveau,  dans  un  pays  ruiné  et 
épuisé  dont  toutes  les  énergies  étaient  tournées  vers  la  restau- 
ration politique  et  l'organisation  de  la  force  armée.  Eh  1808 
on  fonda  deux  Commissions  d'Éducation,  lune  à  Vilna  pour 
la  Lithuanie  et  la  Ruthénie,  l'autre  à  Krzemieniec  pour  la 
Podolie,  la  Volhynie  et  la  province  de  Kiev.  Avec  le  temps, 
des  courants  hostiles  au  polonisme  commencèrent  à  miner  cette 
œuvre  que  les  Russes  regardaient  d'un  œil  jaloux  et  malveillant. 
On  imposa  la  langue  russe  dans  le  gymnase  de  Kiev  fondé  en 
1814  ;  en  1818,  les  écoles  de  la  province  passèrent  dans  le  ressort 
académique  de  Kharkov,  à  la  tête  duquel  se  trouvait  du  reste 
un  éminent  Polonais,  le  comte  Se  vérin  Potocki  ;  enfin,  en  1829, 
PB  forma  le  ressort  académique  de  Ruthénie  Blanche  au  détri- 
ment de  celui  de  Vilna. 

c)  Le  particularisme  polonais  s'affirmait  encore  par  l'exis- 
tence de  formations  polonaises  dans  les  armées  russes.  Dès  1791, 
Catherine  II  avait  formé  les  escadrons  de  Ruthénie  Blanche, 
en  faveur  de  la  noblesse  de  Mohilev  et  de  Polock.  Paul  Ier, 
qui  faisait  grand  cas  des  Polonais  comme  soldats,  créa,  en  1797, 
avec  la  noblesse  d'origine  tatare,  le  régiment  des  uhlans  de 
Pinsk.  Son  successeur  développa  cette  formation  en  deux, 
puis  en  quatre  régiments  :  tatar  et  lithuanien  (1802),  polonais 
et  volhynien.  En  1811,  le  régiment  lithuanien  de  uhlans  reçut 
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le  nom  de  régiment  dos  gardes  du  corps.  En  1817,  ces  régiments 
entrèrent  dans  la  divâeion  lithuanienne  de  uhians,  dépendant 
du  corps  lithuanien  créé  à  cette  époque  et  commandé  par  le 
grand-duc  Constantin,  général  en  chef  des  armées  polonaises. 
Par  cette  réunion  des  formations  polonaises  sous  un  même 
commandement,  Alexandre  Ier  prouvait  que  son  dessein  do 
réunir  la  Lithuanie  et  la  Ruthénie  au  Royaume  du  Congres 
était  sérieux.  Les  régiments  lithuaniens  portaient  les  couleurs 
nationales  polonaises  ;  ils  étaient  recrutés  parmi  1»  popula- 
tion locale.  La  langue  russe  y  dominait,  mais  Nicolas  Ier  lui- 
même  aurait  remarqué  que  le  corps  était  polonais  de  fait  ou  le 
deviendrait  dans  les  dix  ans.  Les  événements  de  1830-1831 
mirent  un  terme  à  ces  prévisions. 

d)  L'organisation  judiciaire  était  polonaise  en  principe. 
Comme  droit  civil  et  procédure  étaient  en  vigueur  les  cons- 
titutions des  Diètes  polonaises,  du  statut  de  Wislica  (1347) 
à  1786  inclusivement,  ainsi  que  le  statut  de  Lithuanie,  dans  sa 
troisième  rédaction  de  .1588,  confirmé  par  les  oukases  impé- 
riaux des  25  décembre  1796  et  25  septembre  1801.  Pour  cer- 
tains détails,  peu  nombreux,  on  devait  se  rapporter  au  «  règle- 
ment gém'ral  »  russe  de  1720  et  à  la  loi  de  1?71  sur  l'organisa- 
tion provinciale  ainsi  qu'à  des  oukases  postérieurs. 

Le  tribunal  de  première  instance  pour  la  noblesse  était  le 
tribunal  terrien,  composé  d'un  président,  de  trois  juges  et  d'un 
greffier,  tous  élus.  Il  siégeait  en  trois  sessions  de  six  somaines- 
à  l'Epiphanie,  à  la  Trinité  et  à  la  Saint -Michel.  Le  même  tribu- 
nal, sous  la  présidence  du  maréchal  de  la  noblesse,  du  sous- 
chambellan  ou  du  porte-enseigne  du  district,  remplissait  les 
fonctions  de  tutelle  pour  les  mineurs  nobles.  Dans  les  villes, 
la  juridiction  civile  et  pénale  appartenait  à  la  magistrature 
communale  que  présidait  le  bourgmestre  et  qui,  sous  le  nom 
do  tribunal  des  orphelins,  exerçait  des  fonctions  analogues  à  la 
tutelle  noble.  Dans  les  gouvernements,  les  pourvois  étaient 
portés  devant  la  Cour  Principale.  La  province  de  Lithuanie 
eut,  depuis  le  12  février  1802,  une  cour  d'appel  qui  siégeait 
6  mois  à  Vilna  et  6  mois  à  Grodno.  Ces  cours  comprenaient 
deux  départements  composés  chacun  d'un  président  et  de  quatre 
assesseurs  élus,  et  d'un  conseiller  de  la  couronne  ;  le  département 
civil  comptait  trois  notaires  et  un  secrétaire. 
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La  justice  criminelle  était  organisée  à  la  russe  et  appuyée 
sur  la  législation  russe.  Les  pouvoirs  de  police  appartenaient, 
dans  les  districts,  à  la  police  terrienne  composée  d'un  capitaine 
de  district,  de  deux  assesseurs  élus  dans  la  noblesse  et  de  deux 
ou  trois  assesseurs  de  la  couronne  ;  dans  les  villes,  à  la  police 
urbaine,  composée  du  maître  de  police,  de  deux  conseillers 
élus  dans  la  ville  et  de  deux  ou  trois  commissaires.  Le  tribunal 
de  première  instance  pour  la  noblesse  était  le  châtelet,  composé 
d'un  président,  de  quatre  juges  et  d'un  grenier,  tous  élus  ; 
pour  les  habitants  des  villes,  le  tribunal  était  composé  du 
bourgmestre,  de  quatre  conseillers  élus  pour  trois  ans  et  con- 
firmés par  le  gouverneur,  enfin  d'un  secrétaire  nommé.  Durant 
l'instruction,  des  délégués,  de  la  classe  de  l'inculpé,  étaient 
chargés  de  la  défense  de  ses  droits.  Ceux  de  l'état  ecclésias- 
tique siégeaient  même  au  procès  et  avaient  voix  décisive  au 
verdict.  Les  appels  étaient  portés  devant  le  premier  départe- 
ment de  la  Cour  Principale. 

L'instance  de  cassation  pour  toutes  les  causes  provenant 
des  gouvernements  polonais  était  ,au  3e  département  du  sénat 
russe  où  se  trouvaient  les  archives  des  provinces  polonaises 
(jusqu'en  1887). 

Il  subsistait  aussi  des  anciens  temps  des  tribunaux  dits  de 
bornage  (juridiction  des  chambellans,  et  en  Samogitie  des 
«  ciwuni  »  ou  baillis)  dont  les  pourvois  étaient  portés  aux  maré- 
chaux commissaires.  Ils  n'existèrent,  dans  certains  gouverne- 
ments, que  jusqu'à  1810,  année  où  l'organisation  prescrite  par 
la  Diète  de  1791  fut  introduite  dans  les  gouvernements  de  Minsk 
et  de  Podolie,  avant  de  l'être  dans  ceux  de  Vilna  et  de  Grodno. 
Les  officiers  de  cette  juridiction  :  notaires,  greffiers,  huissiers 
étaient  élus  sans  que  le  gouverneur  confirmât  leur  élection. 
La  première  instance  comprenait  :  un  juge  tiré  au  sort  parmi 
les  membres  du  tribunal  d'appel,  deux  arbitres  des  parties,  un 
notaire  et  un  huissier.  Le  tribunal  d'appel,  situé  au  district, 
se  composait  de  15  à  21  membres,  dont  5  suffisaient  pour  une 
délibération  valable.  Il  jugeait  «  en  Chambre  »  ou  «  sur  les  lieux  ». 
L'instance  suprême  était  le  tribunal  de  gouvernement,  qui 
d'après  l'oukase  de  1825,  se  composait  d'un  président,  de  sept 
juges  et  d'un  secrétaire. 

Les  Commissions  d'Éducation  de  Vilna  et  de  Krzemieniec 
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constituaient  des  tribunaux  spéciaux  qui  décidaient  dans  les 
questions  relatives  aux  fonds  de  l'enseignement;  chacune  se 
composait  d'un  président  et  de  9  membres  confirmés  par  le 
monarque,  dont  3  suffisaient  pour  la  validité  des  délibérations. 

Enfin,  il  existait  des  cours  arbitrales,  dont  les  sentences  ne 
pouvaient  faire  l'objet  d'un  recours  à  la  Cour  Principale 
qu'en  cas  de  vice  de  forme  ou  de  violation  flagrante  du  droit  et 
do  la  justice. 

L'importance  politique  de  cette  organisation  judiciaire  en 
Lithuanie  et  en  Ruthénie  n'échappait  pas  au  gouvernement  qui 
créa,  pour  juger  les  fonctionnaires,  des  tribunaux  spéciaux  dits 
assessoriaux  (auliques),  auprès  des  gouverneurs,  et  composés 
moitié  de  Polonais,  moitié  de  Russes.  Il  donna  comme  motif 
que  dans  les  actions  intentées  contre  les  fonctionnaires,  ces 
tribunaux  offriraient  plus  de  garanties  d'impartialité. 

3.  Le  régime  des  classes  sociales  demeura  le  même  en  prin- 
cipe, avec  cette  différence  que  l'autonomie,  d'ailleurs  fort  res- 
treinte, accordée  à  la  classe  noble,  permit  à  la  société  de  prendre 
une  plus  grande  part  aux  affaires  publiques.  L'institution  fonda- 
mentale de  cette  autonomie  était  la  Diétine  de  district.  Y  était 
admis  tout  noble  qui  avait  achevé  18  ans  et  possédait  une  pro- 
priété foncière  comprenant  au  moins  huit  feux  et  rapportant  au 
moins  150  florins  de  revenu  annuel.  Ce  même  cens  donnait  voix 
au  fils  à  côté  du  père  ;  toutefois  un  père  et  ses  deux  fils  ne  pou- 
vaient avoir  trois  voix  que  s'ils  possédaient  au  moins  16  feux  ; 
un  père  et  ses  trois  fils,  quatre  voix,  24  feux,  etc.  Lo  rang  civil 
ou  militaire  pouvait  remplacer  le  cens  de  fortune.  Pour  être 
élu  aux  différents  emplois  terriens  il  fallait  justifier  du  même 
cens  et  avoir  accompli  23  ans.  Les  diétines  se  réunissaient  tou* 
les  trois  ans  et  procédaient  avant  tout  à  l'élection  des  fonction- 
naires :  lo  maréchal,  les  deux  vice-maréchaux,  le  chambellan, 
le  porte-enseigne  et  l'avocat  des  causes  héraldiques  près  le 
maréchal  du  gouvernement  ;  puis  le  président  du  tribunal 
terrain,  les  quatre  juges  et  le  greffier  ;  enfin  le  président  et  les 
juges  (jusqu'à  20)  des  procès  en  bornage,  les  six  assesseurs,  le 
maître  de  police  et  les  huissiers.  La  compétence  très  restreinte 
des  diétines  dans  la  gestion  des  affaires  publiques  resta  la 
même.  L'éjection  de  quelques  magistrats  des  tribunaux  supé- 
rieurs fut  confiée  aux  diétines  de  gouvernement,  dont  les  mare- 
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chaux  étaient  choisis  parmi  ceux  des  districts  également  pour 
trois  ans. 

La  diétine  était,  le  foyer  de  la  vie  publique  de  la  noblesse 
et  rappelait  parfois  les  bruyantes  et  même  tumultueuses  assem- 
blées de  l'ancienne  République.  A  la  suite  d'incidents  survenus 
aux  élections,  un  oukase  de  1809  menaça  de  peines  sévères  les 
«  brouillons  qui  s'imaginent  que  la  noblesse  en  temps  électoral 
constitue  un  État  dans  l'État  ».  Les  fauteurs  de  troubles  devaient 
être  cités  en  justice  et  ceux  qui  y  prenaient  part  perdre  leur 
droit  de  vote  pour  neuf  ans.  L'oukase  enjoignait  aux  gouver- 
neurs d'agir  avec  la  plus  grande  énergie,  leur  rappelant  que  de 
pareilles  manifestations  d  indiscipline  au  milieu  d'une  popula- 
tion de  trois  millions  d'hommes,  étrangère,  conquise  et  mécon- 
tente, offraient  les  pires  dangers  et  ne  pouvaient  être  tolérées. 

La  condition  des  paysans  ne  changea  pas.  La  noblesse  essaya 
à  maintes  reprises  d'améliorer  leur  sort.  Les  projets  votés  à  cet 
effet  par  quelques  diétines  (Vïlna  1818,  Dunabourg  1819) 
attirèrent  la  défense  sévère  de  s'occuper  de  ces  questions. 

Les  villes  conservèrent  leur  organisation  antérieure.  Les 
magistrats  municipaux  et  les  bourgmestres  étaient  nommés 
mais  leur  autonomie  se  bornait  à  l'exercice  des  fonctions  judi- 
ciaires. Mina  faisait-  exception.  On  y  créa  un  Comité  Écono- 
mique auquel  la  noblesse,  le  clergé,  le  corps  des  marchands  et 
le  conseil  municipal  envoyaient  chacun  un  représentant. 

Les  Juifs  restèrent  organisés  en  communautés.  Ceux  qui 
étaient  inscrits  dans  la  classe  bourgeoise  possédaient  tous  les 
droits  de  cette  classe.  Si,  à  certains  égards,  ils  suppor- 
taient des  charges  plus  lourdes  et  des  restrictions  légales,  ils 
jouissaient  de  certains  privilèges,  tels  que  l'exemption  du 
service  militaire.  L'oukase  de  1796  fixa  une  redevance  de 
500  florins  pour  chaque  recrue  imposée  à  la  population  Juive. 
Sous  Alexandre  Ier,  un  oukase  du  21  décembre  1804  leur  conféra 
un  statut  qui  était  comme  la  codification  des  prescriptions 
antérieures. 

Les  Juifs  pouvaient  fréquenter  les  écoles  et  même  en  fonder, 
à  condition  que  la  langue  polonaise,  russe  ou  allemande  y 
fût  matière  d'enseignement  obligatoire.  Les  livres  de  commerce 
et  documents,  pour  faire  preuve  légale,  devaient  être  tenus  ou 
rédigés  dans  l'une  de  ces  trois  langues  ;  la  connaissance  de 
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lune  d'elles  était  requise  pour  l'admission  des  Juifs  dans  les 
conseils  municipaux.  Les  Juifs  pouvaient  acquérir  la  terre, 
mais  sans  les  âmes  ;  ils  ne  pouvaient  exploiter  qu'à  l'aide  de 
mercenaires.  Un  oukase  facilita  l'établissement  des  Juifs  dans 
les  campagnes,  par  colonies  agricoles,  leur  offrant  même  à  cette 
fin  des  exonérations  d'impôts  considérables.  On  désigna  une 
série  de  gouvernements  dans  lesquels  il  leur  était  permis  de  se 
fixer  ;  ce  fut  la  base  de  ce  qu'on  nomma  plus  tard  la  zone 
d'établissement  des  Juifs.  Dans  les  villes,  ils  devaient  s'inscrire 
parmi  les  marchands  ou  les  bourgeois.  S'ils  exerçaient  une 
industrie  ou  un  métier,  ils  étaient  soumis  aux  mêmes  impôts 
que  les  Chrétiens.  Ils  pouvaient  appartenir  aux  corporations 
dont  les  statuts  ne  s'y  opposaient  pas.  Lo  commerce  des  bois  - 
sons  dans  les  villages  et  sur  les  routes,  ainsi  que  la  vente  à 
crédit  de  l'eau-de-vie,  leur  étaient  interdits.  On  projetait  de  les 
recenser,  de  leur  imposer  un  nom  et  de  les  soumettre  aux  auto- 
rités de  droit  commun.  On  devait  même  imposer  à  l'adminis- 
tration financière  des  communautés  le  contrôle  des  préfets  de 
police  dans  les  villes,  et  des  capitaines  de  district  dans  les 
villages  et  colonies  agricoles. 

Ces  prescriptions  n'entrèrent  que  partiellement  en  vigueur. 
Le  recensement  ne  se  fit  pas  et  les  Juifs  parvinrent  si  bien  à 
éluder  les  ordonnances  qui  régissaient  leur  établissement  dans 
certaines  provinces,  qu'un  nouvel  oukase  de  1819  recommanda 
de  les  laisser  dans  leurs  anciennes  places. 

4.  L'Église  goûta  quelque  répit  après  la  période  de  lutte  que 
lui  avait  imposée  Catherine  IL  A  la  suite  d'une  mission  du 
nonce  pontifical  Litta,  un  a  règlement  »  de  1748  avait  ordonné 
l'administration  ecclésiastique.  A  côté  de  l'archidiocèse  de 
Mohilev,  il  existait  5  diocèses  catholiques-romains  :  Vilna, 
Samogitie,  Minsk,  Luck  et  Kamieniec.  Le  rite  uniate  possédait 
l'archidiocèse  de  Plock  et  les  deux  diocèses  de  Brzesc  et  de 
Luck  (1.388  paroisses  et  environ  400.000  fidèles)  ;  on  ajouta  plus 
tard  le  diocèse  de  Vilna.  Un  évêque,  Jean  Krzyztofowicz, 
fut  nommé  pour  toutes  les  églises  de  rite  arménien  catholique  ; 
il  avait  son  siège  à  Mohilev  sur  le  Dniester,  et  était  suffragant 
de  l'archevêque  de  ce  lieu.  On  supprima  l'évêché  dlnflantie. 
Un  département  spécial  dos  affaires  ecclésiastiques  fut  créé, 
en  1797,  au  JustizkoUegium;  en  vertu  de  l'oukase  de  1800,  un 
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assesseur  par  diocèse,  nommé  par  l'évêque  pour  trois  ans, 
devait  y  siéger.  L'appel  par-devant  le  Sénat  fut  maintenu.  En 
1801,  ce  département  fut  supprimé  et  les  affaires  ecclésiastiques 
confiées  à  un  Collège  catholique -romain,  qui  avait  la  même 
composition.  Il  comprenait  :  le  métropolite  archevêque  de 
Mohilev,  président,  deux  dignitaires  ecclésiastiques  nommés 
par  le  Sénat  sur  présentation  du  Collège  et  six  assesseurs  des 
diocèses.  Des  représentants  du  rite  uniate  furent  graduellement 
ajoutés.  Un  département  spécial,  créé  pour  ce  rite  en  1805. 
subsista  jusqu'à  1828. 

Cette  institution,  peu  conciliable  avec  les  principes  de  l'or- 
ganisation de  l'Église,  remplissait  un  office  de  juridiction  : 
les  affaires  administratives  relevaient  du  métropolite.  Elle< 
passèrent  ensuite  à  l'Administration  principale  des  confessions 
étrangères,  puis,  pour  un  certain  temps,  au  Ministère  des 
Cultes  (1817),  d'où  elles  revinrent  à  l'Administration  princi- 
pale. 

L'interdiction  des  communications  directes  avec  le  Saint- 
Siège  et  l'obligation  du  placet  gouvernemental  pour  les  déci- 
sions papales,  demeuraient  en  vigueur.  L'archevêque  Bohusz- 
Siestrzencewicz  joua  dans  ces  affaires  un  rôle  prépondérant. 
Il  ne  cessa  de  travailler  à  détacher  de  Rome  l'église  de  Russie 
et  à  la  rapprocher  de  l'Orthodoxie.  Il  rêvait  même  la  création 
d'une  église  slave-catholique.  De  nombreux  oukases  donnèrent  à 
l'Orthodoxe  le  droit  de  prendre  «  la  défense  du  rite  uniate  contre 
les  entreprises  du  catholicisme  »,  en  amenant  méthodiquement 
la  séparation  des  deux  rites.  On  s'exposait  à  des  peines  sévères 
en  énonçant  seulement  l'opinion  que  les  uniates  pouvaient  être 
considérés  comme  catholiques.  Un  oukase  du  Saint-Synode 
privilégiait  l'orthodoxie  dans  les  cas  de  mariages  mixtes  : 
quand  le  père  était  catholique  et  la  mère  orthodoxe,  les  fils 
devaient  suivre  la  religion  du  père  et  les  filles  celle  de  la  mère  : 
mais  si  le  père  était  orthodoxe,  tous  les  enfants  devaient  suivre 
sa  religion. 

Les  destinées  de  la  Compagnie  de  Jésus  en  Russie  ne  sont  pa* 
moins  suggestives.  Catherine  II  l'avait  entourée,  en  dépit  de 
l'Église,  de  sa  toute-puissante  protection.  Paul  Ier  donna  aux 
Jésuites  un  règlement.  Grâce  à  l'appui  du  gouvernement  russe, 
un  bref  de  Pie  VII,  en  1801,  rétablit  la  Société  dans  les  fron- 
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tières  de  la  Russie,  mais  dès  le  1er  janvier  1816,  un  oukase 
l'expulsait  de  cet  empire. 

* 

Malgré  tout,  le  gouvernement  russe  ne  pouvait  renoncer 
à  ses  méthodes  ni  à  ses  tendances  unificatrices.  Elle  se  firent 
jour  jusque  dans  la  suppression  du  calendrier  grégorien,  obliga- 
toire en  Pologne  depuis  le  xvie  siècle,  et  remplacé  par  le 
calendrier  julien  en  1800. 

La  surveillance  de  la  police  ne  se  relâcha  pas  un  instant. 
Elle  devint  particulièrement  tyrannique  au  temps  de  la  for- 
mation des  Légions  (1).  Plus  tard,  des  peines  sévères,  allant 
jusqu'à  la  confiscation  des  biens,  furent  édictées  contre  ceux 
qui  entretiendraient  des  relations  avec  le  Duché  de  Varsovie. 
Malgré  l'amnistie  de  1813,  la  recrudescence  du  courant  réac- 
tionnaire remit  en  œuvre,  quelques  années  après,  tout  un 
système  d'espionnage  et  de  répression  administrative,  spécia- 
lement dirigé  contre  les  sociétés  secrètes  ou  suspectes,  les 
loges  maçonniques  et  les  associations  de  jeunes  gens.  Le  procès 
intenté  à  la  jeunesse  de  l'Université  de  Vilna  et  de  nombreuses 
écoles  secondaires,  en  1822,  est  l'expression  la  plus  éloquente 
de  ce  système. 

* 
*   * 

Le  cercle  de  Bialystok.  Réuni  à  la  Russie,  en  1807,  le  cercle 
de  Bialystok  reçut  une  organisation  entièrement  distincte.  Il 
se  composait  de  quatre  districts  :  Bialystok,  Bielsk,  Sokolka  et 
Drohiczyn.  H  était  administré  par  une  régence  qui  comprenait 
un  président,  gouverneur  du  cercle,  et  sept  membres,  direc- 
teurs d'autant  de  départements  :  1°  affaires  générales  ;  2°  police 
et  communications  ;  3°  intérêts  économiques  ;  4°  trésor  ;  5°  caisse  ; 
6°  douanes  ;  7°  comptabilité.  En  1811,  les  douanes  passèrent 
à  l'administration  de  Polonga.  L'organisation  de  la  régence. 


(1)  L'oukase  du  28  novembre  1797  menaçait  de  peines  draconiennes  ceux 
qui  passeraient  la  frontière  <  pour  renforcer,  en  Italie,  les  hordes  séditieuses, 
conduites  par  un  certain  Dombrowski,  qui  s'intitule  général  de  cette  bande,  a 

11 
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qui  relevait  du  Sénat  russe,  était  appu}'ée  sur  la  loi  de  177.". 
relative  à  l'organisation  provinciale. 

L'autonomie  nobiliaire  des  districts  était  la  même  qu'en 
Lithuanie  et  en  Ruthénie.  Les  autorités  centrales  seules  diffé- 
raient quelque-  peu  ;  elles .  consistaient  en  un  Conseil  noble 
ou  Douma,  composé  du -maréchal  du  cercle,  de  quatre  députés 
des  districts  et  d'un  greffier  nommé  par  le  maréchal. 

Les  villes*  possédaient  une  municipalité  comprenant  un  bourgt 
mestre  et  deux  échevins,  l'un  chrétien,  l'autre  juif  ;  elles  avaient 
aussi. un  conseil.  A  Bialystok,  la  police  était  aux  mains  dam 
maître  de  police*;  dans,  les  trois  autres  villes,  d'un  fonction- 
naire, appelé  «  horodniczy  ». 

L'administration  inférieure  avait  une  organisation  semblable 
à- celle  de  Lithuanie  ;  il  en  était  de  même  pour  la  justice.  Le 
cercle  possédait  un- Tribunal  Principal.  Au  premier  département 
ressort issaient  les. causes  criminelles  ;  au  second,  les  affaires 
civiles  et  non-eontentieuses.  Les  deux  départements  rse  réunis- 
saient.en  assemblée  générale,  pour  débattre  les  questions  d'im- 
portance ou  réviser  les  verdicts. 

Comme  le  cercle  de  Bialj'stok  était  fermé  d'une  partie  de 
L'ancienne  Podlaehie  où  le  droit  polonais  était  obligatoire  et 
d'une  partie  du  grand-duché  de  Lithuanie  où  le  Statut  lithua- 
nien faisait  loi,  on  tenta  l'unification  du  Droit.  L'assemblée 
plénière  du  Tribunal,  avec  le  concours  de  députés  de  la  noblesse 
et  sous  la  direction  du  président  du  cercle,  devait  travailler 
à  une  codification  uniforme*  et  lai  présenter  à. la  confirmation 
de  l'empereur;  Un  oukase  de  180&  maintint' le  droit  existant» 
polono-lithuanien  et'  les  lois  prussiennes  de  l'époque  lTt'.")- 
1807^  Cette  organisation. dm cercle  de: Bialystok  dura  jusqu'à 
1843. 

Leccrcle  ik  Tarnopol passiuà  la  Russie  enil809.  Qmcomraen- 
çaiti  à  l'organiser  de  la  même  façon;  mais  dès  1815,  il  revenait 
à-la-Galieie. 

2.  Projets  d'un  Grand-Duché  de  Lithuanie.  —  La  lutte 
entre  Alexandre  Ier  et  Napoléon  se  jouait  en  grande  partie  sur 
le  terrain  de  la  question  polonaise.  Les  Polonais  s'efforcèrent 
de  mettre  cette  circonstance  à  profit  pour  arriver  à  la  recons- 
titution au  moins-  partielle  de  leur  patrie.  A  côté  des  projets 
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do  haute  portée,  concernant  la  proclamation  d'Alexandre 
comme  roi  de  Pologne,  de»  projets  plus  modestes  se  firent  jour. 
On  suggéra,  au  tsar  l'idée  do  créer  sous  son  soeptro  un  État 
polonais»  dénommé  Grand- Duché  de  Lithuanie.  Un:  mémoire 
en  ce  sens  lui  fut  remis  dès  l'automne  de  1806.  Lauteur,  St. 
Niemcewicz,  projetait  entre  autres  de  rétablir  dans  oe  grand 
duché  la  Constitution. du  3  mai. 

La  formation  du  duché  de  Varsovie  et  la  rivalité  avec  Napo- 
léon, à  peine  assoupies  un  instant;  attiraient  l'attention  d'A- 
lexandre sur  l'État  polonais  qui  venait  de  surgir  h  ses  côtés, 
et  que  la  guerre  de  1809  avait  si  brillamment  accru.  D'un  côté, 
les  agents  russes  travaillaient  à  créer  dans  le  duché  des  dispo- 
sitions favorables  au  tsar  ;  de  l'autre,  on  agitait  la  question  de 
1  indépendance  politique  de  la  Lithuanie  et  de  la  Ruthénie. 
Ces  perspeotives  provoquèrent  de  la  part  des  Polonais  uno 
activité  intense.  En  mai  l&ll,  le  prince  Oginski,  a veo  l'assen- 
timent du  tsar  et  s'appuyantr  sur  seSf  propres  conceptions,  lui 
présenta  un  mémoire  qui  faisait  ressortir!  la  nécessité  d'une 
initiative  russe  dans  la  question  polonaise.-  Alexandre  devait, 
de  son  côté,  persuader  les  Polonais,  par  la  politique;  des  fait», 
de  la  nécessité  de  faire  causet  commune:  avoc  la*  Russie.  Des 
huit  gouvernements  de  Lithuanie  et  de  Ruthénie  iL  devait 
créer  un  État  distinct  ;  opposant  ainsi  «  au  despotisme  mili- 
taire et  à  Fanarchie  civile  des  Varsoviens  »  l'ancien  droit  polo- 
nais, «  à  l'oppression  fiscale  etià  la  misère-  dont  ils.  souffrent  », 
l'égalité  devant  l'impôt  et  la  prospérités. 

Peu  après  que  l'autonomie  politique  de  la  Finlande  eut 
été  reconnue,  le  prince  Oginski  présenta  au  tsar  un  projet  d'ou- 
kase relatif  à  la  question  et  approuvé  par  la  noblesse  de  Vilna. 
D'après  ce  projet,  le  Grand-Duohô  de'  Lithuanie1  se  compose 
des  gouvernements  de  Grodno,  Vilna,  Vitebsk,JVIomlev,  Minsk, 
Kiev,  Volhynie  et  Podolie^  ainsi  que  des  cercles  de.  Bialystok  et 
de  Tarnopol.  A  la  tête  de  l'État  est  un  Lieutenant .  impérial, 
choisi  parmi  les  grands-ducs,  ayant  sa  capitale  à  Vilna,  une 
cour:  particulière  et  une  liste  ci  vile  j  constituée  principalement 
sur  les  revenus  des  biens  de-  la  Couronne.  Auprès  du  tsar  est 
une-. Chancellerie  de  Lithuanie  avec  un  ministre  d'État  ;  auprès 
d«^  Lieutenant,  un  Conseil  Administratif  nommé  par  le  tsar, 
un. Conseil  d'État  et  m*  Conseil  des  Ministres.  La  Diète  se 
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compose  de  deux  Chambres  :  un  Sénat,  où  siègent  des  sénateurs 
ecclésiastiques  (8  évêques  catholiques  latins,  2  uniates  et 
2  orthodoxes)  et  des  sénateurs  séculiers  (15  palatins,  14  castel- 
lans,  8  hauts  dignitaires  et  4  ministres)  ;  une  Chambre  des  Dépu- 
tés, comprenant  160  nonces  et  80  députés,  élus  pour  6  ans  et 
renouvelés  par  tiers  tous  les  deux  ans.  Le  droit  en  vigueur  dans 
les  tribunaux  est  le  Statut  lithuanien.  Les  détails  de  l'organi- 
sation qui,  dans  tous  les  domaines  de  la  justice,  de  l'adminis- 
tration et  des  finances,  est  indépendante  de  la  Russie,  doivent 
être  élaborés  par  une  commission  spéciale.  La  langue  polonaise 
est  officielle.  Les  emplois  ne  peuvent  être  remplis  que  par  des 
citoyens,  domiciles  dans  le  Grand-Duché  et  possessionnés.  La 
liberté  doit  être  accordée  aux  paysans  dans  une  période  de 
dix  ans. 

En  connexion  avec  ces  plans  sur  lesquels  l'influence  du  duché 
de  Varsovie  est  évidente,  on  élabora  une  série  de  projets.  Mais 
les  événements  marchaient  si  vite  que  les  Polonais  eurent  la 
conviction,  devant  la  guerre  qui  s'approchait,  qu'il  valait  mieux 
travailler  à  la  reconstitution  de  l'État  polonais  dans  les  limites 
d'avant  les  partages.  Un  projet  intitulé  «  Constitution  du 
Royaume  de  Pologne  »  fut  préparé  par  les  princes  Michel 
Oginski  et  Casimir  Lubomirski,  et  même  une  proclamation 
solennelle.  Les  comités  civiques  des  districts  et  des  gouverne- 
ments, avec  le  comité  principal  de  Vilna,  devaient  former  un 
noyau  de  gouvernement  polonais.  Des  divergences  se  dessi- 
naient au  sujet  des  frontières  orientales,  car  les  Russes  consen- 
taient à  rendre  à  l'Etat  polonais  la  Lithuanie,  la  Volhynie  et 
la  Podolie,  mais  non  la  Russie-Blanche  ni  l'Ukraine.  A  la  fin, 
Alexandre  ajourna  toute  l'affaire  et  des  citoyens,  choisis  par  le 
grand-duc  dans  chacun  des  huit  gouvernements,  eurent  à  cons- 
tituer une  députation  chargée  d'élaborer  un  projet  de  constitu- 
tion. Ces  desseins  et  ces  projets  ne  devaient  jamais  recevoir 
de  réalisation. 

3.  Projets  de  réunion  des  Pays  annexés  au  Duché  de 
Varsovie  et  au  Royaume  du  Congrès.  — La  tendance  irré- 
sistible des  Polonais  à  réunir  leurs  territoires  démembrés  se 
manifesta  avec  une  nouvelle  force  au  moment  où  éclata  la  guerre 
de  1812.  Cette  fois  Napoléon  s'intéressa  à  la  question,  ayant 
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appris,  quoique  trop  tard,  à  apprécier  la  puissance,  la  valeur 
morale  et  la  portée  politique  de  cette  tendance.  Dans  un  ordre 
du  jour,  daté  de  Vilna,  le  1er  juillet  1812,  il  édicta  des  prescrip- 
tions relatives  à  l'organisation  des  pouvoirs  publics  en  Lithua- 
nie.  Il  plaçait  à  la  tête  du  pays  un  Gouvernement  provisoire, 
composé  de  7  membres  et  d'un  secrétaire  général,  et  auprès 
duquel  résidait  un  commissaire  impérial.  Dans  chacun  des 
gouvernements  occupés  (Vilna,  Grodno  Minsk,  et  cercle  de 
Bialystok)  était  créée  une  commission  de  trois  membres, 
présidée  par  un  intendant.  Des  sous-préfets  administraient  les 
arrondissements.  Vilna  recevait  un  statut  municipal  parti- 
culier. La  ville  était  administrée  par  un  maire,  quatre  adjoints 
et  un  conseil  de  12  membres.  On  forma  deux  bataillons  de  garde 
nationale,  d'une  force  totale  de  1.50Q  hommes,  ainsi  qu'une 
compagnie  de  gendarmerie  par  arrondissement.  Un  officier 
supérieur,  Polonais  ou  Français,  dans  chaque  gouvernement, 
était  à  la  tête  de  ces  troupes  et  de  l'armée  lithuanienne  en  for- 
mation. 

L'assemblement  des  territoires  polonais  devenait  une  ques- 
tion d'actualité.  La  proclamation  du  prince  Joseph  Poniatowski 
aux  armées  polonaises,  datée  de  Rajgrod,  le  6  juillet,  disait  : 
«  Vous  avez  à  décider  du  sort  de  millions  de  compatriotes.  » 
Le  14  juillet,  eut  lieu  à  la  cathédrale  de  Vilna  la  cérémonie 
solennelle  d'accession  des  Lithuaniens  et  des  Ruthènes  à  la 
Confédération  générale  du  Royaume  de  Pologne.  Les  autorités 
publiques,  le  clergé,  l'université  et  de  nombreux  citoyens 
signèrent  l'acte.  Pareille  cérémonie  eut  lieu  à  Minsk,  le 
24  septembre.  Le  travail  d'organisation  était  intense. 

Néanmoins,  la  réunion  du  pays  annexé  au  duché  de  Varsovie 
dépendait  du  succès  militaire  de  Napoléon.  Tant  que  le  sort 
des  armes  n'était  pas  encore  décidé,  les  quelques  Polonais 
demeurés  auprès  d'Alexandre,  malgré  tant  de  déconvenues 
subies,  s'abstinrent  de  toute  actif  n  politique,  de  peur  de  faire 
obstacle  aux  efforts  du  duché.  Cependant  quand  la  guerre  prit 
pour  Napoléon  une  tournure  nettement  défavorable,  le  prince 
Oginski  réitéra  l'invitation  déjà  faite  à  Alexandre  de  prendre 
le  titre  de  roi  de  Pologne,  et  lui  soumit  en  même  temps  un  projet 
de  manifeste  dans  lequel  le  tsar  promettait  «à  la  face  du  ciel  et 
de  la  terre  »  qu'il  reconstituerait  la  Pologne,  avec  les  palatinats 
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enlevés  par  1»  Russie  lors  des  trois  partages,  les  cercles  de 
Tarnopol  et  de  BiaLystok,  et  le  duché  de  Varsovie.  Le  Énr 
répondit  que  le  manifeste  reflétait  fidèlement  les  décisions  prises 
par  lui  depuis  longtemps,  mais  que  le  moment  n'était  pas 
opportun.  De  tous  les  projets  concernant  la  Lithuanie,  un  seul 
fut  réalisé  :  l'octroi  de  l'amnistie.  Le  régime  n'en  resta  pas 
moins  oppressif .  Les  abus  de  pouvoir  et  les  confiscations  conti- 
nuèrent. 

A  l'époque  du  congrès  de  Vienne,  Alexandre  Ier  renouvela 
à  plusieurs  reprises,  devant  diverses  personnes  et  députations, 
les  promesses  qu'il  avait  faites  de  joindre  la  Lithuanie  et  la 
Ruthénie  au  duché  de  Varsovie,  et  se  réserva  dans  les  traités 
la  possibilité  d'étendre  à  l'est  les  frontières  du  royaume  de 
Pologne.  iLa  Pologne  attendit  en  vain  l'accomplissement  de  ces 
promesses.  Alexandre  avait  d'autres  desseins.  Il  désirait  doter 
d'une  constitution  la  Russie  entière  et  avait  fait  préparer  des 
projets  appropriés.  On  a  des  raisons  de  penser  que,  au  moment 
où  la  Russie  aurait  reçu  une  constitution,  celle  du  royaume  de 
Pologne  eût  été  regardée  comme  superflue  et  le  royaume  incor- 
poré à  la  Russie  constitutionnelle  (1). 

La  révolution  de  1830-1831  est  un  nouvel  effort  de  la  nation 
pour  arriver  à  son  unité.  Le  manifeste  de  la  Diète,  du  20  décembre 
1830,  énumérant  les  injustices  et  les  torts  subis  de  la  part  de 
la  Russie  mentionne  le  mépris  des  promesses  touchant  la 
Lithuanie  et  la  Ruthénie.  Le  22  janvier  1831,  les  Lithuaniens 
et  Ruthènes  présents  dans  le  royaume  déposent  devant  la 
représentation  nationale  une  pétition  dans  laquelle  ils  déclarent  : 
«  La  Lithuanie,  la  Volhynie,  la  Podolie  et  l'Ukraine  ont  toujours 
été  une  seule  et  même  nation,  faisant  partie  de  la  grande  famille 
polonaise.  Plusieurs  essais  ont  été  tentés  en  faveur  de  notre 
unité,  mais  ils  n'ont  pas  encore  été  couronnés  de  sucoès  ;  aujour- 
d'hui tout  nous  fait  croire  que  la  révolution  actuelle  triomphera 
de  tous  les  obstacles...  (nous)  déclarons  à  tout  l'univers  que  notre 
cause  dans  les  pays  arrosés  par  la  Duna  et  le  Dnieper  est  une 
et  indivisible,  que  nous  ne  formons  qu'un  grand  tout.  » 


.  (1)  Le  prpjet'de  constitution  russe,  tenu  dans  le  plus  strict  secret,  fut  décou- 
vert et  imprimé  à  Varsovie,  en  1831.  Après  la  prise  de  la  ville,  le  feld -maréchal 
l'oskiovitch  en  fit  aussitôt  brûler  tous  les  oxom  plains. 
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La  Diète  appel»  provisoirement  dans  .'son  sein  quelques 
dizaines  de  représentants  de  la  Lithuanien  et,  de  la  Ruthénie- 
Sur  l'acte. de  déposition  de  Nicolas  Ier,  du  .25  envier,  figurent 
les  signatures  des  représentants  de  30  distriots,  deptiis  la  Duna 
jusqu'à  Olgopol.  La  Diète  répond  à  la  pétition  le  3  février,  et 
elle  statue,  le  5  mai,  que  «  chaque  partie  deJ'ancion  royaume 
de  Pologne...  qui  se  soulève  et  accède  à  L'insurrection  rentre  dans 
les  mêmes  relations  qu'elle  avait  avec  ce  royaume  arvant  son 
démembrement,  et  reprend  l'exercice  de  ses  droits  qui  ne  sau- 
raient être  susceptibles  d'aucune  prescription.  » 

Le  19  mai,:  un  décret  organique  est  rendu -air  Ja  représenta- 
tion de  la  Lithuanie,  de  la  Podolie,  de  la  Volhynie  et  de  l'.U- 
kraine  dans  la  Diète  de  Pologne.  Peu  après,  les  opécations  élec- 
torales ont  lieu  et  la  Diète  confinme,  le  16  août,  les  élections  de 
13  députés,  2  pour  le  palatinat  de  Bialystok,  6  pour  Vilna, 
">  poui  Minsk.  Un  Gouvernement  central  du  royaume  de  Pologne 
on  Lithuanie  est  créé  pour  diriger  les  affaires  des  tenitoires 
libérés  ;  il  est  sous  la  présidence  du  général  sénateur  Tyszkiewicz 
et  comprend  trois  départements  :  .Finances  .  (K.  .Kontrym), 
Poliee  (J.  Gielgud)  et  Guerre  (prinoe  G.  Oginski). 

L'insuccès  de  l'insurrection  en  Lithuanie  et  on  Ruthénie, 
puis  dans  le  Royaume,  arrêta  les  travaux  entrepris  pour  l'or- 
ganisation politique  des  pays  annexés. 


IT.  —  Période  de  russification  et  de  lois  d'exception 

(à  partir  de  1831) 

L'insurrection  de  1831  amena  un  revirement  complet  dans  la 
situation  juridique  de  la  Lithuanie  et  de  la  Ruthénje.  Jusqu'alors, 
ces  pays  avaient  été  officiellement  reconnus  comme  polonais, 
malgré  les  «tbeintes  de  plus  en  plus  fréquentes  portées  à  leur 
nationalité  et  qui  faisaient  présager  un  changement  prochain 
de  la  .politique  russe  à 'leur  égard.  Mais  après  la  ipart  active  prise 
par  eux  à  L'insurrection  et  leur  .volonté,  déclaEéeen  paroie.  et  en 
acte.d'être  "réunis  au  royaume  du  Congrès,  une  transformation 
soudaine  s' opéra.  La  politique  du  gowvernement  ne  tendit,  plus 
dès  lors  qu'à  les  réunir  étroitement  à  la  Russie.  On  décréta  que 
ces. pays  étaient  foncièrement  russes  ;  oa  entreprit  de  détruira 
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tout  ce  qui  leur  donnait  une  apparence  de  polonisme,  d'en 
extirper  l'élément  polonais  et  d'y  implanter  l'élément  russe. 
Sous  Nicolas  Ier,  ces  mesures  prirent  d'abord  un  caractère  de 
répression  féroce,  puis,  la  première  période  de  violence  passée, 
la  politique  antipolonaise  relâcha  de  rigueur,  grâce,  en  premier 
lieu,  aux  tendances  éminemment  conservatrices  du  gouverne- 
ment de  Nicolas,  et  en  second  lieu,  au  libéralisme  des  premières 
années  d'Alexandre   II.   Survint  l'insurrection  de   1863.  La 
Lithuanie  et  la  Ruthénie  furent  le  théâtre  d'une  lutte  acharnée. 
D'innombrables  batailles  et  escarmouches  livrées  sur  leurs 
territoires  attestent  que  ces  pays  sont  partie  indivisible  de  la 
Pologne,  comme  l'établissent  des  actes  tels  que  la  pétition  des 
habitants  de  la  province  de  Kovno  au  Gouvernement  National, 
revêtue  de  94.000  signatures.  L'année  1863  n'amena  pas  seule- 
ment une  nouvelle  période  de  répressions  sanglantes,  mais  de» 
lois  d'exception  qui  portèrent  atteinte  aux  principes  essentiels 
du  droit  civil.  Jamais  le  gouvernement  de  Nicolas  Ier  n'aurait 
eu  recours  à  de  pareils  moyens.  La  Pologne  en  est  redevable 
aux  réformateurs  libéraux  et  même  radicaux,  apôtres  du  pan- 
slavisme, de  l'époque  libérale  d'Alexandre  IL  Cette  période 
d'oppression  à  outrance  se  continue  au  delà  de  1905.  L'époque 
constitutionnelle  n'amena  pas  de  changement  notable.   Les 
méthodes  demeurèrent  les  mêmes,  comme  le  demeura  le  but 
poursuivi  :  effacer  du  pays  les  traits  profonds  de  son  polonisme 
et  lui  donner  le  caractère  d'une  terre  primordialement  russe. 
Les  lois  d'exception  contre  les  Polonais  sont  la  marque  distinc- 
tive  de  la  politique  russe  en  Lithuanie  et  en  Ruthénie,  durant 
cette  époque.  Mais  elles  ne  font  que  mettre  en  valeur  le  carac- 
tère foncièrement  polonais  de  ces  pays.  La  Pologne  est  là, 
puisqu'on  cherche  à  l'atteindre. 

1.  Les  répressions,  après  1831,  atteignirent  les  personnes 
comme  les  biens,  le  capital  historique  comme  la  vie  spirituelle 
des  Polonais.  D'innombrables  arrêts  de  mort  et  exécutions 
immédiates  en  diminuèrent  le  nombre  en  Lithuanie  et  en 
Ruthénie  ;  des  déportations  en  masses  au  fond  de  la  Russie 
devaient  servir  au  même  but.  Le  21  novembre  1831, 5.000  familles 
de  propriétaires  nobles  furent  transportées  de  Podolie  dans  les 
eteppes  du  Caucase.  Les  jeunes  gens  furent  pris  pour  le  service 
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militaire,  qui  durait  alors  25  ans.  En  avril  1832,  Nicolas,  de 
sa  propre  initiative,  étendit  ces  dispositions  à  toutes  les  parties 
du  pays  annexé,  et  fit  déporter  45.000  familles.  L'ordre  atten- 
tait aux  droits  des  tiers,  car  en  s'emparant  des  biens  aban- 
donnés par  les  exilés,  le  gouvernement  déclara  qu'il  ne  répon- 
dait pas  de  leurs  dettes  et  obligations.  Les  nobles  non-proprié- 
taires furent  mis  au  rang  des  Cosaques.  Un  oukase  du  31  octobre 
visa  également  à  réduire  le  nombre  des  nobles,  «  particulière- 
ment enclins  aux  séditions  et  manœuvres  criminelles  contre 
l'autorité  légitime  ».  Ceux  d'entre  eux  qui,  dans  le  courant  de 
l'année,  parvinrent  à  justifier  de  leurs  titres,  à  l'aide  de  docu- 
ments confirmés  par  les  fonctionnaires  russes,  les  gardèrent  sous 
une  forme  russe  ;  les  autres  furent  frappés  de  diminutio  capitis 
et  tombèrent  au  rang  des  «  états  imposés  »,  comme  paysans 
libres  dans  les  campagnes,  comme  bourgeois  ou  citoyens  de 
district  dans  les  villes.  Un  autre  oukase  de  1831  édictait  des 
confiscations  en  masses,  en  cas  d'absence  des  propriétaires  ou 
de  leurs  enfants,  permettant  de  mettre  en  doute  leur  loyalisme. 
Les  enfants  ou  les  proches,  présents  dans  le  Royaume,  perdaient 
leur  droit  de  succession.  On  distribuait  les  biens  confisquas 
aux  officiers  et  fonctionnaires  russes,  afin  de  créer  artificielle- 
ment une  grande  propriété  russe. 

En  1863,  les  répressions  se  firent  plus  cruelles  et  plus  san- 
glantes. Un  nombre  incalculable  de  victimes  furent  envoyées 
à  la  potence  par  le  fameux  général  gouverneur  Mouraviev, 
surnommé  par  les  Russes  eux-mêmes  «  le  Pendeur  ».  On  confis- 
qua une  grande  partie  des  propriétés  polonaises;  on  imposa 
une  contribution  de  guerre  montant  au  10  0/0  du  revenu  et  qui 
fut  prélevée  jusqu'à  1897.  La  Lithuanie  et  la  Ruthénie  vécurent 
sous  un  régime  de  terreur  qui  ne  se  relâcha  que  faiblement 
à  l'époque  constitutionnelle. 

2.  L'organisation  administrative  et  judiciaire  subit 
des  modifications  qui  avaient  pour  but  d'effacer  les  traits  natio- 
naux distinctifs  du  pays,  de  fortifier  l'élément  russe,  et  de 
soumettre  à  un  contrôle  sévère  la  population  locale.  En  1831, 
le  cercle  de  Bialystok  passa  sous  l'autorité  du  gouverneur 
militaire  provisoire  de  Grodno  et  de  Vilna.  En  1843,  le  pays 
fut  à  nouveau  divisé  en  gouvernements  de  Grodno,  Kovno  et 
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Vilna  ;;  le -cercle  de  Bialystok  incorporé  au  gouverne  ment  de 
Grodno.  Les  généraux  gouverneurs  reçurent  les  pouvoirs  les 
plus  étendus  dans  toutes  les  branches  ^de  l'administration,  en 
particulier  celui  d'infliger  des  peines  administratives  élevées 
et  d'édicter  des  «r  prescriptions  obligatoires  »  introduisant  sou- 
vent des  changements  fondamentaux  dans  la  législation  géné- 
rale. Ces  emplois  furent  supprimés  tout  d'abord  en  Russie 
Blanche,  en  1856,  puis  dans  la  provinoe  de  Kiev;  une  trentaine 
d'années  plus  tard,  en  dernier  lieu  dans  celle  de  Vilna,  en  1912. 
Les  pouvoirs  extraordinaires  des  généraux  vgouverneurs  pas- 
sèrent aux  gouverneurs.  En  cas  de  besoin,  comme  en  1863, 
on  créa  des  emplois  temporaires  de  -gouverneurs  militaires  ; 
dans  les  districts,  de  commandants  militaires. 

Les  charges  et  fonctionsrreçurent  des  noms  russes  ;  les  magis- 
trats et  administrateurs,  jusqu'alors  élus,  furent  nommés. 
Les  fonctionnaires,  envoyés  de  Russie  en  nombre  sans  cesse 
croissant,  obtinrent  des  traitements  supérieurs,  souvent  du 
double,  à  ceux  qu'ils  touchaient  dans  l'empire,  des  frais  de 
route,  des  indemnités  de  toutes  sortes.  Aussi  le  niveau  de- ce 
personnel  était-il  des  plus  médiocres  et;  au  point  de  vue  intellec- 
tuel comme  au  point  de  vue  moral,  était  loin  de  valoir  l'ancien 
personnel  polonais. 

Le  -Statut  lithuanien  fut  supprimé  en  1840.  A  partir  de  ce 
moment,  toute  la  vie  sociale  dut  être  réglée  par  les  lois  russes, 
rassemblées  au  Recueil  {Svod)  des  Lois.  Gette  codification, 
incessamment  accrue,  est  faite  do  la  façon  la  plus  défectueuse, 
et,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  les  juristes  Tusses  ne  sont  pas 
•d'accord  sur  la  question  de  savoir  quel  est  le  texte  obligatoire  : 
l'original,  (loi,  ©Ukase,  arrêté)  ou  la  rédaction  adoptée  par  la 
section  de  codification.  Le  droit  civil,  et  surtout  le  code  pénal 
de  1845  avaient  une  valeur  médiocre.  Toutes:  les  modifications 
apportées  à  la  législation,  sauf  réserve  expresse,  s'étendaient 
automatiquement  au  pays  annexé. 

L'organisation  judiciaire  polonaise  fut  peu  à  peu  supprimée, 
à  partir  de  1840,  puis  définitivement  remplacée  par  l'organisa- 
tion russe,  ce  qui  constitua  encore  .un  reoul.  Les  :  réformes 
d'Alexandre  II,  introduites  en  Lithuanie  ptlua  tard  qru'en  Russie, 
apportèrent  une  certaine  amélioration.  Mais  la  portée  de  ces 
mesures,   fort    salutaires    en    elles^niêmes,   fut    sensiblement 
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limitée.  On  abolit  le  principe  de  l'indépendance  des  juges.  On 
enfreignit  également  le  principe  do  la  séparation  des  pouvoirs 
en  conférant  aux  chefs  de  districts,  établis  sous  Alexandre  III, 
des  fonctions  judiciairas,  en  plus  de  leurs  fonctions  adminis- 
tratives et  de  police.  Ils  remplacèrent  notamment  les  juges 
de  paix,  sauf  dans  les  villes.  ;La  seconde  instance,  pour  les 
affaires  peu  importantes,  «tait  constituée  par  des  commissions 
judiciaires  mixtes,  composées  de  chefs  de  district  et  do  juges  ; 
la  troisième  instance,  par  les  Commissions  de  Gouvernement, 
également  composée  de  fonctionnaires  administratifs  et  de 
istrats.  Seules  les  affaires  importantes  relevaient,  comme 
en  Russie,  des  tribunaux  de  circonscription,  qui  avaient  pour 
seconde  instance  les  Chambres  de  Vilna  et  de  Kiev.  Là  aussi, 
l'institution  du  jury  fut  faussée  par  le  contrôle  policier  établi 
sur  les  opinions  politiques  des  jurés.  Quant  aux  affaires  poli- 
tiques, elles  étaient  jugées,  en  première  instance,  non  par  les 
tribunaux  ordinaires,  mais  par  une  assemblée  spéciale  de  la 
Chambre  de  Justice,  comprenant  4  juges  xle  la  Couronne  et 
3:  représentants  des  États. 

3.  Lois  d'exception  dans  le  domaine -scolaire. —  Iiins- 
truction  publique  polonaise,  en  Lithuanie  et  en  Ruthénie,  fut 
méthodiquement  désorganisée  à  partir  de  1831.  Cette  même 
année,  on  rattacha  les  gouvernements  deVolhynie-etdo  Podolie 
auxessort  académique  de  Kharkov  ;  l'année  suivante,  le  ressort 
de  Vilna  fut  supprimé,  et  les  écoles  soumises  aux  autorités  de  la 
Ruthénie-Hanche.  On  ferma  l'université  de  Vilna  ;  deux  Ha  ses 
facultés  se  maintinrent  sous  forme  d'Académie  de  Médecine 
et  d'Académie  Ecclésiastique,  mais  seulement  jusqu'à  1842, 
après  quoi  elles  furent  transférées  à  Pétersbourg.  On  ferma 
également  le  célèbre  lycée  de  Krzemieniec  et  toutes  les  écoles 
secondaires  ou  primaires  de  Volhynie,  Podolie  et  Kiev;  puis  on 
les  ouvrit  graduellement,  mais  changées  en  écoles  russes,  sous 
le  rapport  do  l'organisation  ot  du  programme  d'abord,  et  enfin 
-de. la  langue.  De  nombreux  établissements  scolaires,  tenus  par 
le  clergé,  furent  sécularisés,  et  la  langue  polonaise  en  fut  peu  à 
peu  éliminée.  A  l'université  de  Kiev,  ouverte  en  1834,  on  ensei- 
gnait déjà  en  russe,  et  en  1840,  toutes  les  écoles  suivirent  la 
même  règle.  On  nonrma  un  grand  nombre  dmrtitu tours, misses, 
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La  langue  polonaise  ne  resta  plus  que  comme  une  matière 
secondaire  d'enseignement,  et  encore  jusqu'à  1864.  Afin  de 
rompre  tout  rapport  intellectuel  avec  le  Royaume,  on  interdit, 
en  1846,  à  la  jeunesse  du  pays  annexé,  de  fréquenter  les  écoles 
de  la  circonscription  de  Varsovie  (1). 

En  même  temps  que  l'on  détruisait  ses  écoles,  on  dépouillait 
la  société  polonaise  de  toutes  ses  richesses  intellectuelles.  On 
distribua  aux  Russes  de  nombreuses  fondations  et  bourses.  Les 
bibliothèques  de  Vilna  et  de  Krzemieniec  furent  transportées 
à  Pétersbourg,  Moscou  et  Kiev  ;  on  transporta  de  même  en 
Russie  de  riches  collections,  des  musées,  des  bibliothèques 
publiques  et  privées. 

Durant  les  quelques  années  de  gouvernement  libéral  qu'elle 
connut  sous  Alexandre  II,  la  société  polonaise  réinstitua  des 
lycées,  des  écoles  professionnelles  et  populaires  ;  toutes  furent 
fermées  en  1863.  Faute  de  personnel  enseignant  russe,  on  fit 
table  rase  dans  le  domaine  scolaire. 

La  langue  polonaise  y  fut  absolument  interdite.  Afin  de 
séparer  les  Lithuaniens  des  Polonais,  Mouraviev  introduisit  le 
lithuanien  comme  langue  d'enseignement  dans  les  écoles  pri- 
maires de  Lithuanie  ;  cela  dura  jusqu'à  1866.  On  interdit  l'en- 
seignement privé  de  la  langue  polonaise,  sous  les  peines  sévères 
qui  frappaient  l'«  enseignement  clandestin  ».  L'attention  du 
gouvernement  se  tourna  spécialement  sur  les  écoles  élémen- 
taires; à  partir  de  1884  on  fonda  des  écoles  paroissiales  ortho- 
doxes que  devaient  fréquenter  les  enfants  catholiques  (2)  et 
l'on  diminua  le  nombre  des  écoles  secondaires.  La  jeunesse 
fut  placée  sous  le  contrôle  secret  de  la  police.  Les  élèves  demeu- 
rant hors  de  la  localité  durent  entrer  dans  les  internats  dont  le 
but  était  de  renforcer  la  propagande  russificatrice  et  orthodoxe 
de  l'école.   La  religion  catholique  était  enseignée  en  russe, 


(1)  En  25  ans  (1830-1855)  le  nombre  des  écoles  et  des  élèves  baissa  dans 
d'énormes  proportions.  Dans  la  seule  circonscription  de  Rutbénie-Blanche  (plus 
tard  Vilna)  il  y  avait  encore,  en  1837,  247  écoles  avec  12.287  élèves  ;  en  1855, 
il  n'y  avait  plus  que  169  écoles  et  9.610  élèves. 

(2)  En  1897,  le  gouvernement  de  Vilna,  catholique  en  immense  majorité,, 
comptait 696  écoles  confessionnelles  orthodoxes,  697  écoles  juives  et  250  écoles 
pour  le  reste  de  la  population.  Le  ressort  académique  de  Vilna  comptait,  en 
1861,  4.193  élèves  de  gymnase,  et  en  1894,  3.538. 
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souvent  par  un  maître  orthodoxe  ;  les  élèves  catholiques, 
devaient  réciter  les  prières  en  commun  avec  les  orthodoxes, 
fréquenter  l'église  schismatique  aux  fêtes  officielles  et  même 
prendre  part  aux  chœurs.  Enfin  on  défendit  aux  élèves  de 
parler  le  polonais  dans  l'enceinte  de  l'école,  même  dans  les  cours, 
sous  peine  d'exclusion  irrévocable. 

L'année  1905  amena  quelques  changements.  Devant  les  mau- 
vais résultats  d'un  système  qui  aboutissait  à  faire  prendre  en 
haine  l'école  russe,  le  Comité  des  Ministres  déclara  que  l'école 
ne  devait  pas  se  proposer  de  buts  politiques  et  recommanda 
d'écarter  des  manuels,  «  tout  ce  qui,  dans  l'exposé  des  faits  con- 
cernant le  pays  annexé  et  son  histoire,  serait  entaché  de  partialité 
et  susceptible  de  blesser  l'amour-propre  des  élèves».  Les  réformes 
néanmoins  se  réduisirent  à  peu  de  chose.  On  permit  les  cours 
de  polonais  et  de  lithuanien,  comme  matières  libres,  mais  les 
autorités  scolaires  éludèrent  en  pratique  ces  concessions.  On 
prescrivit  aussi  d'enseigner  la  religion  dans  la  langue  maternelle 
des  élèves,  mais  ces  mêmes  autorités  décidaient  de  leur  natio- 
nalité (Cir.  du  Min.  de  VInst.  Pub.,  27  octobre  1912),  ce  qui 
donna  heu  aux  plus  pénibles  contestations  et  annihila  pratique- 
ment cette  modeste  concession.  Enfin,  le  législateur  reconnut 
que,  par  «  enseignement  clandestin  »,  il  fallait  entendre  exclusi- 
vement la  fondation  d'écoles  sans  autorisation,  ou  l'enseigne- 
ment donné  sans  les  diplômes  voulus,  que  les  tribunaux  ordi- 
naires étaient  compétents  dans  ces  sortes  d'affaires  et  que  les 
contraventions  entraîneraient  une  amende  de  5  à  75  roubles. 
Néanmoins,  les  «  décisions  obligatoires  »  des  gouverneurs 
infirmèrent  la  loi,  en  reconnaissant  comme  enseignement  clan- 
destin tout  enseignement  donné  en  commun,  en  soumettant  les 
procès  à  la  compétence  des  pouvoirs  administratifs  et  en  éta- 
blissant comme  sanctions  un  emprisonnement  de  3  mois  ou 
une  amende  allant  jusqu'à  500  roubles  (1).  On  ne  permit  pas 
d'ouvrir  d'écoles  privées  polonaises. 

4.  La  langue   polonaise   fut  écartée   définitivement  de 


(1)  La  prédominance  d'une  décision  ordinaire  des  autorités  administratives 
subalternes  sur  un  texte  de  loi  est  restée  jusqu'aux  derniers  tempe  le  trait 
caractéristique  du  régime  juridique  russe. 
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l'administration  et  de  la  justice,  on  1840.  A  partir  de  1863,; 
on  se -mit  à  la  persécuter  dans  les  domaines  de  la  vie  privée* 
Il  fut  interdit  de  tenir:  dès  journaux  et  des  livres  polonais  dans 
les  hôtels,  les  cafés  et  les  magasins;  Seules  les  librairies  dos 
grandes  villes,  vendant  en  même  temps  des  livres  allemands, 
français  et  autres,  furent  autorisées  à  vendre  des  livres  polo- 
nais.  On  ferma  les  bibliothèques  et  cabinets  de  lecture  ;  on  con- 
iisqua  et  détruisit,  surtout  dans  les  campagnes,  quantité  de 
livres  qui  étaient  propriété  privée.  Défense  fut  faite  de  parler 
polonais,  d'abord  dans  les  bureaux  administratifs,  puis,  en 
1868,  dans  tous  lieux  publics  :  stations  de  chemin  de  fer,  jardins 
publics,  voire  magasins  ;  d'employer  la  langue  polonaise 
pour  les  enseignes  et  réclames  commerciales,  les  comptes 
et<  livres  de  oommerce,  enfin  dans  le  fonctionnement  et  les 
réunions  des  sociétés.  On  interdit  les  journaux,  les  représentations 
théâtrales}  et  jusqu'à  l'impression  des  almanachs  polonais.  Eûfin, 
une  décision  du  7  août  1866  ordonnait  la  destruction  de  tons 
les  caractères  d'imprimerie.  En  1865,  la  langue  russe  fut  im- 
posée dans  la  correspondance  du.  clergé  catholique  et  dans  les 
acte»  de  l'état  civil.  En  1869,  on  essaya  d'imposer  l'usage  des 
livres  de  piété  russes,  puis  d'introduire  la  langue  russe  dans  le* 
exercices  pieux  des  églises  catholiques  ;  mais  en  dépit  des  plus 
atroces  répressions,  ces  tentatives  éehouèrent.  La  défense  faite. 
en  1866,  d'imprimer  des  livres  de  prières  lithuaniens  en  lettres 
latines,  ou  d'en  importer  de  l'étranger,  ne  donna  pas  non 
plus  lesi  résultats  qu'attendait  le  gouvernement; 

La  plupart  de  ces  interdictions  furent  levées  en  1905,  mais 
en  principe  seulement.  En  pratique,  les  autorités  adminis- 
tratives continuèrent;  à  persécuter  la  langue  polonaise  par  les 
décisions  illégales  ou  l'a  violence  brutale;  Les  conférences  en 
polonais  surtout]  rencontraient  des  difficultés  insurmontables, 
et  il  fallut  livrer  dos  luttes  acharnées  au  sujet  des  enseignes 
de  magasins.  Il  est  impossible  de  compter  les  procès  et  les  peines 
administratives  qui  frappèrent  les  habitants  de  la  Lithuanie 
et  de  laltuthénie,  dans  eette  lutte  pour  la  langue  nationale. 

Quant  à  l'emploi  de  la  langue  russe  dans  les  tribunaux  et 
les  administrations,  on  reconnut  que  «  l'état  de  choses  présent 
ne  rencontrait  aucune  difficulté  et  ne^  provoquait  pas>  de 
mécontentement    parmi   la   population  ».    Le   gouvernement' 
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donnait  ainsi  à  entendre  qu'il'. ne  comptait' pas.  changer  en  cela 
sa  politique  traditionnelle  do  russification. 

">.  Autbbs  lois  n'EXCEPinoNi On  ne»  se  contenta  pas  de 

persécuter  la  langue.  Les  costumes  nationaux,  les  emblèmes* 
les  chantai  furent  prohibés;  Le-  port  du.  deuil  était  suspect.  On 
interdit  jusqu'aux  attelages  à.  la  polonaise,  et  les  cochers  de 
voitures  do  louage,  dans  les  villes,  durent  prendre  la  mode  mon- 
covite.  A  côté  do  oesi  prescriptions  qui  atteignaient  plutôt  les 
manifestations  extérieures  de  la.  vie  sociale,  il :  s'en .  trouvait 
d'autres  qui  sapaient  ses  fondements  juridiques.  Et  la  plupart 
de  ces  prescriptions  étaient  renfermées  dans  des  circulaires 
secrètes,  connues  de  l'administration,  seul»  ;  certaines1  même 
n'étaient  édictées  que  pour  certains  gouvernements p  sur  la 
demande  des  autorités  i  locales j  telle  la  tdéfense  faite  aies,  Polo- 
nais  du. Royaume  de  s'établir  en  Volhynie;  Elles-  étaient  en  si 
grand  nombre,  dans  chaque  gouvernement,  en  dehors  de  la 
réglementation  générale,  que  lorsque  l'oukase  du  25  décembre 
1904' ordonna  «  la- révision  des  prescriptions  limitant.' le» niroit» 
dos  allogènes  ou  des  personnes  provenant  de  certaines  localités 
de  l'Empire,  afin  de  ne1  laisser. on  vigueur  que  cellesi  qufexir 
géraient  les-  intérêts  essentiels  de  l'État  et  les  besoins  de  la 
nation  russes,  il  apparut  impossible  de  faire  un  recueiltcomplet 
des  dispositions  particulières- dirigées. contre  le  polonisme. 

Parmi  les  restrictions!  les  plus  :  importantes  qui;  frappaient 
les  Polonais*  .figure  l'-exolusion;  des  >i onctions  publiques.  A  partir 
do  1831,  on  les  écartai  des.  hautes  charges  administratives, 
puis  dos  tribunaux  et  des  écoles,,  enfin  des  emplois  les  plus 
infimes.  A  oette  fin  on  supprima,,  en  Lithuanie  et  en  Ruthénie. 
les  fonotions  éloctivefc',  car  dos  Polonais  seuls  y  étaient  élus. 
On  ne  leur  laissa,. dans  m  armée,  qu'un  strict  minimum  de  places 
dîofficiers  ;  o'est  ce  qu'on  appelait «.  les  vacances  catholiques». 
On  finit  même  par  chasser  les  ouvriers  et  les  domestiques,  en 
les  remplaçant  par  des  Russes.  La  détermination  de  la  natiof 
nalifcé  étant  parfois  assez  difficile,  la  russification  ne  tarda  pas 
à  prendre  un  caractère  de  perséoution  religieuse! contre  le  catho- 
licisme. C'est  ainsi  que,  en  1894-,  le  ministère  des  Communica- 
tions interdit  de  donner  aux  catholiques  quelque  place  que  ce 
lût,  à  l'ouest  de  la  ligne  PétersbourgrtPBko^-Dunabourg.^Viiiebsk- 
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Smolensk,  et  plus  au  sud.  Les  orthodoxes,  les  protestants,  les 
mahométans  avaient  accès  aux  emplois  supérieurs,  à  condition 
toutefois  de  n'être  pas  mariés  avec  des  catholiques.  Semblables 
défenses  s'étendaient  à  nombre  d'institutions  sociales.  Ainsi, 
les  Polonais  ne  pouvaient  être  membres  de  l'administration  et 
de  la  commission  d'experts  de  la  Banque  de  Crédit  Foncier  de 
Kiev.  En  1905,  le  tsar  confirma  la  liste  des  emplois  qui  ne  pou- 
vaient être  confiés  à  des  Polonais.  L'énumération  était  complète, 
comme  celle  des  exceptions  apportées  à  une  règle,  et  ne  devait 
souffrir  aucune  addition  ;  mais  elle  était  déjà  extrêmement 
longue,  et  on  ne  se  fit  pas  faute  de  l'allonger  encore  en  pratique. 

6.  Droit  de  propriété.  —  L'année  1863  donna  lieu  à  de 
nombreuses  confiscations  de  propriétés  foncières  polonaises. 
Elles  prenaient  parfois  la  forme  du  séquestre,  et  le  propriétaire 
était  tenu  de  vendre  dans  les  deux  ans.  Mais  la  confiscation, 
en  tant  que  moyen  pénal,  ne  pouvait  s'appliquer  à  tous. 
D'autre  part,  les  donations,  les  facilités  faites  aux  Russes 
d'acquérir  des  biens,  le  fonds  spécial  assigné,  en  1864,  à  l'éta- 
blissement de  propriétaires  russes  en  Lithuanie  et  Ruthénie, 
ne  donnèrent  pas  les  résultats  voulus.  L'oukase  du  22  décembre 
1865  interdit  donc  aux  Polonais  d'acquérir  des  terres  dans  les 
9  gouvernements  polonais,  jusqu'à  ce  qu'une  grande  propriété 
russe  assez  forte  y  fût  constituée.  Dès  lors,  les  Polonais  ne  purent 
acquérir  de  propriété  foncière  que  par  voie  de  succession  non 
testamentaire.  En  1884,  il  leur  fut  interdit  de  prendre  des  terres 
en  gage  pour  des  créances  d'argent,  ou  d'en  affermer  pour  une 
durée  de  plus  de  12  ans.  Ces  interdictions  avaient  un  effet 
rétroactif.  Un  oukase  de  1887,  défendant  aux  sujets  étrangers 
de  posséder  des  terres,  visait  encore  les  Polonais  qui,  depuis  les 
partages,  possédaient  des  biens  fonds  dans  diverses  régions 
de  la  Pologne.  L'oukase  de  1865,  applicable  d'abord  aux 
campagnes,  fut  étendu  aux  villes  à  partir  de  1868,  mais 
lorsqu'on  1903  on  permit  aux  Juifs  de  devenir  propriétaires 
dans  104  localités  déterminées,  on  n'étendit  pas  cette  conces- 
sion aux  Polonais.  Toute  une  série  de  prescriptions  restric- 
tives du  droit  de  propriété  suivit  la  défense  d'acquérir  des  terres. 

A  chaque  transaction,  il  fallait  prouver  que  l'acquéreur 
n'était  pas  Polonais.  La  question  se  posait  alors  de  savoir  qui 
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l'on  devait  considérer  comme  «  personne  de  provenance  polo- 
naise ».  La  pratique,  comme  en  d'autres  cas,  admit  tous  les 
catholiques  pour  Polonais  ;  les  protestants  et  les  mahométans 
avaient  les  mêmes  droits  que  les  orthodoxes.  D'où  il  s'ensuivait 
que  souvent  les  Polonais  de  ces  confessions  pouvaient  acquérir 
des  terres,  tandis  que  les  Polonais  catholiques  ne  pouvaient 
leur  en  acheter.  Le  gouvernement  décida  d'aller  plus  loin  ; 
il  étendit  l'interdiction  aux  personnes  d'origine  polonaise 
qui  avaient  embrassé  l'orthodoxie  (cas  extrêmement  rare),  puis 
aux  protestants  mariés  à  des  femmes  polonaises  ou  catholiques. 
A  partir  de  1886,  les  généraux  gouverneurs  et  les  généraux 
accordèrent,  suivant  leur  convenance,  l'autorisation  d'ache- 
ter des  terres  ;  il  leur  appartenait  donc  de  décider  qui  était, 
ou  non,  Polonais,  Puis,  la  pratique  étendit  la  restriction  aux 
orthodoxes  ou  mahométans  d'éducation  polonaise,  revenant 
ainsi  au  critérium  national.  Enfin,  malgré  le  texte  formel  de 
l'oukase  et  les  explications  officielles  fréquentes,  on  se  mit  à 
appliquer  le  principe  aux  petits  cultivateurs  catholiques.  Mais 
on  s  aperçut  que  l'on  confondait  de  cette  façon  dans  un  même 
ensemble  Polonais  et  Lithuaniens,  nobles  et  paysans,  ce  qui 
(tait  contraire  à  la  ligne  de  conduite  de  la  politique  russe. 
En  1885  on  permit  aux  catholiques  dont  le  train  de  vie  se  rap- 
prochait de  celui  des  paysans  et  qui  travaillaient  eux-mêmes 
leurs  champs,  d'acheter  de  la  terre,  avec  la  permission  du 
ministre  de  l'Intérieur.  Ce  te  concession  n  était  pas  accordée 
à  ceux  qui  provenaient  du  Royaume.  En  1901,  de  crainte  de 
voir  renaître  la  propriété  foncière  moyenne,  on  limita  à  ÔOdesia- 
tines  (66  hectares  environ),  la  superficie  que  le  campagnard 
pouvait  acquérir.  L'autorisation  était  accordée  suivant  les  opi- 
nions politiques  ou  religieuses  que  l'on  connaissait  à  l'intéressé. 
On  la  refusa  aux  habitants  des  paroisse  de  Granne  et  de  Sled- 
zianow,  pour  avoir  manifesté  contre  la  fermeture  des  églises. 
L'oukase  de  1905  lova  en  partie  ces  interdictions.  On  permit 
aux  Polonais  d'acheter  des  terres,  d'en  affermer,  d'en  prendre 
en  gage,  mais  seulement  à  des  Polonais.  Ils  ne  pouvaient  passer 
des  transactions  de  ce  genre  avec  des  personnes  non  polonaises 
qu'exceptionnellement,  sous  réserve  d'autorisation  particu- 
lière, et  dans  les  cas  suivants  :  rectification  de  limites  de  la 
propriété  foncière,  remembrement  des  parcelles  éparses,  enfin 

12 
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entreprises  industrielles  (pas  au-dessus  de  66  hectares).  Dans  les 
104  localités  dont  il  a  été  question  plus  haut,  les  Polonais 
reçurent  les  mêmes  droits  que  les  Juifs.  lies  restrictions  concer- 
nant les  banques  furent  en  partie  levées.  Mais  nombre  de  lois 
d'exception  restèrent  en  vigueur.  Les  généraux  gouverneurs 
et  les  gouverneurs  pouvaient  attester  que  telle  personne  n'était 
pas  polonaise,  faire  invalider  en  justice  une  transaction  et  même 
incriminer  les  notaires.  Il  resta  interdit  aux  Polonais  du  Royaume, 
même  aux  paysans,  de  s'établir  en  Volhynie  ou  d'y  acquérir 
de  terres  (§  693  du  Code  Civil).  En  1910  le  gouvernement 
présenta  à  la  Douma  un  projet  de  loi  interdisant  l'acquisition 
des  terres  aux  Polonais  du  Royaume,  établis  en  Ruthénie  ou  en 
Bessarabie,  après  le  27  juin  1888.  Retiré,  en  1911,  il  fut  repris  en 
1913.  Les  Polonais  ne  pouvaient  ni  acquérir  ni  affermer  les 
biens,  dits  du  Trésor  (§  698  C.  C).  La  Banque  noble  ne  prêtait 
pas  sur  des  biens  polonais.  Le  Sénat  décida,  en  1911,  qu'une 
propriété  polonaise,  mise  en  vente  par  la  Banque  ne  pouvait 
être  acquise  par  un  Polonais.  Les  privilèges  dont  jouissaient 
les  Russes  demeurèrent  en  vigueur.  La  loi  sur  l'enregistrement, 
par  exemple  (§  243),  les  exemptait  de  frais  de  timbre  quand 
ils  achetaient  une  propriété  à  un  Polonais  ;  1  acquéreur  russe, 
dans  le  payp  annexé,  dune  propriété  valant  au  moins  15.000 
roubles,  devenait  «  bourgeois  héréditaire  »  (Loi  sur  les 
États  §  514),  etc. 

7.  Restrictions  a  la  liberté  religieuse.  —  La  politique 
antipolonaise  se  fit  plus  particulièrement  sentir  dans  les  affaires 
de  l'Église.  On  soumit  le  clergé  à  un  contrôle  de  police  rigou- 
reux. En  1832,  le  gouvernement  fit  fermer  quantité  d'église--, 
dans  les  localités  où  dominait  la  population  uniate  ou  ortho- 
doxe, ainsi  que  les  couvents  qui  n'avaient  qu'un  petit  nombre 
de  religieux.  H  confisqua  les  biens  et  les  bâtiments  conventuels, 
remit  les  églises  au  culte  schismatique  ou  les  désaffecta.  L'ou- 
kase du  25  déoembre  1841  mettait  sous  l'administration  du 
trésor  tous  les  biens  ecclésiastiques  de  Lithuanie  et  de  Ruthénie, 
tant  biens  immobiliers  que  capitaux  et  revenus  de  toutes  sortes. 
En  théorie,  ce  ne  devait  être  qu'une  main-mise  administrative  ; 
la  somme  correspondant  à  ees  biens,  taxés  à  un  prix  très  bas 
constituait  un  capital  spécial  dont  lesre  venus  devaient  être  exclu- 
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•si ve nient  affectés  aux  besoins  de  1'  BgUu.  Bn  réalité,  c'était  une 
confiscation.  Les  dépenses  que  l'État  faisait  pour l'Église  étaient 
l>ien  inférieures  à  ces  revenus,  qui  eussent  déjà  été  «bien  an- 
us des  besoins  réels.  Le  gouvernement  employait  illégale- 
ment les  sommes  provenant  de  Lithuanie  et  de  Ruthénie  dan* 
Tout  l'empire,  et  même  les  détournaitde  leur  destination  légitime. 

L  insurrection  de  1868  donna  lieu  à  de  nouvelles  persécutions. 
On  ferma  encore  beaucoup  d'églises  ou  on  les  abandonna  au 
culte  schismatique.  A  Granne,  Sledzianow  et  Kroze,  on  les  fit 
-sauter  à  la  dynamite.  Un  ordre  impérial  de  1866  laissait  à  cet 
égard  aux  gouverneurs  un  pouvoir  discrétionnaire.  On  ferma 
tous  les  couvents,  sauf  4  couvonts  d'hommes  et  .5  de  femmes, 
qui  furent  supprimés  après  la  mort  des  réguliers  qu'on  y  avait 
laissés.  On  abrogea  les  noviciats.  On  interdit  de  faire  des  pro- 
cessions, d'ériger  des  croix  le  long  des  routes  et  dans  les  champs, 
<lr  posséder  dos  autels  portatifs,  de  chanter  aux  enterrements 
des  chants  polonais  (1887)  et  même  enfin  des  chants  religieux 
quelconques  (1894).  Le  ministère  de  l'Intérieur,  par  le  dépar- 
tement des  confessions  étrangères,  s'immisçait  dans  les  affaires 
intérieures  de  l'Église,  violant  délibérément  ses  droits  et  sou- 
levant des  conflits  aigus.  Sans  consulter  le  pape,  on  supprima 
les  diocèses  de  Minsk  et  de  Kamieniec  ;  les  autres  diocèses 
n'avaient  généralement  pas  d'évêques  et  étaient  régis  par  des 
administrateurs.  Presque  tous  les  évêques  furent  déportés 
au  tond  de  la  Russie.  Le  gouvernement  exigeait  que  les  prêtres 
écartés  par  lui  du  ministère  fussent  suspendus  de  leurs  fonc- 
tions, mais  il  maintenait  de  force  en  exercice  ceux  que  l'auto- 
rité ecclésiastique  suspendait.  On  ne  pouvait  entrer  au  sémi- 
naire qu'avec  la  permission  du  gouverneur  ;  la  vie  intérieure  de 
cas  institutions  étai^  sévèrement  surveillée.  Il  en  était  dé- même 
de  la  vie  du  clergé  ;  un  prêtre  ne  pouvait  se  rendre  dans  une 
paroisse  voisine,  un  évêquo  visiter  son  diocèse  sans  une  décision 
•le.  Les  sermons  devaient  être  soumis  à  la  censure  préa- 
lable. Enfin  le  gouvernement  essaya  de  remplacer  la  langue 
polonaise  par  la  langue  russe,  dans  les  exercices  religieux,  et 
d'imposer  des  livres  do  pitié  russes,  mais  après  une  résistance 
de  plusieurs  années,  il  dut  se  tenir  pour  battu.     - 

A  eôté  des  restrictions  do  droits  frappant  les  citholh 
et  qui  se  confondaient  généralement  avec  celles  qui  auteigoaient* 
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les  Polonais,  il  faut  mentionner  les  prescriptions  touchant  les 
mariages  mixtes.  Si  l'une  des  parties  était  orthodoxe,  le  mariage 
devait  être  conclu  devant  le  pope,  et  les  enfants  élevés  dans  la 
religion  dominante.  L'année  1905  n'apporta  pas  grand  change- 
ment à  la  situation. 

A  l'égard  du  rite  grec -catholique  (uniate),  on  en  revint  à  la 
politique  de  Catherine  II.  Peu  après  la  révolution  de  1830, 
les  violence»  commises  contre  l'Union  commencèrent  à  soulever 
des  plaintes.  Le  gouvernement  entreprit  de  réformer  l'ordre 
des  Basiliens,  interdit  les  livres  de  prières  jusqu'alors  en  usage, 
et  supprima  le  droit  de  patronage.  L'oukase  du  26  octobre 
1835  prit  aux  Basiliens  le  célèbre  Poczajow  et  le  remit  aux  ortho- 
doxes. Un  autre  oukase  fermait  les  noviciats  uniates.  Le  diocèse 
de  Luck  fut  supprimé.  Enfin,  en  1837, 1  administration  du  rite 
fut  confiée  au  Procureur  du  Synode,  et  deux  ans  après,  en  1839, 
on  reconnut  officiellement  tous  les  uniates  pour  orthodoxes. 
Cette  violence  se  heurta  à  la  résistance  acharnée  du  bas  clergé 
et  du  peuple  ;  résistance  qui  fut  brisée  avec  une  cruauté  rappe- 
lant les  persécutions  des  premiers  Chrétiens.  Le  nombre  des 
opposants  était  considérable,  bien  que  la  fidélité  à  la  foi  catho- 
lique fût  regardée  par  les  lois  russes  comme  une  apostasie  et 
un  crime  et  qu'en  se  soustrayant  aux  règles  religieuses  de  l'or- 
thodoxie on  s'attirât  des  peines  sévères  administratives  et  de 
police.  Pour  la  première  fois,  l'oukase  du  30  avril  1905  admit 
en  principe  la  faculté  d'abandonner  l'orthodoxie  ;  en  pratique, 
et  plus  encore  en  Lithuanie  et  en  Ruthénie  que  dans  le 
Royaume,  on  entoura  le  «  changement  de  confession  »  de  tant 
de  difficultés  administratives,  qu'on  le  rendit  tout  à  fait  impos- 
sible en  beaucoup  de  cas.  Le  clergé  polonais  fut  en  butte  à  toutes 
sortes  de  sévices,  pour  avoir  prêté  son  ministère  à  ceux  que  les 
autorités  refusaient  illégalement  de  reconnaître  pour  catholiques. 

8.  L' autonomie  nobiliairb  fut  condamnée  à  disparaître. 
On  lui  enleva  le  caractère  d'institution  sociale  en  la  bureau- 
cratisant et  en  supprimant  ses  marques  distinctives.  Les  dié- 
tine8  qui  rappelaient  trop  les  institutions  polonaises  et  contras, 
taient  trop  vivement  avec  l'esprit  politique  russe,  furent 
abrogées.  Les  maréchaux  de  la  noblesse  devinrent  dès  lors  des 
fonctionnaires  nommés,   n'ayant  souvent  rien  de  commun 
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avec  la  noblesse  locale.  Au  cours  du  temps,  cet  emploi  se 
confondit  avec  celui  des  présidents  des  sessions  des  juges  de 
paix,  qui  étaient  salariés  et  choisis  obligatoirement  parmi  les 
Russes.  Le  maréchal  de  gouvernement  ne  fut  plus  qu'un  simple 
adjoint  du  gouverneur,  présidant  divers  collèges  et  placé 
à  la  tête  des  services  administratifs.  En  1905,  le  gouvernement 
reconnut  que  cet  état  de  choses  conduisait  à  une  séparation 
inopportune  entre  la  noblesse  polonaise  et  la  noblesse  russe* 
Une  loi  rétablit  l'électivité  des  maréchaux,  en  leur  enlevant 
toutefois  les  fonctions  judiciaires  et  administratives.  Mais  ces 
fonctions  pouvaient  être  confiées  à  un  fonctionnaire  d'État, 
si  l'élection  tombait  sur  une  personne  dévouée  à  la  cause  russe. 
Cette  loi  ne  fut  jamais  mise  en  vigueur. 

9.  Les  Paysans.  —  Il  ne  se  produisit  de  modification  dans  la 
situation  des  paysans  qu'à  l'époque  des  réformes  d'Alexandre  II. 
Si  Alexandre  Ier  défendit  à  la  noblesse  polonaise  de  projeter 
aucune  réforme  agraire,  Nicolas  Ier  était  encore  plus  contraire 
à  tout  changement.  Le  paysan  demeurait  privé  de  liberté  et 
de  protection  légale.  Les  lois  le  menaçaient  de  peines  sévères 
s'il  élevait  une  plainte  contre  son  seigneur.  Il  était  soumis  à  la 
juridiction  patrimoniale.  Il  n'existait  de  tribunaux  pour  lui 
que  sur  les  domaines  de  l'État.  On  tenta  de  régulariser  les 
charges  des  serfs  et  pour  cela  on  dressa  les  registres  de  corvées. 
Mais  seule  la  réforme  d'Alexandre  II  régla  la  question  agraire, 
et  si  elle  la  régla  d'une  façon  plus  avantageuse  aux  paysans  qu'en 
Russie,  cela  tint  à  l'influence  de  deux  facteurs  politiques  : 
1°  linsurrection  de  1863  avait  proclamé  l'émancipation  des 
paysans,  et  le  gouvernement  russe  ne  pouvait  leur  donner 
moins  que  ne  leur  avait  promis  le  gouvernement  national  ; 
2°  on  voyait  dans  la  réforme  agraire,  là  comme  sur  le  territoire 
du  Royaume,  un  moyen  d'affaiblir  la  situation  économique  et 
sociale,  et  par  conséquent  les  influences  politiques  des  Polonais. 

La  réforme  fut  précédée  de  conciliabules  des  Comités  pro- 
vinciaux, dans  lesquels,  sur  l'invitation  du  gouvernement,  la 
noblesse  élaborait  les  projets  d'exécution  technique,  en  tenant 
compte  de  la  situation  spéciale  de  la  Lithuanie  et  de  la  Ruthénie. 
L'idée  d'accorder  aux  paysans  la  liberté  et  la  terre  trouva 
chez  la  noblesse  polonaise  un  chaleureux  appui,  alors  qu'elle 
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que  la  réforme  était  préparée  en  Pologne  depuis  le 
xvine  siècle  ;  la  constitution  du  3  mai  1791,  le  manifeste 
lancé  par  Koseiuszko  de  Polaniec,  la  constitution  du  duché  de 
Varsovie,  les  délibérations  de  la  Diète  de  1831  avaient  été  les 
étapes  de  ce  mouvement. 

Les  oukases  du  1er  mars  1863  abolirent  le  servage.  Quant  à 
la  possession  de  la  terre,  elle  fut  réglée  différemment  suivan' 
les  différentes  contrées  de  l'empire.  Dans  les  territoires  polo- 
nais, on  mit  à  part  la  Lithuanie  et  la  Russie-Blanche,  la  Lithua- 
nie  et  l'Ukraine.  Au  début,  les  paysans  ne  reçurent  pas  la  terre 
en  propre  ;  ils  n'en  eurent  que  la  possession,  avec  charge  d'ac- 
complir des  corvées  et  de  payer  le  cens,  mais  avec  la  faculié 
de  racheter  en  propre  par  voie  de  contrat  ou  sur  la  demande  de 
l'une  des  parties  :  seigneur  ou  paysan.  Dès  l'origine,  la  super- 
ficie de  terrain  accordée  aux  paysans  fut  beaucoup  plus  grande 
qu'en  Russie.  En  1863,  le  Gouvernement  National  a 
reconnu  aux  paysans  le  droit  de  propriété,  les  Russes  ordonnèrent, 
le  rachat  immédiat  et  forcé,  sur  une  base  censitaire  aba; 
à  dessein  au  détriment  du  propriétaire.  On  étendit  la  propor- 
tion de  terre  paysannes  soumises  au  rachat  ;  on  comprit  même 
celles  que  le  paysan  affermait  à  court  terme  ;  on  établit  un 
minimum  de  morcellement  (3  desiatines  3,3  ha).  Le  seigneur 
fut  payé  en  titres  à  5  0/0  ;  les  paysans  devaient  acquitter  le 
capital  et  les  arrérages  en  même  temps  que  les  impôts  durant 
49  ans,  ce  qui  permit  au  fisc  de  réaliser  un  beau  profit  aux  dépens 
des  seigneurs  comme  des  paysans. 

En  Russie,  des  juges  élus  (arbitres,  commission  de  district, 
commission  de  gouvernement)  furent  chargés  de  veiller  aux 
opérations  et  de  résoudre  les  litiges  qui  pouvaient  en  découler  ; 
en  pays  annexé,  ces  fonctions  furent  confiées  aux  autorités 
militaires. .  Le  gouvernement  montra  en  tout  cela  son  dessein 
arrêté  de  ruiner  la  grande  propriété.  Mais  ses  méchantes  inten- 
tions eurent  pour  unique  résultat  qu'en  Lithuanie  et  en  Ruthé- 
nie,  comme  dans  le  royaume,  le  problème  agraire  ne  prit  jamais 
des  formes  aussi  aiguës  qu'en  Russie. 

Les  paysans,  libérés  et  propriétaires  de  leur  sol,  n'en  conti- 
nuèrent pas  moins  à  former  une  classe  à  part,  soigneusement, 
fcépurée  des  autres.  La  législation  russe,  en  pays  annexé  plus 
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encore  que  dans  le  royaume,  allait  à  rencontre  de  la  tradition 
polonaise  séculaire.  La  classe  paysanne  obtint  son  autonomie, 
mais  aux  degrés  les  plus  infimes.  Dans  chaque  village,  l'organe 
délibérant  était  l'assemblée  de  la  gromada  (communauté  pay- 
sanne) qui  élisait  le  staroste  et  le  greffier.  La  commune  rurale 
(volost),  échelon  supérieur,  était  une  union  de  ces  communautés, 
excluant  les  châteaux  et  les  terres  nobles.  A  la  tête  de  la  com- 
mune se  trouvait  une  assemblée  à  laquelle  chaque  communauté 
envoyait  des  représentants,  à  raison  de  1  pour  10  feux,  mais 
qui  no  jouait  presque  aucun  rôle.  Dans  l'élection  du  maire  et 
du  greffier,  lequel  devait  toujours  être  orthodoxe,  les  autorités 
de  police  exerçaient  une  pression  décisive.  Le  greffier,  homme 
de  confiance  de  la  police,  décidait  habituellement  de  tout.  La 
commune  était  en  même  temps  une  unité  administrative.  Les 
attributions  qui  lui  étaient  dévolues  en  faisaient  une  institu- 
tion fortement  bureaucratisée.  Le  contrôle  sur  la  commune 
s'exerçait  par  les  mêmes  organes  chargés  de  constituer  la  pro- 
priété paysanne.  La  réforme  d'Alexandre  III  qui  avait  réuni 
dans  les  mains  des  chefs  de  district  les  fonctions  judiciaires  et 
administratives,  leur  avait  également  commis  la  surveillance 
de  l'autonomie  rurale,  et  les  moyens  de  contrôle,  qui  s'étendaient 
fort  loin,  faisaient  de  ces  fonctionnaires  les  maîtres  des  com- 
munes. Comme  institutions  supérieures  de  contrôle,  il  y  avait 
les  Commissions  de  district,  délibérant  sous  la  présidence  des 
maréchaux  de  la  noblesse,  les  commissions  agraires  de  gouver- 
nement, enfin  le  2e  département  du  Sénat. 

10.  Lks  villes  extérieurement  russifiées  furent  livrées  à  la 
merci  des  autorités  administratives  russes  ;  avec  la  suppression 
des  fonctions  politiques  de  leurs  municipalités,  elles  perdirent 
ce  qui  leur  restait  d'autonomie.  Il  subsista  néanmoins  une 
classe,  et  même  plusieurs  classes  urbaines,  dont  les  organes  ne 
possédaient  pas  la  moindre  importance.  La  vie  publique  des 
villes  ne  se  ranima  qu'au  moment  où  l'on  rétablit  en  Lithuanie 
et  en  Ruthénie  l'autonomie  urbaine  (1876),  réorganisée  ensuite 
dans  tout  l'empire  par  la  loi  de  1892. 

A  la  tête  de  la  ville  est  un  conseil  municipal  (douma),  composé, 
selon  l'importance  de  la  localité,  de  20  membres  élus  ou  plus, 
d'un  délégué  du  district  (autant  que  le  district  est  autonome), 
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d'un  délégué  du  clergé  orthodoxe,  et  de  représentants  juifs 
nommés,  en  nombre  ne  dépassant  pas  1/10  des  membres  du 
conseil.  Les  élections  ont  lieu  tous  les  quatre  ans.  Le  droit 
électoral  actif  et  passif  appartient  aux  habitants  permanents  qui 
possèdent  un  immeuble  d'une  valeur  minima  de  300  à  1.500 
roubles  suivant  la  ville,  ou  qui  paient  un  impôt  commercial 
ou  industriel.  Les  personnes  âgées  de  moins  do  25  ans,  les 
femmes  et  les  personnes  morales  exerçaient  leur  droit  par  des 
représentants.  Le  conseil  élit  la  direction  (ouprava),  composée 
du  bourgmestre,  de  deux  à  quatre  membres  et  d'un  secrétaire. 
Elle  se  renouvelle  par  moitié  tous  les  deux  ans.  Le  choix  du 
bourgmestre  doit  être  ratifié  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  dans 
les  grandes  villes  ;  par  le  gouverneur,  dans  les  autres.  En  Lithua- 
nie  et  en  Ruthénie,  comme  en  Russie,  les  gouverneurs  faisaient 
un  si  large  usage  du  droit  de  contrôle  qui  leur  incombait  sur 
les  élections  comme  sur  les  décisions  des  conseils  et  des  bureaux, 
que  l'autonomie  des  villes  devenait  complètement  illusoire. 

11.  L'autonomie  des  villes,  des  districts  et  des  gouverne- 
ments, introduite  en  Russie  sous  Alexandre  II,  fut  reconnue 
pour  dangereuse  en  Lithuanie  et  en  Ruthénie.  Laisser  à  la 
société  le  soin  de  pourvoir  aux  besoins  publics,  c'était  appeler 
les  Polonais  à  la  vie  politique  et  montrer  de  quelles  influences 
ils  disposaient  dans  le  pays  annexé.  Le  gouvernement  ne  pou- 
vait le  permettre  tant  qu'il  voulait  maintenir  la  fiction  du  carac- 
tère russe  de  ce  pays.  Il  ne  se  décida  qu'en  1903  à  faire  un  essai. 
Il  introduisit  dans  les  gouvernements  de  Vitebsk,  Minsk  et 
Mohilev,  ce  qu'on  appelait  les  zemstvos  de  margarine,  qui 
étaient  à  proprement  dire  des  «  Comités  de  district  et  de  gou- 
vernement pour  les  questions  d'économie  rurale  ».  Les  membres 
en  étaient  nommés.  Le  ministre  de  l'Intérieur  nommait  au 
Comité  de  gouvernement  deux  représentants  par  district,  sur 
une  double  liste  de  candidats  proposés  par  le  gouverneur.  La 
compétence  de  ces  comités  était  entièrement  nulle.  En  1904, 
ces  sortes  de  zemstvos  furent  institués  dans  les  provinces  de 
Volhynie,  Kiev  et  Podolie.  Enfin,  en  1911,  Stolypine  intro- 
duisit, par  l'article  87,  l'autonomie  locale  dans  les  6  gouverne- 
ments sus  mentionnés.  Ceux  de  Vilna,  Grodno  et  Kovno  ne 
l'obtinrent  pas,  car  il  était  impossible  d'y  assurer  aux  Russes 


169  - 


une  influence  quelconque.  Dans  les  autres,  on  la  leur  assura 
d'une  façon  factice,  en  créant  des  curies  de  nationalités,  orga- 
nieées  de  telle  sorte  que,  malgré  la  prédominance  du  nombre 
et  la  quantité  de  terre  possédée,  les  Polonais  étaient  toujours 
en  infériorité.  Il  y  avait  deux  curies  :  une  polonaise  et  une  non- 
polonaise.  Or,  on  comptait  dans  la  curie  non-polonaise  non 
seulement  les  Russes,  mais  les  personnes  d'une  autre  nationalité 
et  même  les  Polonais  :  soit  non-catholiques,  protestants  ou  maho- 
métans,  soit  le  petit  nombre  d'entre  eux  qui  avaient  le  privi- 
lège d'acheter  de  la  terre  à  des  Russes. 

Le  droit  de  vote  était  conféré  par  le  cens  intégral.  Il  appar- 
tenait à  ceux  qui  possédaient  une  quantité  de  terre  déterminée 
pour  chaque  district  (de  63  1/2  à  300  désiatines),  ou  dont  la 
propriété  immobilière  était  taxée  au  moins  à  7.500  roubles- 
Ceux  qui  n'avaient  qu'un  cens  partiel  (1er  groupe  :  1/5  de  cens  ; 
2e  groupe  :  1/10  au  moins)  votaient  indirectement,  en  élisant 
dans  les  deux  groupes  autant  d'électeurs  que  le  cens  intégral 
était  contenu  de  fois  dans  la  valeur  représentée  par  un  groupe 
donné.  La  curie  paysanne  était  à  part.  On  y  introduisit  parfois 
des  distinctions  de  nationalités. 

Chaque  curie  élisait  un  nombre  déterminé  d'avance  de 
membres  du  conseil  de  district,  dans  lequel  entraient  encore 
d'office  quelques  Russes.  Comme  la  loi  assurait  artificiellement 
aux  Russes  la  majorité  dans  les  conseils,  le  Polonais  n'était 
qu'une  exception  tant  dans  les  administrations  territoriales  des 
districts  qu'aux  conseils  des  gouvernements  et  dans  leur  admi- 
nistration territoriale  ;  de  plus,  certains  emplois,  tels  que  la 
présidence  du  conseil  scolaire,  étaient  réservés  aux  Russes  (1). 


(1)  Le  rôle  de  la  curie  de  nationalités  sera  mis  en  lumière  par  ces  chiffres 
relatifs  à  quelques  districts  du  gouvernement  de  Minsk,  pour  l'année  1913  : 
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Dans  ces  conditions,  les  zemstvos  devinrent  le  terrain  de  la 
lutte  la  plus  dék>3*ale  contre  les  Polonais.  Les  autorités  admi- 
nistratives disposaient  à  leur  gré  de  la  majorité.  On  influençait 
les  paysans  par  l'intimidation  et  la  pression.  Les  organes  de 
l'autonomie  se  bureaucratisèrent  entièrement  ;  il  ne  pouvait 
être  question  d'un  travail  sérieux  (1).  On  cherchait  encore 
avant  la  guerre,  de  nouveaux  moyens  de  restreindre  les  droits 
des  Polonais,  afin  de  garantir  la  grande  propriété  russe  et  de 
lui  assurer  une  prédominance  absolue  dans  l'organisation 
autonome. 

12.  Participation  de  la  Lithuanie  et  de  la  Ruthénie 
dans  les  élections  au  conseil  d'empire  et  a  la  douma.  — 
Au  Conseil  d'Empire,  dont  la  moitié  seulement  (98  sièges)  se 
composait  de  membres  élus  par  les  différentes  classes  de  la 
population,  le  pays  annexé  pouvait  avoir  ses  représentants  dans 
un  groupe  territorial,  en  tant  que  représentants  des  gouverne- 
ments de  l'Ouest.  En  1906,  la  Lithuanie  et  la  Ruthénie  y  en- 
voyèrent 9  Polonais.  L'introduction,  en  1911,  de  l'autonomie 
locale  dans  6  gouvernements  eut,  entre  autres,  pour  but  d'écarter 
du  Conseil  d'Empire  leurs  représentants  Polonais  et  de  les  rem- 
placer par  des  Russes  élus  par  les  zemstvos.  En  effet,  les  Polo- 
nais perdirent  ces  mandats  ;  la  population  locale  de  Lithuanie 
et  de  Ruthénie  n'eut  plus  dès  lors  que  trois  représentants  au 
Conseil  d'Empire. 

Le  pays  annexé  envoyait  primitivement  à  la  Douma  84  dépu- 
tés. La  réforme  du  droit  électoral,  en  1907,  diminua  le  nombre 
des  électeurs  et  changea  le  rapport  des  curies,  de  la  même 
façon  qu'en  Russie  ;  le  caractère  spécial  de  la  Lithuanie  et  de 
la  Ruthénie  donna  encore  lieu  à  une  série  de  lois  d'exception. 
On  enleva  à  Vilna  le  droit  de  former  une  circonscription  dis- 
tincte, ce  qui  réduisit  le  nombre  des  députés  à  83,  sur  un  total 
de  442  ;  Kiev  continua  d'en  former  une.  On  attribua  spéciale- 
ment aux  Russes  deux  mandats  du  gouvernement  de  Viln  t 
et  un  de  celui  de  Kovno,  en  regardant  comme  Russes  parfois 


(1)  Le  zemstvo  provincial  de  Kiev,  en  janvier  1913,  a  étudia  »  257  comptes 
rendus  en  15  tomes  et  vota  un  budget  de  trois  millions,  dans  l'espace  de  quatre 
jours  ! 
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les  Polonais  protestants,  et  toujours  les  Polonais  mahû- 
méteins.  Dans  les  autres  gouvernements,  on  groupa  les 
votants  par  nationalités.  Gïâce  à  ces  dispositions,  mais 
surtout  aux  manœuvres  de  l'administration  locale,  le  nombre 
des  députés  polonais  de  Lithuanie  et  de  Ruthénie  fut  réduit 
à  un  tiers. 

Les  députés  étaient  élus  par  une  assemblée  de  gouvernement 
dont  le  nombre  d'électeurs  allait  de  75  (Kovno)  à  158  (Volhynie). 
Ces  électeurs  provenaient  du  scrutin  de  toute  une  série  d'asssem- 
bk'es  de  district  :  1)  grande  propriété  et  représentants  de  la 
propriété  moyenne,  2)  lre  curie  urbaine,  3)  2e  curie  urbaine, 
4)  représentants  des  communes  rurales,  5)  représentants  éven- 
tuels des  Cosaques,  6)  quelques-uns  étaient  élus,  dans  certains 
gouvernements,  par  une  assemblée  provinciale  des  représen- 
tants ouvriers.  L'assemblée  de  gouvernement  était  tenue  d'élire 
d'abord  le  député  des  paysans,  puis  ceux  de  la  grande  propriété 
et  des  villes  ;  les  autres  pouvaient  être  élus  sans  distinction  de 
curie.  Ce  système  électoral  compliqué,  à  peine  justifié  par 
l'état  de  choses  russe,  était  absolument  étranger  aux  tradi- 
tions, aux  conceptions,  et  même  à  la  situation,  sociale  et  juri- 
dique de  la  Lithuanie  et  4e  la  Ruthénie.  On  l'imposa  dans  l'es- 
poir d'arriver  à  la  plus  étroite  unification  des  confins  de  l'ouest 
avec  le  reste  de  l'Empire  russe  ;  on  ne  le  modifia  que  pour 
réduire  au  minimum  le  nombre  des  députés  polonais  à  la  Douma, 
de  peur  que,  suivant  l'expression  du  manifeste  qui  accompa- 
gnait la  loi  électorale  de  1907,  «  les  allogènes  n'y  prissent  une 
influence  décisive  ». 


La  situation  juridique  du  pays  annexé  fut  conditionnée  par 
deux  facteurs.  D'une  part,  la  politique  anti  polonaise  du  gou- 
vernement russe,  visant  à  extirper  l'élément  polonais  et  à  donner 
de  force  à  cette  région  le  caractère  russe.  A  cet  égard  la  situa- 
tion ne  différait  pas  de  celle  des  territoires  polonais  soumis  à  la 
Prusse,  les  mêmes  causes  produisant  les  mêmes  effets.  Mais 
d'autre  part,  l'autocratisme  et  le  bureaucratisme  du  gouverne- 
ment russe  rendirent  la  position  juridique  du  pays  annexé  plus 
dure  que  le  sort  des  Polonais  réduits  sous  le  joug  prussien.  La 
Prusse  gardait  au  moins  les  apparences  des  formes  légales.  En 
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Russie,  l'arbitraire  efîréné  à  tous  les  échelons  de  la  hiérarchie 
administrative  faisait  que  le  terrain  se  dérobait  sous  les  pas, 
chaque  fois  qu'une  organisation  sociale  cherchait  à  défendre 
son  existence  et  ses  droits.  Le  gouvernement  d'apparence  cons- 
titutionnelle, instauré  en  1905,  n'apporta  pas  le  moindre  élé- 
ment de  légalité  à  la  Lithuanie  et  à  la  Ruthénie. 
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Chapiteh  VII 


LA  RÉPUBLIQUE  DE  CRACOVIE 


I.  —  Naissance  de  l'État 

La  ville  de  Cracovie  qui,  lors  du  troisième  partage,  avait  été 
donnée  à  l'Autriche  et  était  entrée  dans  ce  qu'on  appelait  la 
Galicie  Occidentale,  fut  reprise  par  les  armées  polonaises,  le 
15  juillet  1809,  et  réunie  par  le  congrès  de  Vienne-Schœnbrunn, 
le  14  octobre  suivant,  au  duché  de  Varsovie.  Au  congrès  de 
Vienne,  elle  fut  l'objet  de  vives  contestations  entre  l'Autriche 
et  la  Russie.  La  première,  qui  la  regardait  comme  un  point 
stratégique  des  plus  importants,  la  réclamait  au  nom  d'une 
possession  de  quatorze  ans  ;  la  seconde,  en  créant  le  royaume  de 
Pologne,  ne  pouvait,  ne  fût-ce  que  par  égard  pour  l'opinion 
polonaise,  renoncer  à  l'antique  capitale  des  Piast  et  des  Jagel- 
lons,  qui  était  devenue  comme  le  symbole  de  l'existence  poli- 
tique de  la  nation.  La  Prusse  tenta  de  concilier  les  adversaires 
en  proposant  de  joindre  Cracovie  aux  possessions  des  Hohen- 
zollern  ce  qui  semblait  indiqué  par  sa  position  même.  Le  conflit 
des  deux  empires  fut  cependant  tranché  d'une  autre  façon. 
Le  territoire  contesté,  considérablement  diminué  au  profit  du 
Royaume  —  alors  que  l'Autriche  désirait  primitivement  aller 
jusqu'à  la  Nida  —  forma  la  République  de  Cracovie,  ou,  sui- 
vant la  désignation  officielle,  la  Ville  Libre  de  Cracovie  avec  sa 
circonscription.  Cet  Ëtat  en  miniature  était  borné  au  sud  et  à 
l'ouest  par  la  Vistule  et  la  Galicie,  à  l'est  par  les  possessions 
polonaises  de  la  Prusse,  au  nord  par  le  Royaume  du  Congrès. 
Il  était  donc  complètement  enclavé  dans  les  Ëtats  coparta- 


-  174  - 

géants  et  à  leur  entière  merci  (1).  Dans  ces  conditions,  on 
pouvait  aisément  prévoir  quel  sort  attendait  la  république, 
Elle  avait  été  appelée  à  la  vie  par  la  mésintelligence  des  ravis- 
seurs ;  leur  rapprochement  devait  marquer  la  fin  de  cette 
factice  création  politique. 

En  effet,  le  protectorat  de  la  Russie,  de  l'Autriche  et  de  la 
Prusse  sur  la  République  de  Cracovie  devint  de  plus  en  plus 
insupportable.  Il  se  gêna  de  moins  en  moins  pour  s'ingérer 
dans  ses  moindres  affaires,  à  mesure  que  s'affermissait  le  sys- 
tème politique  de  la  Sainte-Alliance.  .L'insurrection,  de  1830 
fut  pour  Cracovie,  comme  pour 'toutes  les  autres  régions  de  la 
Pologne,  un  événement  décisif.  A  partir  de  cet  instant  le  minus- 
cule et  fragile  organisme  politique  entama  une  lutte  désespé- 
rée avec  les  trois  puissants  empires.  L'ktsue  n'était  pas  douteuse. 
11  s'agissait  uniquement  pour  les  «  cours  protectrices  »  de  choisir 
le  moment  où  une  violation  ouverte  des  traités  de  Vienne 
n'entraînerait  pas  une  correspondance  diplomatique  trop 
embarrassante.  Ce  moment  devait  venir  en  1846. 

Le  manifeste  de  Frédéric- Auguste,  du  22  mai  1815,  avait 
i-elevé  les  sujets  du  duché  de  Varsovie,  et  par  conséquent  ceux 
de  l'État  de  Cracovie,  de  leur  serment  de  fidélité.  Le  18  octobre, 
la  constitution  fut  solennellement  proclamée,  et  le  20  novembre, 
le  Sénat  présidé  par  le  comte  St.  Wodzicki  entra  en  fonctions, 
comme  gouvernement  de  la  nouvelle  république. 


II.  —  Neutralité  et  Protectorat 

Le  protectorat  de  la  Saxe  et  de  la  Prusse  sur  la  république 
de  Dan!zig  avait  été  de  pure  forme-,  étant  donné  l' influence 
exclusive  qu'exerçait  Napoléon  sur  les  destinées  de  cet  État. 
Il  en  fut  autrement  de  Cracovie.  Le  protectorat  des  trois  puis- 
sances copartageantes  restreignit  d'une  façon  sensible  la  sou- 
veraineté de  la  république,  tant  dans  le  domaine  d»s  relations 
internationales  que  dans  sa  vie  intérieure. 

Ces  limitations  furent  formulées  dans  le  traité  additionnel 


(1)  Cracovie  avec  son  territoire  comptait  21  milles  carrés  de  superficie- 
<ît  D6.00G  habitants  en  1815,     " 
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russo -austro-prussien  du  3  mai  1815,  dont  les  clauses  fonda- 
mentales entrèrent  dans  l'article  10  de  l'Acte  final  du  Congrès 
de  Vienne.  Ce  traité  stipule,  dans  son  article  1  •:  «  La  ville 
de  Cracovie  avec  son  territoire  est  déclarée  à  perpétuité  cité 
libre,  indépendante  et  strictement  neutre  sous  la  protec- 
tion des  trois  hautes  parties  contractantes.  »  Le  seul  fait  d'une 
neutralité  permanente  constitue  une  limitation  de  la  souve- 
raineté extérieure  puisqu'elle  impose  l'obligation  de  prendre 
une  attitude  déterminée  en  cas  de  conflits  internationaux,  et 
limite  la  force  armée  qui  peut  être  entretenue  par  l'État  neutre, 
en  lui  assurant  en  retour,  de  la  part  des  États  garants,  l'invio- 
labilité du  territoire.  Cette  garantie  est  contenue  dans  l'article  6 
du  traité  :  «  Les  trois  Cours  s'engagent  à  respecter  et  à  faire 
respecter  en  tout  temps  la  neutralité  de  la  Ville  Libre  de  Cra- 
covie et  de  son  territoire;  aucune  force  armée  ne  pourra 
jamais  y  être  introduite  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  » 

En  retour,  le  traité  refuse  expressément  à  l'État  de  Cracovie 
le  droit  d'accorder  asile  aux  transfuges,  déserteurs  et  fugitifs 
recherchés  par  la  justice,  l'obligeant  à  livrer  ces  personnes  à 
celui  des  gouvernements  protecteurs  qui  les  poursuit.  La  répu- 
blique ne  peut  établir  aucun  droit  de  douane,  mais  seulement 
des  octrois  et  des  péages.  Elle  a  une  poste  particulière,  mais 
chacun  des  États  protecteurs  se  réserve  le  droit  d'établir  une 
poste  à  lui  sur  son  territoire  ou  d'adjoindre  à  ses  employés 
des  employés  envoyés  par  lui.  Enfin,  bien  que  le  traité  ne  contînt 
aucune  décision  à  cet  égard,  la  république  ne  pouvait  entre- 
tenir de  relations  avec  les  autres  États  que  par  l'intermédiaire 
des  Cours  protectrices  qui  lui  refusèrent  même  le  droit  d'avoir 
des  représentants  à  Vienne,  à  Berlin  et  à  Pétersbourg. 

Les  principes  de  la  Constitution  de  la  ville  de  Cracovie 
furent  joints  comme  partie  intégrante  au  traité  dont  les  États 
protecteurs  prirent  sur  eux  de  garantir  les  clauses. 

Le  traité  établissait  en  même  temps  au  profit  du  nouvel 
État  une  série  de  privilèges.  Les  clauses  touchant  l'amnistie, 
la  liberté  de  commerce  et  de  navigation,  ainsi  que  les  proprié- 
taires mixtes  sur  les  territoires  de  l'ancienne  Pologne  lui  furent 
étendues.  Podgorze,  fondée  par  les  Autrichiens  sur  la  rive  droite 
de  la  Vistule,  afin  de  faire  concurrence  à  Cracovie,  fut  reconnue 
-avec  son  territoire  ville  commerciale  libre,  ainsi  que  Brody  en 
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Galicie  Orientale.  Cracovie  eut  le  droit  de  se  servir  de  la  rive 
droite  de  la  Vistule.  Les  États  protecteurs  s'engagèrent  à  per- 
mettre l'importation  et  le  transit  à  travers  son  territoire,  du 
bois  de  chauffage,  du  charbon  et  autres  objets  de  première 
nécessité. 

L'article  15  confirmait  l'Université  des  Jagellons  dans  ses 
privilèges  et  propriétés,  bâtiments,  bibliothèque,  capitaux  et 
biens  fonds.  Les  habitants  de  toutes  les  parties  de  la  Pologne 
pouvaient  sans  empêchements  y  venir  faire  leurs  études.  Les 
articles  16  et  17  confirmaient  les  privilèges  et  la  propriété  de 
l'évêché  de  Cracovie  ;  ils  accordaient  de  plus  au  souverain  russe 
le  droit  de  nommer  l'évêque,  à  son  gré  pour  commencer,  puis 
sur  une  liste  qui  lui  serait  présentée  par  le  chapitre  et  le  gouver- 
nement de  la  République,  droit  basé  sur  ce  fait  que  la  juridic- 
tion des  évêques  de  Cracovie  s'étendait  sur  une  partie  du 
royaume. 

Les  représentants  des  puissances  protectrices  auprès  de  la 
république  de  Cracovie  étaient  trois  résidents.  Au  début  de 
l'existence  du  nouvel  Etat,  ils  formèrent,  avec  trois  citoyens 
nommés  par  les  mêmes  puissances,  ce  qu'on  appelait  la  Commis- 
sion d'organisation  dont  la  tâche  était  de  développer  les  prin- 
cipes de  la  constitution,  d'établir  le  budget,  de  faire  les  pre- 
mières nominations  aux  emplois  les  plus  importants,  à  l'excep- 
tion de  ceux  que  les  Cours  protectrices  avaient  directement 
décernés,  en  un  mot,  de  mettre  en  mouvement  la  machine  gou- 
vernementale. Peu  à  peu,  les  résidents  s'arrogèrent  des  attri- 
butions qui  ne  leur  appartenaient  en  rien,  souvent  au  mépris 
flagrant  de  la  constitution.  Avec  le  temps,  on  vit  paraître  un 
organe  politique  que  ni  les  traités  ni  les  lois  de  l'Etat  n'avaient 
prévu  :  la  Conférence  des  résidents,  qui  s'immisçait  illégalement, 
non  seulement  dans  l'administration,  mais  dans  la  législation  et 
même  dans  l'exercice  de  la  justice,  enlevant  toute  importance 
aux  rouages  constitutionnels  et  jetant  le  trouble  et  l'anarchie 
dans  la  vie  de  la  république.  La  toute -puissante  Conférence, 
foulant  aux  pieds  les  clauses  solennelles  des  traités  et  les  lois 
garanties  par  les  empires  protecteurs,  tendit  sv-stématique- 
ment,  à  partir  de  1833,  à  réduire  à  l'absurde  la  situation  juri- 
dique et  politique  de  la  ville  et  à  mettre  fin  à  son  «  existence 
libre  et  indépendante  ». 
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III.  —  La  République  de  Gracovie  sous  la  constitution 
de  1815 

<  jusqu'à  1833) 

1.  Sources  de  droit.  —  Au  susdit  traité  additionnel,  entre 
la  Russie,  l'Autriche  et  la  Prusse,  du  3  mai  1815,  qui  règle 
non  seulement  les  bases  des  rapports  extérieurs  de  la  Ville 
Libre  de  Cracovie,  mais  certaines  questions  intérieures,  telles 
que  celle  des  paysans  (art.  II),  fut  adjointe  la  constitution  du 
nouvel  Etat,  datée  également  du  3  mai  et  constituant  partie 
intégrante  des  traités  de  Vienne.  C'étaient,  à  proprement  dire, 
des  principes  de  constitution,  enfermés  en  22  articles.  La 
Commission  d'Organisation  avait  pour  tâche  de  les  développer 
et,  à  cette  fin,  elle  autorisa  le  Sénat  gouvernant  à  créer  huit 
commissions,  dont  la  première,  appelée  Comité  constitutionnel, 
procéda  à  la  rédaction  du  texte  de  la  constitution.  Bien  que  la 
tâche  du  Comité  dût  évidemment  se  réduire  à  développer  les 
principes  inclus  dans  l'acte  du  3  mai,  la  Commission  d'Orga- 
nisation l'autorisa,  par  ses  instructions,  à  «  ajouter  ou  à  modifier 
ce  qu'il  jugerait  nécessaire  ».  C'est  pourquoi  la  «  Constitution 
développée  »  du  11  septembre  1818  diffère,  en  quelques  détails, 
des  principes  constitutionnels  du  3  mai  1815.  Elle  fut  octroyée 
par  la  Commission  d'Organisation,  au  nom  des  Cours  protec- 
trices. Un  comité  du  même  genre  élabora  un  statut  organique, 
intitulé  :  «  Règlement  des  Assemblées  politiques  »  ;  un  autre 
dressa  un  projet  d'organisation  du  Sénat.  Le  premier  fut 
promulgué  par  la  Commission  d'Organisation,  qui  déclara 
qu'il  appartenait  «  aux  lois  immuables  et  qu'il  ne  pouvait  être 
modifié  que  de  l'accord  unanime  des  trois  Cours  protectrices  », 
tandis  que  l'organisation  du  Sénat  fut  votée  par  le  Sénat 
lui-même,   comme  règlement  intérieur. 

La  question  de  la  révision  des  lois  fondamentales  de  la  Répu- 
blique de  Cracovie  est  un  des  problèmes  leB  plus  difficiles. 
Il  est  hors  de  doute  que  les  décisions  contenues  dans  le  traité 
additionnel  du  3  mai,  l'Acte  final  du  9  juin  et  la  constitution  de 
1815,  étant  sous  la  protection  du  droit  international,  pouvaient 
être  modifiées  légalement  par  le  consentement  de  tous  les 
États  représentés  au  Congrès  de  Vienne.  Mais  du  moment  que 

13 
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l'article  10  de  la  constitution  reconnaissait  expressément  à 
l'Assemblée  des  représentants  «  toutes  les  attributions  du 
pouvoir  législatif  »  on  peut  estimer  que  le  consentement  de  la 
représentation,  obtenu  d'après  une  procédure  légale,  c'est-à- 
dire  sur  une  proposition  du  Sénat,  était  sinon  suffisant,  égale- 
ment nécessaire  à  la  révision  de  la  constitution. 

En  réalité,  l'assezitiment  des  résidents  devint  indispensable 
pour  chaque  loi  et  même  pour  chaque  ordonnance.  D'autre 
part,  les  changements  aux  lois  fondamentales  étaient  imposés 
arbitrairement  par  les  cours  protectrices  qui  mettaient  le 
pouvoir  législatif  de  la  République  devant  le  fait  accompli. 
Les  cours  protectrices  se  réservaient  également  le  droit  de 
donner  l'interprétation  authentique  du  texte  constitutionnel, 
et  il  fallait  s'adresser  à  elles  à  chaque  occasion.  Plus  d'une  pres- 
cription constitutionnelle  fut  tournée  de  cette  façon  (1). 

Les  lois  et  dispositions  gouvernementales  étaient  publiées 
par  l'insertion  au  «  Journal  des  Lois  de  la  Ville  Libre  de  Craco- 
vie  avec  son  territoire  ». 

2.  Le  territoire  et  les  habitants.  —  L'inviolabilité  du 
territoire  était  garantie  par  les  protecteurs.  Un  changement  de 
frontière  nécessitait,  outre  un  acte  législatif,  l'accord  non 
seulement  des  cours  protectrices,  mais  de  tous  les  États  repré^ 
sentes  au  Congrès  de  Vienne.  L'article  9  de  la  constitution 
établissait  la  division  de  l'État  en  communes  urbaines  et  rurales, 
et  prescrivait  pour  chacune  un  minimum  d'habitants. 

Devinrent  citoyens  de  la  République  de  Cracovie  tous  les 


(1)  La  constitution  de  1815  ne  fait  aucune  mejition  de  la  révision.  Seul, 
le  chapitre  II,  article  69,  des  Assemblées  Politiques,  dit  :  i  Comme  la  consti- 
tution est  immuable,  ello  ne  peut  être  modifiée  en  rien  »;  mais  personne  no  prenait 
cette  phrase  à  la  lettre.  Dans  la  rédaction  de  la  constitution  développée  de 
1818,  le  Sénat  avait  en  principe  voix  décisive,  mais  en  pratique,  ïï  avait  à 
peine  voix  délibérative.  Au  sujet  du  susdit  règlement,  la  Commission  d'Orga- 
nisation déclara,  en  1817,  que  1b  statut  ne  pouvait  être  «  un  objet  de  discus- 
sion mais  constituait  une  norme  à  laquelle  il  fallait  se  tenir  »,  et  cependant^ 
]a  même  année,  elle  donna  comme  opinion  des  Chambres  que  «  la  modifica- 
tion des  statuts  organiques  était  une  attribution  du  pouvoir  législatif  du 
pays  ».  A  sa  séance  du  25  janvier  1817,  l' Assemblée  des  représentants  vota 
que  la  force  obligatoire  des  statuts  organiques  découlait  de  leur  acceptation, 
par  voie  législative,  par  la  diète,  c'est-à-dire,  par  le  Sénat  et  l'Assemblée  des 
représentants, 
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habitants  qui  étaient  établis  sur  son  territoire  au  18  octobre 
1815  ;  put  devenir  ensuite  citoyen,  tout  chrétien,  né  à  l'étranger 
d'un  citoyen  de  Cracovie,  ainsi  que  tout  chrétien  qui  acquérait 
une  propriété  immobilière  sur  le  territoire  ;  enfin,  dans  les  cas 
prescrits,  le  Sénat  pouvait  conférer  le  droit  de  cité. 

Cependant  la  qualité  de  citoyen  de  Cracovie  n'était  pas 
requise  pour  remplir  des  fonctions  publiques.  Ainsi  Martin 
Badeni,  citoyen  et  conseiller  d'État  du  royaume  de  Pologne, 
fut  président  de  la  Commission  Agraire.  L'existence  d'une 
double  nationalité  fut  sanctionnée  par  la  nomination  comme 
président  du  Sénat,  et  par  conséquent  chef  de  l'État,  du  comte 
St.  Wodzicki,  citoyen  et  sénateur  du  royaume,  bien  que  les 
traités  de  Vienne  ne  reconnussent  que  des  propriétaires  mixtes 
et  non  des  sujets  mixtes.  Beaucoup  plus  tard,  en  1828  et  1829, 
les  cours  protectrices  déclarèrent  que,  pour  remplir  des  fonc- 
tions publiques  dans  la  république  de  Cracovie,  les  propriétaires 
mixtes  devaient,  au  préalable,  obtenir  l'assentiment  formel  du 
gouvernement  dont  ils  dépendaient,  ce  qui  était  contraire  aux 
traités. 

La  question  des  droits  publics  ne  fut  pas  développée  dans  la 
constitution  de  1815  comme  il  aurait  convenu.  On  reconnut 
la  liberté  des  confessions  et  la  liberté  religieuse  (art.  2),  tout  en 
affirmant  que'  la  religion  catholique  était  la  religion  du  pays 
(art.  1).  Les  citoyens  devaient  être  égaux  devant  la  loi,  mais  ce 
principe  reçut  une  certaine  limitation.  Il  était  garanti  (art.  20) 
que  tous  les  actes  publics  se  passeraient  en  langue  polonaise. 
La  constitution  développée  de  1818  ajouta  l'inviolabilité  de 
la  propriété,  sauf  pour  la  contrebande  (art.  23),  ainsi  que  la 
liberté  de  la  presse  (art.  24),  laquelle  ne  fut  pas  appliquée, 
le  code  pénal,  qui  devait  réglementer  la  liberté  de  la  presse, 
n'ayant  jamais  été  rédigé. 

Le  principe  de  l'égalité  devant  la  loi,  hérité  du  duché  de 
Varsovie,  fut  limité,  comme  dans  cet  État,  à  l'égard  des  pay- 
sans et  des  Juifs.  Les  paysans,  personnellement  libres,  traités 
théoriquement  comme  des  fermiers  (art.  3  de  la  Const.  déve- 
loppée), en  réalité  cependant  soumis  à  la  corvée,  étaient  prati- 
quement privés  du  droit  électoral.  Afin  de  ne  pas  enlever  les 
droits  politiques  à  une  aussi  grande  partie  de  la  population, 
on  décida  qu'ils  exerceraient  leur  droit  de  vote  indirectement, 
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en  élisant  un  électeur  pour  10  feux,  autant  néanmoins  qu'il 
n'y  aurait  pas,  dans  le  même  village,  d'électeurs  possédant  le 
cens  de  propriété  exigé  (art.  7  Const.  dév.).  La  commission 
agraire,  dotée  de  pouvoirs  étendus,  devait  créer  la  propriété 
paysanne  par  le  rachat  de  la  redevance  capitalisée  et  envisager 
les  moyens  d'établir  une  forte  classe  de  petits  agriculteurs.  Elle 
n'accomplit  malheureusement  sa  tâche  qu'en  partie. 

Les  restrictions  légales  imposées  aux  Juifs  étaient  appuyées 
sur  les  décrets  de  1808.  L'article  10  de  la  Constitution  développée 
continua  à  les  priver  des  droits  politiques.  Ils  ne  pouvaient 
habiter  la  campagne  que  s'ils  s'occupaient  d'agriculture  ou 
exerçaient  un  métier.  Mais  un  Comité  spécial,  dit  des  Affaires 
Israélites,  élabora  une  série  de  prescriptions  tendant  à  les 
rapprocher  du  reste  de  la  population.  On  les  soumit  aux  auto- 
rités civiles,  en  supprimant,  dans  une  mesure  analogue,  la  juri- 
diction de  leurs  communautés.  On  leur  accorda  pleine  liberté 
dans  le  domaine  de  l'industrie  et  du  commerce,  ainsi  que  l'éga- 
lité de  l'impôt.  Par  contre,  on  leur  rendit  difficile  l'acquisition 
de  la  qualité  de  citoyens. 

L'inviolabilité  de  la  personne,  de  l'habitation  et  de  la  corres- 
pondance ne  fut  pas  expressément  garantie  dans  la  constitution, 
cependant  elle  fut  respectée  en  pratique,  tant  que  le  Sénat 
gouvernant  fut  maître  du  pouvoir. 

Mais  dès  1820  environ,  la  vague  triomphante  de  la  réaction 
commence  à  envahir  l'État  de  Cracovie.  Les  résidents  des 
puissances  protectrices,  aidés  de  la  police  secrète,  mènent  pour 
leur  propre  compte  des  enquêtes  politiques,  contraignant  le 
gouvernement  local  à  des  perquisitions,  à  des  arrestations 
illégales,  et  dénonçant  les  citoyens  supects  d'hostilité  à  l'égard 
det  protecteurs.  Le  gouvernement  étant  incapable  de  résister, 
tout  un  système  de  police  étrangère,  s'aidant  d'espionnage  et 
de  violence,  s'établit  en  dehors  de  lui.  C'était  la  mort  de  la 
liberté  civique  dans  la  Ville  Libre  de  Cracovie.  L'absolutisme 
tracassier  des  conquérants  s'intitulant  maintenant  «  protec- 
teurs »  ne  pouvait  souffrir  un  gouvernement  libéral  dans  le 
moindre  recoin  de  l'ancienne  République. 

3.  Organisation  des  pouvoirs  publics.  —  Le  Sénat 
gouvernant.  —  a)  Composition.  A  la  tête  de  l'État  est  le  Sénat 
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gouvernant  comprenant  un  président  et  12  sénateurs.  Le  prési- 
dent et  8  sénateurs  sont  élus  par  la  Chambre  des  Représentants, 
2  par  le  chapitre  de  Cracovie,  2  par  l'université.  Le  président 
est  élu  pour  3  ans.  Des  8  sénateurs  élus  par  la  Chambre,  4  le 
sont  à  vie.  les  quatre  autres  sont  remplacés  au  terme  de  leur 
mandat  de  telle  manière  que  chaque  année  l'un  d'eux  sorte  du 
Sénat.  Parmi  ceux  qu'élisent  le  chapitre  et  l'université,  2  sont 
à  vie,  les  deux  autres  sont  élus  pour  un  an  (1). 

Les  sénateurs  éligibles  par  la  Chambre  doivent  avoir  35  ans 
accomplis,  avoir  obtenu  un  diplôme  d  une  université  polonaise, 
posséder  depuis  une  année  au  moins  une  propriété  payant  un 
impôt  foncier  de  150  florins  de  Pologne,  enfin  avoir  exercé 
pendant  deux  ans  les  fonctions  de  juges  ou  de  maires,  ou  rempli 
un  mandat  législatif  durant  deux  sessions.  Ces  conditions  cepen- 
dant ne  devaient  être  obligatoires  que  6  ans  après  la  mise  en 
vigueur  de  la  Constitution  ;  de  plus  elles  ne  s'appliquaient  pas 
aux  fonctionnaires  nommés  par  le  roi  ou  élus  par  les  diétinos, 
du  temps  du  duché  de  Varsovie,  ni  à  ceux  qui  avaient  été 
pourvus  d'emplois  par  les  empires  protecteurs.  Le  Sénat  a 
son  secrétaire  général. 

b)  Attributions.  Le  Sénat  exerce  avant  tout  le  pouvoir  gou- 
vernemental et  exécutif,  il  dirige  les  affaires  de  l'Etat,  rend  les 
règlements  administratifs,  nomme  et  révoque  les  fonction- 
naires, présente  des  candidats  pour  les  bénéfices  ecclésiastiques 
réservés,  sauf  4  canonicats  dont  l'université  dispose.  Il  a  en 
outre  une  part  importante  dans  la  législation.  Il  a  le  droit  de 
grâce  (Const.  Dév.  art.  4).  Afin  d'assurer  l'ordre  et  la  tranquil- 
lité publique,  ainsi  que  l'exécution  de  la  loi,  il  dispose  de 
détachements  —  d'ailleurs  très  faibles  —  de  milice  et  de  police. 

Le  Sénat  vota  pour  lui-même  un  statut,  qui  mettant  complè- 
tement à  part  sa  situation  constitutionnelle,  se  bornait  à  sa 
réglementation  intérieure.  Il  se  divisa  en  trois  sections  : 
1°  Affaires  étrangères  et  Justice,  2°  Milice  et  Polico,  3°  Finances 
et  Trésor.  Les  sections  constituaient  des  organismes  collégiaux, 
comme  le  Sénat  lui-même.  Le  président  du  Sénat  n'avait  pas 


(1)  Le  texte  constitutionnel,  peu  clair  en  cet  endroit,  provoqua  une  décision 
d'Alexandre  Ier  en  novembre  1817. 
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d'attributions  constitutionnelles  propres,  il  dirigeait  le  fonc- 
tionnement du  collège  gouvernant. 

Bien  que  les  attributions  du  Sénat  fussent  fort  étendues, 
surtout  au  regard  de  celles  de  la  Chambre  des  Représentants, 
il  ne  cessa  do  tendre  à  les  élargir  encore  (1),  recourant  parfois 
à  des  moyens  inconstitutionnels  et  même  à  l'intervention 
des  résidents,  facilitant  ainsi  merveilleusement  le  rôle  de  ces 
derniers,  bien  que  le  texte  de  la  Constitution  leur  eût  déjà 
donné  un  pouvoir  quasi  illimité  dans  la  République. 

La  Chambre  des  Représentants.  —  a)  Composition.  La 
Chambre  des  représentants  se  compose  de  41  membres.  D'abord 
13  sénateurs  désignés  par  le  Sénat  ;  puis  3  prélats  envoyés 
par  le  chapitre,  et  autant  de  docteurs  par  l'université  ;  enfin, 
6  juges  de  paix  électifs,  siégeant  à  tour  de  rôle.  Le  reste 
des  sièges  appartient  aux  députés  élus  directement  par  les 
citoyens,  à  raison  de  un  par  commune. 

Le  droit  électoral  actif  appartient  aux  docteurs  et  professeurs 
de  l'université,  au  clergé  séculier,  aux  propriétaires  payant 
au  moins  50  florins  d'impôt  foncier,  aux  propriétaires  de 
fabriques  et  d'ateliers,  aux  marchands  en  gros  et  aux  membres 
des  corporations,  aux  artistes  et  aux  maîtres  d'école.  De  même 
que  dans  le  duché  de  Varsovie  et  le  royaume  de  Pologne,  les 
droits  politiques  découlaient  du  cens  d'éducation  ou  du  cens 
de  fortune.  Jouissait  du  droit  électoral  passif  quiconque,  possé- 
dant le  droit  actif,  remplissait  les  conditions  suivantes  :  26  ans, 
études  terminées  à  l'université  de  Cracovie,  possession  depuis 
un  an  d'une  propriété  payant  80  florins  d'impôt.  Mais  ces 
conditions  aussi  furent  suspendues,  pour  n'entrer  en  vigueur 
que  six  ans  après  la  mise  en  vigueur  de  la  Constitution  ;  elles 
ne  s'appliquaient  pas  non  plus  aux  personnes  possédant  les 
qualifications  mentionnées  à  propos  de  l'éligibilité  au  Sénat. 
Un  fonctionnaire  rétribué  par  le  Trésor  ne  pouvait  être  élu 
comme  représentant  qu'avec  l'assentiment  du  Sénat. 

b)  Fonctionnement  de  la  Chambre.  La  Diète  se  rassemble 
chaque  année,  en  décembre,  pour  une  session  dont  la  durée 


(1)  Lors  de  la  réduction  de  la  constitution  dsve'.oppée,  non  content  du 
titre  de  a  gouvernant  »,  il  revendiqua  celui  de  «  Sénat  régnant  ». 
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est  fixée  au  plus  à  quatre  semaines.  Le  mandat  n'est  valable 
que  pour  une  seule  session.  La  limite  de  la  session  était  si  rigou- 
reuse que,  en  1817,  la  question  fut  soulevée  d'invalider  l»-s 
résolutions  de  la  Chambre,  prises  dans  la  cinquième  semaine. 
Les  cours  protectrices  ne  recoururent  pas  pour  cette  fois  à  un 
moyen  aussi  radical,  mais  elles  firent  entendre  que  sealea  des 
-it- .-onstanees  exceptionnelles  établissaient  la  l.Walité  de  réso- 
lutions prises  après  les  28  jours  écoulés. 

Les  listes  électorales  sont  dressées  par  le  Sénat.  11  convoque 
chaque  année,  en  octobre,  les  assemblées  communales  qui  se 
tiennent  sous  la  présidence  de  personnes  désignées  par  lui.  En 
cas  de  troubles  ou  de  violation  du  Règlement  des  Assemblée» 
publiques,  les  citoyens  perdent  pour  une  fois  le  droit  de  vo+o. 
Ces  prescriptions,  ajrant  pour  but  de  fortifier  le  pouvoir  du  Sénat, 
allèrent  incontestablement  plus  loin  que  ne  l'avait  prévu  la 
<\>nsîitution.  Le  peu  de  cas  que  la  Commission  d'organisation. 
!  '."m  sait  de  la  Constitution,  le  manque  d'expérience,  et  la  complai- 
BSttM  excessive  du  Sénat  firent  que  la  République  de  Cracovie 
eut,  pendant  un  certain  temps,  des  Diètes  extraordinaires  qui 

;  aient  pas  prévues  dans  les  lois  fondamentales.  Au  mépris 
du  texte  formel  de  l'article  12,  la  Commission  d'Organisation 
décida  qu'une,  réunion  extraordinaire  des  représentants  devait 
être  convoquée  pour  voter  les  projets  des  codes  civil,  pénal, 
<t  de  procédure.  A  cette  fin,  elle  ordonna  des  élections  spéciales 
et  convoqua  une  Diète  dite  «  de  législation  »,  pour  le  22  janvier 
1S16;  la  première  Diète  ordinaire,  tout  autrement  composée, 
ne  devait  se  n'unir  que  le  3  février  1817.  Cette  Diète  se  borna 
à  élire  une  commission  de  codification,  ou  autrement  dit  un 
«  comité  de  législation  »,  puis  fut  ajournée.  En  août  1817,  la 
Commission  d'Organisation  fit  convoquer,  pour  le  20  octobre, 
une  I  ièîe  de  législation,  non  point  la  même  qui  avait  été  ajour- 
née en  1816,  mais  celle  qui  avait  siégé  en  février  1817.  A 
première  séance,  au  jour  indiqué,  les  membres  de  la  Chambre 
protestèrent  contre  la  convocation,  puis  se  séparèrent.  Le 
7  janvier  1818,  une  nouvelle  Diète  de  législation  fut  convoquée. 
Ce  n'était  pas  celle  de  1816,  mais  les  membres  du  comité  de 
législation  élus  par  elle  y  entrèrent  avec  voix  consultative. 
Les  représentants  ne  siégèrent  que  deux  mois.  Les  travaux  do 
modification  no  furent  jamais  exécutés. 
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La  Chambre  des  Représentants  délibérait  sous  la  présidence 
d'un  maréchal  élu  parmi  les  trois  sénateurs  appartenant  à  la 
Chambre.  Les  délibérations  étaient  publiques.  Plus  tard,  la 
publicité  fut  limitée,  et  le  journal  de  la  Diète  dut  passer  par  la 
censure  du  Sénat. 

c)  Les  attributions  de  la  Chambre  étaient,  d'après  la  lettre 
de  la  constitution,  assez  étendues.  La  pratique  les  diminua 
sensiblement.  La  législation  dans  tous  ses  domaines  lui  appar- 
tenait. On  essaya,  sans  succès,  d'enlever  à  sa  compétence  les 
lois  civiles,  pénales  et  de  presse.  Les  protecteurs  empiétèrent 
plus  gravement  encore  sur  ses  droits  en  déclarant  «  immuables  » 
des  lois  qui  —  contrairement  du  reste  à  l'article  10  de  la  Cons- 
titution —  pouvaient  être  mcdi  fiées  par  une  autre  voie  que  la 
législation  de  la  Diète. 

Certains  objets  furent  expressément  exceptés  de  sa  compé- 
tence, tels  que  les  «  statuts  scolaires  »  qui  relevaient  du  Grand 
Conseil  de  l'Université.  Enfin  la  sphère  d'action  des  représen- 
tants était  indubitablement  limitée  par  le  fait  que  l'initiative 
parlementaire  appartenait  exclusivement  au  Sénat. 

Un  projet  du  Sénat  devait  obtenir,  à  la  Chambre,  les  7/8 
des  voix  ;  en  cas  contraire,  il  était  considéré  comme  rejeté. 
Le  Sénat  pouvait  décider,  par  9  voix,  de  renvoyer  le  projet  à  la 
Diète  suivante.  Cette  étrange  prescription  de  l'article  13  de 
la  Constitution,  exigeant  une  majorité  inusitée,  fut  quelque 
peu  modifiée  dans  la  constitution  développée,  qui  décida  que 
l'acceptation  d'une  «  loi  nouvelle  »  exigerait  la  majorité  ordi- 
naire, mais  la  modification  ou  l'abrogation  d'une  «  loi  exis- 
tante »,  la  majorité  des  7/8.  Cette  distinction  fut  souvent  impos- 
sible à  faire  en  pratique. 

Et  la  pratique  ne  fit  qu'entraver  encore  l'action  de  la  Chambre 
dans  le  domaine  législatif.  Les  cours  protectrices  admirent 
que  seule  une  commission  parlementaire,  débattant  un  projet 
gouvernemental,  pouvait  proposer  un  amendement;  cet 
amendement  ne  serait  proposé  à  la  Chambre  que  si  le  Sénat 
le  faisait  sien  et  présentait  un  projet  approprié.  En  d'autres 
termes,  la  Chambre  ne  pouvait  que  rejeter  ou  approuver  les 
projets  gouvernementaux,  sans  y  rien  modifier. 

Ses  prérogatives  en  matière  de  finances  devinrent  presque 
illusoires,  par  suite  de  l'interprétation  constitutionnelle  appli- 


-  185  — 

quée  par  les  trois  cours.  On  lui  reconnut,  il  est  vrai,  en  1817, 
le  droit  de  diminuer  les  recettes  prévues  par  le  premier  budget 
qu'avait  établi  la  Comm;s  ion  d  Organisa  ion.  Mais  dès  l'an- 
née tuivan  e,  la  Commission  déclara  que  la  Chambre  ne 
pouvait  modifier  que  les  dépenses  et  non  les  recettes,  qui 
en  tant  que  basées  sur  «  une  loi  de  finances  »  réclamaient  l'ini- 
tiative du  Sénat  ;  en  fin  de  compte,  on  décida  que  la  Chambre 
n'avait  pas  le  droit  d'augmenter  les  dépenses  proposées  par  le 
Sénat,  ni  d'en  proposer  d'autres.  Ainsi  le  budget  fut  tenu  pour 
une  «  loi  existante  »  qui  ne  pouvait  être  modifiée  que  sur  l'ini- 
tiative du  Sénat.  La  Chambre  le  votait  par  titres  ;  si  elle  le 
repoussait,  celui  de  l'année  précédente  faisait  loi.  Le  contrôle 
se  bornait  à  vérifier  si  telle  somme  avait  été  perçue  ou  dépensée  ; 
il  ne  portait  ni  sur  l'objet  ni  même  sur  la  légalité  de  l'ordonnan- 
cement. 

La  Chambre  ne  contrôlait  le  gouvernement  et  l'adminis- 
tration qu'en  théorie,  puisque  toute  motion  n'avait  d'effet 
légal  que  si  le  Sénat  se  chargeait  d'elle.  La  question  de  la  res- 
ponsabilité judiciaire  des  fonctionnaires  publi  s,  quelle  que 
fût  leur  situation,  fut  réglée  de  manière  suivante  :  les  fonction- 
naires accusés  de  concussion,  abus  de  pouvoir,  vénalité  ou 
oppression  étaient,  sur  un  vote  des  2/3,  envoyés  devant  la  Cour 
Suprême  ;  mais  s'ils  étaient  acquittés,  ils  pouvaient  poursuivre 
leurs  accusateurs,  clause  qui  diminuait  considérablement  la 
portée  de  cette  garantie  légale. 

Enfin,  la  Chambre  élisait  le  président  du  Sénat,  ainsi  qu'un 
nombre  prescrit  de  sénateurs  et  de  juges. 

Pouvoir  judiciaire.  —  L'article  18  do  la  constitution 
porte  :  «  L'ordre  judiciaire  est  indépendant.  »  La  Constitution 
développée  compléta  ce  principe  par  la  définition  de  l'indé- 
pendance des  juges  empruntée  à  la  constitution  du  royaume 
de  Pologne. 

Les  affaires  peu  importantes  relèvent  des  juges  de  paix, 
nommés  par  la  Chambre  ;  relèvent  également  d'eux  les  affaires 
de  tutelle  ainsi  que  la  défense  de  l'intérêt  public  dans  les  procès 
où  la  propriété  de  l'État  ou  des  institutions  publiques  est  en 
cause  de  quelque  manière.  L'unique  tribunal  de  première 
instance  se  compose  de  trois  juges,  y  compris  le  président,  élus 
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à  vie  par  la  Chambre  (1),  et  d'un  nombre  prescrit  de  juges  élus 
par  les  communes  et  siégeant  tour  à  tour. 

La  cour  d'appel  a  la  même  composition,  avec  cette  diffé- 
rence qu'elle  compte  4  juges  élus  à  vie  par  la  Chambre.  Ces  deux 
tribunaux  jugent  toutes  les  causes  sans  distinction.  Les  arrêts 
conformes  des  deux  instances  ne  peuvent  être  attaqués.  S'ils 
diffèrent  ou  si  la  Faculté  de  Droit  de  l'Université  constate 
violation  de  la  loi,  ou  enfin  si  l'arrêt  porte  peine  de  mort  ou 
peine  infamante,  la  cause  revient  devant  la  cour  d'appel,  à 
laquelle  sont  adjoints  cette  fois  des  juges  de  paix  de  la  ville  de 
Cracovie  et  quatre  citoyens,  désignés  par  les  parties  en  nombre 
égal. 

La  Haute-Ckmr,  compétente  dans  les  causes  des  fonction- 
naires accusés  par  la  Chambre,  comprend  5  députés  tirés  au 
sort,  3  sénateurs,  les  présidents  des  deux  tribunaux,  4  juges 
de  paix  et  3  arbitres  désignés  par  l'accusé.  Elle  délibère  vala- 
blement si  9  membres  sont  réunis. 

Les  jurys  prévus  par  l'article  17  de  la  constitution  ne  furent 
jamais  institués.  Le  même  article  garantit  la  publicité  de  la 
procédure.  Le  droit  civil  et  pénal,  ainsi  que  la  procédure  civile 
et  pénale  en  vigueur,  étaient  les  mêmes  que  ceux  du  duché  de 
Varsovie. 

4.  Lutte  pour  le  droit.  —  La  constitution  de  1815.  œuvre 
du  prince  Adam  Czartoryski,  était  l'expression  du  même 
libéralisme  modéré  classique  qui  avait  inspiré  celle  du  royaume 
de  Pologne.  Mais  comme  elle  ne  renfermait  que  des  principes 
généraux,  le  caractère  du  régime  de  la  République  de  Cracovie 
dépendait  en  grande  partie  de  leur  développement  et  de  leur 
application.  Le  règlement  des  Assemblées  politiques  de  1817 
et  ta  constitution  développée  de  1818  introduisirent  de  nom- 
breux changements  qui  firent  dévier  ce  libéralisme  constitu- 
tionnel, tendirent  à  diminuer  les  prérogatives  de  la  Chambre 


(1)  L'article  19  de  la  constitution  prescrivait  les  condition?  d'élégibilité  ; 
être  âgé  de  30  ans,  avoir  acquis  le  titre  de  docteur  près  d'une  université  polo- 
naise, avoir  exercé  un  an  les  fonctions  de  notaire  ou  cf  avocat,  posséder  depuis 
un  an  un  immeuble  de  8.000  florins.  Le-  même  article  stipulait  que  les  candi, 
date  à  la  présidence  des  deux  tribunaux  ou  aux  sièges  de  la  cour  d'appel  devaient 
avoir  été  juges  de  paix  et  représentants. 
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et  à  instituer  un  gouvernement  plutôt  policier.  On  peut  on 
dire  autant  des  autres  statuts  organiques.  La  pratique,  en  ce 
sens,  alla  plus  loin  que  la  lettre  du  droit.  Plusieurs  causes  y 
contribuèrent  :  de  la  part  du  Sénat,  le  désir  d'augmenter  son 
importance,  provenant  de  sa  défiance  vis-à-vis  de  la  Chambre  ; 
le  manque,  parmi  les  représentants  et  le  reste  de  la  population, 
;iu  moins  parmi  la  classe  éclairée  trop  peu  nombreuse,  d'hommes 
doués  d'une  connaissance  solide  du  droit  public  et  d'un  carac- 
tère assez  énergique  pour  le  défendre  ;  enfin  lincroyance  géné- 
rale en  la  longue  durée  de  l'État  de  Cracovie.  Les  résidents  ne 
se  gênaient  en  rien  avec  le  droit  établi  et  maintenaient  l'illé- 
galité en  permanence.  Ils  réussirent  de  plus  à  prendre  un  rôle 
d  arbitres  que  ne  leur  facilitèrent  que  trop  les  organes  dirigeants 
rivaux,  le  Sénat  et  la  Chambre.  Enfin,  la  situation  se  compliqua 
encore  par  suite  de  l'indépendance  politique  de  l'Université 
des  Jagellons. 

La  liberté  du  commerce  et  le  prestige  de  la  vénérable  école, 
avorte  à  la  jeunesse  de  tous  les  pays  polonais,  devaient  fonder 
le  bien-être  et  la  prospérité  du  petit  État.  Mais  la  première, 
malgré  les  garanties,  ne  fut  jamais  réalisée,  et  le  libre  accès 
à  l'Université,  également  promis  dans  les  traités,  fut  entravé 
par  les  puissances  protectrices,  trois  an,  après  le  congrès  de 
Vienne»  Le  statut  de  l'Université  et  de  l'organisation  scolaire 
qui  dépendait  d'elle  échappa  à  la  compétence  tant  de  la 
Chambre  que  du  Sénat  ;  ce  fut  un  État  dans  l'État.  De  vulgaires 
bagarres  d'étudiants  prenaient  le  caractère  de  luttes  politiques, 
i  tuât  ion  s'aggravait  du  fait  que  les  trois  conservateurs 
délégués  auprès  de  l'Université  par  les  puissances  protectrices, 
et  spécialement  Novosiltsov,  connu  par  son  rôle  néfaste  dans 
le  royaume  et  en  Lithuanie,  sous  prétexte  de  poursuivre  des 
complots  révolutionnaires  parmi  la  jeunesse,  imposaient  au 
gouvernement  un  contrôle  rigoureux  de  police  sur  les  étudiants 
et  les  professeurs,  exigeaient  des  procès,  des  arrestations,  des 
punitions,  des  expulsions.  En  1823,  arriva  de  Varsovie  un 
nouveau  Statut  universitaire  qu'un  mémorialiste  qualifie 
d'  «  infamant  pour  l'antique  école  polonaise  »,  et  peu  après, 
fut  nommé  curateur  un  aide  de  camp  du  tsar  Nicolas  (1). 


(1)  Lo  comte  Joseph  Zaluski,  officier  des  armées  polonaises. 
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A  mesure  que  l'opposition  croissait  contre  le  Sénat  et  les 
résidents,  non  sans  corrélation  du  reste  avec  l'opposition  cons- 
titutionnelle du  royaume,  la  lutte  pour  la  constitution  prit 
plus  d'acuité.  Dans  cette  lutte,  l'opposition  parlementaire 
commit  malheureusement  des  fautes  dont  les  résidents  profi- 
tèrent pour  étendre  leur  ingérence. 

En  1827,  pour  une  question  de  pure  forme,  tous  les  actes 
de  la  Diète  furent  déclarés  nuls  et  non  avenus,  l'élection  du 
président  du  Sénat  invalidée  et  l'ancien  président  maintenu. 
On  suspendit  les  sessions  jusqu'à  la  révision  de  la  constitution, 
et  le  Sénat  reçut  le  pouvoir  de  nommer  aux  emplois  qui  dépen- 
daient de  l'élection  de  la  Chambre,  même  à  ceux  pour  lesquels 
les  élections  des  Diètes  précédentes  venaient  d'être  annulées. 
On  confia  «  l'épuration  »  des  emplois  à  une  commission  spé- 
ciale, dans  laquelle  on  appela  «  des  sénateurs  dévoués  à  la  cons- 
titution ». 

La  République  de  Cracovie  ne  prit  aucune  part  à  la  révolu- 
tion de  1830,  ayant  été  invitée  instamment  par  le  général 
dictateur  Chlopicki  et  le  président  du  gouvernement  national 
le  prince  Adam  Czartoryski  à  garder  la  neutralité.  A  l'annonce 
du  soulèvement,  les  résidents  incitèrent  le  Sénat  à  rappeler 
les  sénateurs  écartés  en  1827  et  1828,  et  à  rétablir  dans  leurs 
charges  les  juges  et  les  professeurs  destitués.  Des  manifesta- 
tions populaires  en  faveur  de  l'insurrection  amenèrent  la  démis- 
sion du  président  du  Sénat,  le  comte  Wodzicki,  dont  le  poste 
demeura  vacant  durant  trois  ans.  Le  27  septembre  1831,  un 
fort  détachement  russe,  commandé  par  le  général  Rûdiger» 
occupa  Cracovie  ;  il  y  resta  trois  mois  et  les  charges  en  incom- 
bèrent exclusivement  à  l'État. 

La  même  année,  fut  nommée  une  commission  de  réorganisa- 
tion qui  travailla,  durant  deux  ans,  à  élaborer  une  nouvelle 
constitution,  octroyée  avec  la  signature  des  trois  résidents  et 
datée  du  30  mai  1833. 


IV.  —  Gouvernement  des  protecteurs 

1.  La  constitution  de  1833.  —  La  nouvelle  constitution 
était  une  édition  «  corrigée  »  de  la  précédente.  Les  corrections 
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avaient  pour  but  de  supprimer  les  libertés  civiques,  d'arracher 
à  la  Chambre  des  Représentants  les  modestes  attributions  qui 
lui  restaient  encore,  et  de  renforcer  le  gouvernement  policier 
qu'exerçaient,  par  l'intermédiaire  d'un  Sénat  domestiqué,  les 
rôVdents  des  empires  protecteurs,  formant  une  «  Conférence 
perpétuelle  »  inconnu  au  droit  politique  de  la  République. 
L' article  1  reproduit  la  formule  du  même  article  du  traité 
additionnel  :  «  La  Ville  Libre  de  Cracovie  avec  son  territoire  est, 
pour  tous  les  temps,  libre,  indépendante  et  strictement  neutre.  » 
L'article  2  définit  les  obligations  découlant  de  la  neutralité 
l'étendant  bien  au  delà  de  ce  qu'avait  décidé  le  traité  addi- 
tionnel, interdisant  notamment,  aux  citoyens  de  se  mêler  des 
affaires  des  autres  parties  de  la  Pologne.  L'article  7  réduit  à  9 
le  nombre  des  sénateurs,  dont  8  sont  élus  par  la  Chambre  et  1  par 
le  chapitre.  L'Université  n'a  plus  de  représentants  au  Sénat. 
Deux  sénateurs  sont  élus  à  vie  par  la  Chambre,  tous  les  autres 
pour  6  ans  et  sont  renouvelés,  par  moitié,  tous  les  trois  ans.  Le 
président  du  Sénat  reste  6  ans  en  fonction.  La  liste  des  candidats 
aux  sièges  de  sénateurs  et  de  président,  dressée  par  une 
commission  de  la  Chambre,  doit  être  au  préalable  confirmée 
par  le  Sénat.  L'élection  du  président  est  soumise  à  l'approba- 
tion des  trois  cours.  Si  elle  est  refusée,  une  Diète  extraordinaire 
se  réunit  pour  procéder  à  de  nouvelles  élections,  après  quoi 
l'approbation  de  deux  États  protecteurs  suffit.  Les  attributions 
du  Sénat  demeurent  à  peu  près  les  mêmes. 

L'effectif  de  la  Chambre  est  diminué.  Il  y  entre  2  sénateurs, 
autant  de  délégués  du  chapitre  et  de  docteurs  de  l'Université, 
4  juges  de  paix  siégeant  à  tour  de  rôle,  enfin  des  députés  aux 
arrondissements.  Aucun  membre  du  Sénat,  du  chapitre  ni  de 
l'université,  aucun  fonctionnaire  de  la  magistrature  ou  de 
l'administration,  ni  aucun  avocat  ne  peut  être  élu  député.  La 
Diète  se  réunit,  non  chaque  année,  mais  tous  les  3  ans;  la 
session  dure  6  semaines  au  plus.  Corrélativement  à  cette  pres- 
cription, l'article  14  porte  que  le  budget  doit  être  voté  pour 
une  période  de  3  ans.  Pour  vérifier  les  clôtures  annuelles  la 
Diète  élit  une  Commission  des  Comptes.  La  modification  ou 
l'abrogation  d'une  loi  peut  être  votée  à  la  majorité  des  5/6 
au  moins,  mais  si  cette  majorité  n'est  pas  obtenue  lo  Sénat, 
à  la  majorité  des  2/3,  peut  décider  que  le  même  projet  sera 
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soumis  à  la  Diète  suivante,  auquel  cas  la  majorité  ordinaire  de 
la  Chambre  suffit  pour  l'accepter.  La  publicité  des  délibérations- 
de  la  Diète  est  supprimée  :  elle  ne  vote  au  scrutin  secret  que 
lorsqu'elle  procède  à  des  élections. 

Les  conflits  entre  le  Sénat  et  la  Chambre,  touchant  lem- 
compétence  ou  l'interprétation  des  lois  fondamentales,  son: 
tranchés  par  la  Conférence  des  Résidents. 

Des  changements  furent  également  apportés  dans  le  domaine 
judiciaire.  On  ajouta  une  Cour  de  Cassation.  La  composition 
de  la  Haute-Cour  fut  modifiée.  L'article  7  décide  que  le  droit 
de  grâce,  exercé  par  le  Sénat,  à  la  majorité  des  voix,  sur  la 
proposition  du  président,  ne  peut  être  appliqué  aux  arrêts  de 
cette  cour.  Les  conflits  de  compétence  entre  autorités  judiciaires 
et  administratives  sont  tranchés  par  le  Sénat,  sur  la  proposi- 
tion d'une  .commission  spéciale,  composée  de  3  sénateurs,  des 
présidents  des  trois  Cours  de  justice,  et  d'un  procureur  désigné 
par  le  Sénat. 

L'article  18  excepte  expressément  ces  conflits  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires. 

En  général,  la  constitution  de  1833  introduisit  dans  l'orga- 
nisation politique  les  modifications  que  les  trois  Cours  jugeaient 
nécessaires,  d'après  l'expérience,  pour  anéantir  l'opposition  et 
gouverner  à  leur  guise  dans  cet  Etat  «  libre  et  indépendant  ». 
Ainsi,  la  constitution  du  Royaume  de  Pologne  n'existant  plus, 
on  réduisait  la  dernière  constitution  qui  restât  dans  cette  partie 
de  l'Europe  au  système  despotique  des  États  qui  avaient  par- 
tagé la  Pologne. 

2.  Lutte  pour  la  vie.  —  La  Conférence  des  résidents,  une 
fois  maîtresse  de  la  situation,  commença  par  destituer  les  séna- 
teurs, même  ceux  dont  les  fonctions  étaient  viagères,  et  par  en 
nommer  d'autres,  au  mépris  de  la  constitution  qui  attribuait 
à  la  Chambre  leur  élection.  Elle  nomma  également  le  président 
du  Sénat  (1).  La  moindre  résistance  à  ses  volontés  était  impi- 


(1)  Ce  poste  était  resté  vacant  de  1830  à  1833.  Il  fut  rempli  ensuite  :  par 
Gaspard  Wieloglowski,  qui  démissionna  en  1836  ;  Joseph  Haller  qui  démis- 
siouua  en  1840  et  l'abbé  Jean  Schindler  <  1840-1846)  qui  fut  le  dernier. 
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toyableinent  brisée.  C'ait  ainsi  que,  en  1836,  J.  Mieroszewski,. 
qui  s'était  élevé  contre  des  ordres  illégaux  donnés  par  elle 
oralement  et  avait  demandé  qu'on  les  mit  en  écrit,  fut  exclu 
du  Sénat. 

La  liberté  de  commerce  fut  enlevée  à  Podgorze  en  1835  ;  peu 
après,  un  cordon  de  troupes  sépara  la  ville  et  son  territoire  des 
régions  polonaises  voisines,  ce  qui  supprima  presque  entièrement 
les  relations  commerciales  et  les  communications  en  général. 
En  1836,  la  Russie  établit  des  postes  sur  le  territoire  de  Cracovie, 
bien  que,  en  1818,  Alexandre  Ier  eût  protesté,  au  nom  des  traités 
de  Vienne,  parce  que  1  Autriche,  en  1816,  puis  la  Prusse,  en 
1817,  en  avaient  fait  de  même.  Les  chaires  d'histoire  et  de  litté- 
rature polonaise  à  l'Université  des  Jagellons  furent  suppri- 
mée*, et  tout  l'enseignement  soumis  au  contrôle  illimité  des 
empires  protecteurs.  Peu  après,  des  articles  additionnels  au 
statut  universitaire  interdirent  l'accès  des  cours  aux  auditeurs 
du  dehors  ;  ceux  du  territoire  de  la  Ville  Libre  devaient  obtenir 
la  permission  de  la  Conférence  ;  les  mêmes  articles  établis- 
saient des  peines  corporelles.  Les  agents  de  la  police  secrète  des 
protecteurs  allaient  jusqu'à  la  provocation  et  parfois  même  à 
des  meurtres  pour  amener  des  répressions  (1).  L'obligation  de 
livrer  les  déserteurs  ou  les  fugitifs  poursuivis  par  la  justice  était 
interprétée  par  les  résidents  en  ce  sens  que  les  autorités  de  la 
Ville  Libre  devaient  livrer  toute  personne  qu'ils  exigeaient, 
bien  qu'elle  fût.  légalement  établie  sur  le  territoire  de  la  répu- 
blique. D'où  de  continuels  conflits  avec  le  gouvernement,  tout 
complaisant  qu'il  fût  et  choisi  au  gré  des  résidents  eux-mêmes. 

La  simple  communication  d'un  nouveau  texte  faite  par  la 
Conférence  au  Sénat  suffit  à  plusieurs  reprises  pour  modifier 
la  constitution.  Ainsi  en  1837,  on  modifia,  l'article  7,  d'après 
lequel  le  Sénat  gouvernait  conformément  aux  lois  et  disposition* 
obligatoires,  ainsi  que  l'article  11  qui  lui  attribuait  la  nomina- 
tion à  tous  les  empli  us  administratifs,  sauf  ceux  qu'énuméraii 
la  constitution  et  ceux  pour  lesquels  il  en  serait  mUtYrmnt  décidé. 
ON  deux  correction*  tendaient  à  faiiv  piv\ •."loir  1rs  décisions 
des  résidents.  Une  autre  correction  supprima  la  charge  élective 


(1)  Seconde  occupation  autrichienne  de  février  1836,  «  réforme  judiciaire  » 
de  1839. 
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des  maires  et  remit  leurs  fonctions  à  la  Direction  de  la  police 
pour  la  ville,  et  aux  commissaires  de  police  pour  la  province. 
Ce  n'était  qu'un  commencement.  D'autres  changements  ne  se 
firent  pas  attendre.  On  les  introduisit,  soit  en  corrigeant  direc- 
tement les  articles  de  la  constitution,  soit  en  imposant  de  nou- 
veaux statuts  organiques,  relatifs  à  la  Diète,  au  Sénat  et  aux 
assemblées  politiques. 

Le  président  reçut  le  pouvoir  de  suspendre  les  résolutions  du 
Sénat,  après  quoi  la  Conférence  prenait  sur  elle  de  trancher  la 
question.  Elle  se  réservait  aussi  de  confirmer  la  nomination  du 
directeur  de  la  police  et  du  commandant  de  la  milice,  ainsi  que 
toute  décision  concernant  ces  deux  charges.  Le  directeur  et  le 
commandant  avaient  le  droit  d'éluder  les  ordres  du  gouverne- 
ment qui  leur  semblaient  illégaux  ou  nuisibles  et  de  s'en  rap- 
porter au  jugement  de  la  Conférence.  Le  Sénat  ne  pouvait 
déléguer  ses  deux  membres  à  la  Chambre,  ni  la  Chambre  déposer 
un  projet  quelconque,  avant  d'avoir  obtenu  l'assentiment  des 
résidents. 

Les  élections  parlementaires  eurent  lieu  en  1836,  mais  la 
Conférence  ajourna  la  convocation  de  la  Diète.  Les  droits  des 
représentants  furent  réduits  en  pratique  à  néant.  La  Conférence 
imposait  au  pays  les  lois  les  plus  importantes  sans  tenir  compte 
du  régime  parlementaire.  Si  le  budget  était  rejeté  en  partie  ou 
en  entier,  elle  le  ratifiait.  Un  fonds  discrétionnaire  considé- 
rable fut  mis  à  la  disposition  du  Sénat,  et  le  budget  de  la  police 
soustrait  à  la  discussion  de  la  Chambre.  Le  comble  fut  que, 
en  1838,  la  Conférence  établit,  sur  la  base  d'une  patente  autri- 
chienne de  1805,  un  impôt  que  la  Chambre  avait  repoussé.  La 
même  année,  la  Commission  des  Comptes,  existant  en  vertu 
de  l'article  14  de  la  constitution,  fut  dispersée  par  la  force  armée. 
On  enleva  à  la  Chambre  l'élection  des  juges.  Quant  aux  séna- 
teurs, on  avait  d'abord  décidé  qu'ils  seraient  élus  sur  une  liste 
approuvée  par  la  Conférence,  mais  dès  le  29  novembre  1837, 
la  Diète  fut  dépouillée  de  cette  attribution,  et  la  Conférence 
nomma  depuis  lors  des  gens  qui  ne  possédaient  aucune  des 
qualifications  requises  et  qui  n'étaient  même  pas  citoyens  de 
Cracovie.  La  Chambre  dut  faire  passer  par  la  censure  le  journal 
de  ses  séances,  et  le  Sénat  eut  le  droit  de  la  dissoudre  si  ses 
débats  prenaient  une  tournure  indésirable. 
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La  note  du  19  juin  1839  pousse  ï  aroitraire  des  résidents 
jusqu'aux  dernières  limites.  La  Diète  doit  être  convoquée 
quand  la  Conférence  le  jugera  nécessaire  sur  la  proposition  du 
Sénat.  Tous  les  fonctionnaires  peuvent  être  représentants, 
sauf  les  notaires  et  les  avocats,  relativement  indépendants. 
Pour  que  la  Diète  s'ouvre  valablement,  il  suffit  que  ses  membres 
soient  réunis  en  nombre  correspondant  à  la  majorité  ordi- 
naire ;  si  faute  de  candidat  ou  pour  toute  autre  cause,  elle  ne 
compte  pas  ce  chiffre,  elle  est  regardée  comme  dissoute  et  les 
projets  préparés,  sanctionnés  par  la  Conférence,  acquièrent 
force  ae  loi  jusqu'à  la  Diète  suivante. 

La  magistrature  était  restée  le  seul  organe  de  l'État  relative- 
ment indépendant  et  capable  de  défendre  la  constiti  tion.  La 
Conférence  en  eut  raison.  Elle  commença  par  confier  1"  instruc- 
tion des  causes  «  politiques  »  à  des  commissions  spéciales 
mixtes,  composées  de  juges  et  de  fonctionnaires  délégués  par 
les  protecteurs  ;  pvis  ces  fonctionn?ires  finirent  par  constituer 
à  eux  seuls  la  commission  d'instruction,  accompagnés,  pour  la 
forme,  de  deux  représentants  du  Sénat.  On  «  épura  »  les  tribu- 
naux en  écartant  les  juges  élus  à  vie  par  la  Chambre.  La  Confé- 
rence en  nomma  de  nouveaux  sur  une  liste  présentée  par  le 
Sénat.  Le  vote  des  juges  fut  contrôlé  et  ils  devinrent  justi- 
ciables de  la  Cour  Suprême  où  siégèrent  des  fonctionnaires  des 
États  protecteurs.  Une  procédure  exceptionnelle  fut  appliquée 
aux  causes  «  politiques  »,  et  c'était  la  conférence  qui  décidait 
du  caractère  politique.  On  introduisit  la  procédure  autri- 
chienne ;  les  condamnés  devaient  subir  leur  peine  dans  les 
prisons  des  États  protecteurs,  mais  aux  frais  de  la  République. 

La  police  et  la  milice  admirent  des  officiers  et  soldats  autri- 
chiens (1)  qui  apportèrent  les  méthodes  usitées  sous  le  régime 
despotique  des  protecteurs,  y  compris  la  torture.  La  Conférence 
imposa  à  la  police  et  à  la  milice  le  code  militaire  du  duché  de 
Modène.  Le  Sénat  ayant  remontré  que  les  principes  de  ce  code 


(1)  L'un  d'eux,  le  directeur  Guth,  ne  recevait  pas  de  pension  du  Trésor  de 
la  République,  et  ne  se  regardait  tenu  à  aucune  obligation  envers  elle.  Accusé 
de  fréquents  abus  de  pouvoir,  il  refusa  de  comparaître  devant  le  tribunal, 
déclarant  qu'il  ne  reconnaissait  pas  la  juridiction  de  Cracovie.  Comme  1* 
scandale  prenait  de  trop  grandes  proportions,  on  le  révoqua,  et  il  fut  remplacé 
par  Wolfarth,  un  autre  Autrichien. 

U 


-  194  - 

ec  trouvaient  en  contradiction  criante  avec  la  constitution 
(art.  16),  on  modifia  la  constitution  pour  la  mettre  en  confor- 
mité avec  le  code. 

Un  pareil  régime  conduisit  à  une  anarchie  complète  qui 
rendit  impossible  l'existence  même  de  l'État.  Isolée  entièrement 
des  pays  polonais  voisins,  la  «  ville  libre,  indépendante  et  stric- 
tement neutre  »  de  Cracovie  était  totalement  ruinée.  La  misère 
sévissait.  L'antique  école  des  Jagellons  végétait  lamentable- 
ment. Les  lois  n'offraient  plus  aucune  garantie  ;  les  droits  de.- 
citoyens  étaient  violés  à  chaque  pas.  La  Chambre  n'avait  presque 
plus  aucune  attribution  ;  les  autorités  administratives  et  judi- 
ciaires, à  commencer  par  le  président  du  Sénat,  n'étaient  que 
des  instruments  dans  la  main  des  «  protecteurs  ».  Personne  ne 
voulait  accepter  de  fonctions  publiques  de  peur  d'être  victime 
de  ce  «caporalisme  ».  Les  choses  en  étaient  là  quand,  le  7  février 
1838,  la  Diète  adressa  aux  trois  Cours  une  «  humble  et  suppliante 
requête  »,  leur  demandant  de  déléguer  des  commissions  pour 
examiner  sur  place  la  situation.  Les  résidents  refusèrent  de  la 
transmettre,  et,  dans  une  note  du  14  mai,  déclarèrent  qu'ils  la 
tenaient  pour  illégale  et  non  avenue.  En  octobre  1839,  une 
adresse  signée  des  «  habitants  de  Cracovie  »  et  envoyée  aux  gou- 
vernements de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France,  demeura 
Srt,ns  écho.  Elle  n'eut  d'autre  résultat  que  d'aggraver  la  tyrannie. 


V.  —  Fin  de  la  République  de  Cracovie 

En  février  1846,  une  insurrection  générale,  dirigée  en  même 
temps  contre  les  trois  oppresseurs,  devait  éclater  sur  tous  les 
territoires  polonais.  En  Prusse  et  en  Russie  elle  fut  étoufiée 
dans  son  germe.  En  Galicie,  le  gouvernement,  excitant  les  bas 
instincts  de  la  populace,  la  jeta  sur  les  classes  dirigeantes  ec 
noya  le  soulèvement  dans  des  torrents  de  sang.  Un  gouverne- 
ment national  se  forma  sur  le  territoire  de  Cracovie  ;  il  lança 
un  manifeste  insurrectionnel,  le  22  février,  et  obtint  même 
quelques  succès  contre  l'armée  autrichienne  d'occupation. 
Mjku  la  lutte  était  trop  inégale  ;  bientôt,  les  troupes  autri- 
chiennes, russes  et  prussiennes  inondaient  la  république. 

Une  correspondance  diplomatique  animée  s'engagea  autour 
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des  événements  de  février  et  de  l'occupation.  Les  gouverne- 
ments protecteurs  protestaient  solennellement  que  'les  traités 
de  1815  seraient  respectés  et  qu'aucun  danger  ne  menaçait 
l'existence  de  la  République.  Cependant,  dès  le  commence- 
ment d'avril,  l'ambassadeur  français  à  Berlin  mandait  à  son 
gouvernement  que  l'attitude  de  la  Prusse  en  cette  affaire  lui 
paraissait  équivoque.  Et  de  fait,  le  6  novembre  1846,  fut  signé 
entre  l'Autriche,  la  Russie  et  la  Prusse  un  traité  qui  mettait 
fin  à  l'existence  de  la  ville  «  à  jamais  libre,  indépendante  et 
neutre  »  de  Cracovie.  L'article  1  révoquait  et  abrogeait  les 
décisions  des  traités  du  3  mai  1815,  concernant  la  Ville  Libre  ; 
l'article  2  stipulait  que  la  Ville  Libre  de  Cracovie  avec  son  terri- 
toire était  remise  à  l'Autriche  et  réunie  à  la  Monarchie  des 
Habsbourg  «  afin  d'être,  comme  avant  1809,  possession  de 
S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  ».  Le  traité  renfermait 
trois  pages  serrées  de  considérants  (1).  Le  11  novembre,,  l'em- 
pereur Ferdinand  rendait  déjà  une  patente  dans  laquelle 
il  exprimait  sa  joie  de  voir  revenir  sous  son  sceptre  ses  anciens 
sujets.  Par  la  patente  impériale  du  18  janvier  1847,  Cracovie 
ainsi  que  le  grand-duché  de  Cracovie  furent  placés  en  dedans 
des  frontières  douanières  autrichiennes.  C'est  ainsi  que  le 
dernier  lambeau  des  terres  de  l'ancienne  République  perdit 
sa  personnalité  politique  (2). 


(1)  La  suppression  de  la  République  de  Cracovie  ne  provoqua  qu'une  légère 
réaction  de  la  part  des  puissances  représentées  au  Congrès  de  Vienne.  Guœot 
attendait  ce  que  ferait  l' Angleterre.  Palmerston  protesta  contre  la  violation 
des  traités  de  Vienne,  en  démontrant  le  néant  des  motifs  allégués  par  l'acte 
du  6  novembre  1846.  Les  cours  protectrices  répondirent  par  des  notes,  dans 
lesquelles  elles  déclarèrent  que  les  elauses  relatives  à  la  Ville  Libre  de  Cracovie 
n'avaient  été  conclues  qu'entre  l'Autriche,  1»  Russie  ot  la  Prusse,  qu'elles 
n'étaient  entrées  dans  les  articles  6  à  10  de  l'Acte  final  qu'afin  que  cet  acte 
contînt  aussi  les  résultats  des  conventions  particulières  passées  entre  les  trois 
États  (?)  que  si  donc  les  trois  États  protecteurs  changeaient  présentement 
leur  manière  de  voir  vis-à-vis  de  la  Ville  Libre  do  Cracovie,  ils  ne  faisaient 
qu'user  do  leur  bon  droit. 

(2)  C'est  au  6  novembre  1846  qu'on  doit  juridiquement  reporter  l'extinc- 
tion de  l'État  de  Cracovie,  bien  qu'une  note  du  ministre  prussien  Kanitz 
du  17  janvier  1846  le  donne  comme  ayant  existé  jusqu'en  février  de  cette 
année. 
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Chapitre  VIII 


LA  GALICIE 

I.  —  Histoire  du  pays 

1.  Après  le  Congrès  de  Vienne.  —  Les  traités  de  Vienne, 
en  1815,  avaient  décidé  que  «  les  Polonais  sujets  de  la  Russie, 
de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  obtiendraient  une  représentation 
et  des  institutions  nationales  ».  L'Autriche  ne  tint  guère  plus 
compte  de  cette  obligation  qu'elle  ne  fit  du  reste  de  toutes  les 
autres  clauses.  Si  l'on  excepte  une  réforme  insignifiante,  en 
1817,  qui  mit  le  clergé  à  part,  comme  l'un  des  états  du  pays, 
le  régime  resta  ce  qu'il  était  auparavant  et  peut  se  résumer  en 
ces  mots  :  absolutisme,  oppression  bureaucratique  et  poli- 
cière, germanisation.  La  toute -puissante  influence  de  Metter- 
nich,  à  cette  époque  de  réaction  croissante,  le  rendit  de  plus  en 
plus  dur.  Le  pays  fut  livré  à  la  ruine  économique  et  à  l'obscu- 
rantisme. Le  gouvernement  mit  tout  en  œuvre  pour  exacerber 
les  questions  sociales.  Ses  efforts  furent  couronnés  par  les  fameux 
«massacres  de  Galicie»que  ses  agents  provoquèrent  et  dirigèrent, 
et  dont  il  récompensa  ensuite  les  auteurs.  Il  demeura  sourd  aux 
mémoires  et  pétitions  présentés  par  la  noblesse  en  vue  d'ins- 
tituer la  propriété  paysanne.  Les  États  provinciaux  qui,  en 
1845,  avaient  délibérément  présenté  un  projet  sur  la  question, 
ne  devaient  plus  jamais  se  réunir. 

2.  La  Galicie  durant  la  crise  autrichienne  (1848- 
1867).  —  La  crise  que  traversa  l'Empire  d'Autriche  avait  pour 
cause  la  lutte  du  parti  constitutionnel  contre  l'absolutisme, 
et  celle  du  courant  fédéraliste  (ou  plus  proprement  autono- 
miste) contre  le  centralisme.  Ce  qui  la  rendit  si  longue  et  si 
compliquée,  c'est  que  les  tendances  constitutionnelles  et  cen- 
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tralistes  entrèrent  en  conflit  avec  le  séparatisme  national,  et 
que  dans  cette  nouvelle  lutte,  les  centralistes  des  deux  camps, 
constitutionnel  et  absolutiste,  se  donnèrent  plus  d'une  fois 
la  main.  Le  courant  centraliste  était  représenté  par  la  majorité 
allemande  et  les  Rulhènes,  «Tyroliens  de  l'Est  »;  le  courant 
autonomiste,  par  tous  les  autres  peuples  slaves,  avec  les  Polo- 
nais à  leur  tête,  et  une  faible  minorité  allemande. 

Le  13  mars  1848,  la  révolution  éclatait  à  Vienne  et  gagnait 
bientôt  l'empire  entier.  Quand  l'empereur  Ferdinand  eut 
annoncé,  par  sa  patente  du  15  suivant,  la  convocation  de  députés 
des  États  provinciaux,  en  vue  de  voter  une  constitution,  la 
Galicie  présenta  aussitôt  ses  postulats  nationaux  à  côté  des  pos- 
tulats constitutionnels.  Elle  réclamait  un  régime  provincial 
distinct,  au  point  de  vue  législatif  et  administratif,  une  Diète, 
la  reconnaissance  officielle  de  la  langue  polonaise,  une  représen- 
tation des  affaires  polonaises  à  Vienne,  la  formation  d'une 
garde  nationale,  etc.  Les  États  de  Galicie,  convoqués  par  le 
Gouvernement,  refusèrent  de  délibérer  et  se  joignirent  au 
Conseil  National.  La  constitution,  proclamée  le  25  avril  1848, 
portait  un  cachet  éminemment  centraliste  :  les  Diètes  provin- 
ciales devaient  continuer  à  fonctionner  d'après  les  mêmes 
principes  qu'auparavant.  A  la  résolution  prise  par  le  Conseil 
National  d'accorder  la  propriété  aux  paysans,  le  gouvernement 
répondit,  le  22  avril,  par  une  décision  datée  du  17.  Il  voulait 
à  tout  prix  faire  croire  aux  paysans  qu'ils  lui  étaient  redevables 
de  cette  faveur.  La  décision  établissait  le  principe  de  l'indem- 
nisation ;  tous  travaux  et  redevances  de  corvée  devaient  prendre 
fin  le  15  mai.  La  patente  publiée  le  14  mai,  également  antidatée 
du  17  avril,  apporta  des  prescriptions  de  détails,  qui  furent 
développées  ensuite  par  toute  une  série  de  lois  (1). 


(1)  Loi  du  7  septembre  1848  ;  patentes  du  15  août  1849  et  du  25  septembre 
1850.  Alors  que  dans  les  autres  pays  de  la  monarchie,  les  paysans  devenus 
propriétaires  contribuaient  à  dédommager  les  seigneurs,  en  Galicie,  tout  le 
fardeau  retomba  sur  le  pays.  On  créa  trois  fonds  spéciaux  d'indemnisation  : 
Galicie  orientale,  Galicie  occidentale,  Grand-Duché  de  Cracovie.  Lors  du 
paiement  de  l'indemnité,  on  défalquait  une  certaine  somme,  comme  équi- 
valent des  obligations  du  seigneur  cessant  à  l'égard  des  paysans.  Finalement, 
en  1870,  l'État  prit  sur  lui  une  partie  de  la  charge.  Les  servitudes  de  pacage 
et  forestières  avaient  été  supprimées  en  1870.  Le  dernier  vestige  de  l'ancien 
système  agraire,  le  droit  à  la  vente  des  boissons,  disparut  en  1870. 
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La  constitution  d'avril  n'entra  pas  en  vigueur.  Dès  le  mois  de 
mai,  le  gouvernement  se  vit  contraint  de  convoquer  une  cons- 
tituante qui  se  réunit  à  Vienne  le  22  juillet.  Bientôt  après  cepen- 
dant, la  réaction  prit  le  dessus.  La  révolution  fut  étouffée  par 
la  force  (1),  la  constituante  dut  se  tranférer  à  Kromieryz  où 
elle  délibéra  sous  la  présidence  de  Smolka,  jusqu'à  mars  1849. 

En  même  temps  qu'il  dissolvait  la  constituante,  le  gouverne- 
ment octroyait,  le  4  mars  1849,  une  seconde  constitution  dite 
constitution  d'Olmiïtz.  Sous  une  apparence  de  constitutionna- 
lisme,  elle  était  pénétrée  d'un  esprit  de  centralisation  à  outrance. 
Une  série  de  statuts  provinciaux,  rédigés  à  l'avenant,  furent 
également  édictés.  Celui  de  la  Galicie,  daté  du  29  septembre 
1850,  porta  un  coup  sensible  à  l'unité  du  pays,  car  conformé- 
ment à  la  division  administrative  introduite  la  même  année, 
au  lieu  d'une  Diète  il  en  établit  trois,  appelées  curies  provin- 
ciales (Landeskurien),  qui  délibéraient  à  Cracovie,  à  Léopol 
et  à  Stanislawow.  Les  curies  devaient  voter  les  lois  pour  leurs 
arrondissements  ;  elles  ne  devaient  jamais  délibérer  en  commun. 
Mais  l'unité  naturelle  et  historique  du  pays  devait,  en  dépit  du 
gouvernement,  trouver  son  expression.  Le  statut  créait  un 
organe  exécutif  commun  :  le  Comité  Provincial,  auquel  les 
curies  envoyaient  chacune  cinq  membres.  Les  lois  obligatoires 
pour  l'ensemble  du  pays  devenaient  opérantes  par  l'accord  des 
trois  curies.  Si  l'accord  ne  se  produisait  pas,  la  solution  appar- 
tenait au  Comité  Central,  c'est-à-dire  au  Comité  Provincial, 
augmenté  de  cinq  délégués  de  plus  par  curie. 

Les  statuts  provinciaux  de  1849  et  de  1850  ne  furent  pas 
appliqués  davantage  que  la  constitution  de  mars.  Par  sa  patente 
du  31  décembre  1851,  François-Joseph  abolit  le  régime  consti- 
tutionnel, et  une  nouvelle  période  d'absolutisme,  appelée  ère 
de  Bach,  commença. 

La  guerre  d'Italie  démontra  toute  l'inanité  du  système. 

L'entrée  définitive  de  l'Autriche  sur  la  voie  constitutionnelle, 
est  liée  au  nom  du  comte  Agenor  Goluchowski,  d'abord  ministre 
de  l'Intérieur  dans  le  cabinet  Rechberg,  puis  ministre  d'État. 
Une  série  de  dispositions,  à  commencer  par  celle  du  20  décembre 


(1)  Cracovie  fut  bombardée  à  la  fin  d'avril  ;  Léopol,  les  premiers  jours  do 
novembre  1848. 
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1859,  tout  en  maintenant  en  principe  la  Langue  rtHerrrande 
comme  langue  de  l'administration  intérieure,  permit  aux  auto- 
rités de  Galicie  l'emploi  de  la  langue  polonaise,  ou  rut  h  Mae 
selon  les  cas,  dans  leurs  relations  avec  les  partis.  Dès  lors, 
l'Autriche  marcha  sans  arrêt,  mais  non  sans  luttes,  vers  le 
triomphe  des  droits  nationaux.  La  Galicie  sut  se  conquérir 
une  situation  à  beaucoup  d'égards  exceptionnelle  parmi  les 
pays  de  la  monarchie. 

La  patente  du  5  mars  1800  introduisit  dans  l'institution 
purement  bureaucratique  qu'était  le  Conseil  d'Empire,  ouvert 
en  1849,  38  représentants  provinciaux  —  la  Galicie  en  avait  3, 
li  Bukovine  1  et  la  Silésie  1  —  nommés  par  l'empereur  sur 
3  candidats  que  lui  présentaient  les  Diètes  de  chaque  région. 
Li  patente  du  17  juillet  1860  reconnut  à  ce  «  Conseil  d'Empire 
renforcé  »  voix  décisive  dans  les  affaires  d'impôts  et  de  finances. 
Enfin  le  régime  constitutionnel  est  définitivement  établi  par 
le  fameux  diplôme  de  Goluchowski,  du  20  octobre  1860.  Le 
•>  unbre  des  membres  du  Conseil  d'Empire  élus  par  les  Diètes 
est  élevé  à  100.  Le  Conseil  devient,  à  côté  du  souverain,  un 
facteur  constitutionnel  décisif.  Le  diplôme  de  Goluchowski 
était  l'expression  d'une  tendance  nettement  fédéraliste  ; 
il  attribuait  au  Conseil  un  nombre  relativement  restreint 
d'objets  communs  à  tous  les  royaumes  et  pays  des  Habsbonnrs 
reportant  toutes  les  autres  affaires  et  par  conséquent  le  centre 
de  gravitéjpolitique  sur  les  Diètes  provinciales.  Dans  les  affaires 
communes,  où  toutefois  les  pays  de  la  couronne  de  saint  Etienne 
n'étaient  pas  intéressés,  le  Conseil  devait  délibérer  sous  for; ne 
«  réduite  »,  o'est-à-dire  sans  la  participation  des  représentants 
de  la  Transleithanie. 

(  ioluchowski  se  retira  devant  l'opposition  des  Hongrois  qui 
ne  voulaient  reconnaître  aucune  institution  législative  com- 
mune, et  celle  des  Allemands  qui  combattaient  l'autonomie  des 
provinces. 

Son  successeur,  le  centraliste  Schmerling,  créa  par  la  patène 
du  26  février  1861  un  Conseil  d'Empire  à  deux  Chambres, 
celle  des  Seigneurs  et  celle  des  Députés,  dans  laquelle,  in 
343  représentants  élus  dans  toute  la  monarchie,  devaient 
siéger  :  5  députés  de  liukovine,  6  do  Silésie  et  38  seulement  do 
-Galicie.  En  même  temps  étaient  édictés,  pour  toutes  les  pro- 
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vinces,  des  statuts  qui  attribuaient  aux  Diètes  provinciales  la 
législation  dans  un  très  petjit  nombre  de  matières,  et  soumet- 
taient toutes  les  autres  au  parlement  central.  Le  statut  du 
26  février  1861,  sans  modifications  fondamentales  quant  à  la 
compétence  législative  des  organes  provinciaux  et  centraux, 
est  resté  jusqu'à  ces  derniers  temps  la  base  de  l'autonomie 
galicienne. 

Le  gouvernement  de  Schmerling  souleva  l'opposition  achar- 
née des  Hongrois,  des  Tchèques  et  des  Polonais.  Le  Conseil 
d'Empire,  délaissé,  voyait  ses  sièges  vides.  Survint  alors  le 
ministère  Belcredi.  Le  manifeste  dv  20  septembre  1865  suspen- 
dit la  loi  constitutionnelle  de  1861,  et  prenant  pour  base  le 
diplôme  d'octobre,  promit  une  transformation  du  régime  monar- 
chique, tenant  compte  du  particularisme  des  provinces  et  de 
leur  évolution  politique. 

L'entente  du  gouvernement  avec  les  Magyars  fut  fatale  à  la 
cause  de  l'autonomie  des  provinces  ;  en  reconnaissant  à  la 
Hongrie  une  personnalité  politique,' elle  conduisit  l'empire  au 
dualisme.  Désormais,  il  y  eut  deux  centralismes  au  lieu  d'un  : 
le  centralisme  hongrois  et  le  centralisme  germano -autrichien. 
Néanmoins,  quand  la  Diète  hongroise  evt  voté  l'article  XII 
de  la  loi  de  1867,  relatif  aux  affaires  communes,  le  gouvernement 
réussit  à  introduire,  par  le  Conseil  d'Empire,  une  série  de  lois 
constitutionnelles,  datées  du  21_décembre  1867,  et  qui  restèrent 
jusqu'à  ces  derniers  temps  la  base  du  régime  juridique  et  poli- 
tique de  la  monarchie. 

La  position  des  Polonais  à  cette  époque  subit  un  changement 
radical.  En  Pologne  russe,  depuis  1863,  sévissait  un  véritable 
régime  de  terreur  ;  le  gouvernement  s'acharnait  eontre  les 
derniers  vestiges  des  institutions  polonaises.  En  Prusse,  le  gou- 
vernement, d'accord  avec  la  Russie,  avait  déclaré  au  polo- 
nisme  une  guerre  implacable.  Ce  fut  la  Prusse  qui  en  1866 
défit  et  humilia  l'Autriche,  puis  la  chassa  de  la  Confédération 
germanique.  Les  Polonais  virent  alors  dans  l'Autriche  une 
alliée  dans  leur  lutte  pour  l'existence  nationale  ;  ils  décidèrent 
de  soutenir  le  gouvernement  dans  son  effort  pour  introduire  un 
ordre  constitutionnel  stable  et  relever  le  prestige  de  la  monar- 
chie. Renonçant  donc  à  l'opposition,  ils  aidèrent  à  la  rédaction 
des  lois  constitutionnelles  dans  le  sens  d'une  plus  large  auto- 
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nomie  provinciale  et  obtinrent  pour  le  pays  de  nouveaux  avan- 
tages nationaux. 

3.  La  Galicie  durant  l'époque  constitutionnelle  (1867- 
1914).  —  La  Diète  se  mit  encore  une  fois  en  lutte  contre  le 
gouvernement  pour  obtenir  à  la  Galicie  la  situation  politique 
que  la  Croatie  avait  obtenue  vis-à-vis  de  la  Hongrie.  Le  14  sep- 
tembre 1868,  fut  votée  la  fameuse  résolution  qui  commençait 
ce  que  l'on  appela  la  campagne  de  résolutions.  Un  projet 
de  loi  annexe  attribuait  à  la  Diète  la  majorité  des  questions 
appartenant  à  la  compétence  du  parlement  et  le  droit  exclusif 
d'établir  le  mode  d'élection  au  Conseil  d'Empire  ;  il  créait  le 
poste  de  ministre  de  Galicie  dans  le  Conseil  de  la  Couronne, 
introduisait  le  tribunal  suprême  du  pays,  et  rendait  l'admi- 
nistration provinciale  responsable  devant  la  Diète.  La  réso- 
lution et  le  projet  furent  présentés  pour  la  première  fois  à  la 
Chambre  des  Députés  par  Ziemilkowski,  le  26  janvier  1869. 
On  crut  plus  d'une  fois  les  voir  aboutir.  La  Diète  renouvela 
à  maintes  reprises,  jusqu'en  1872,  ses  résolutions,  mais  les 
efforts  des  Polonais  finirent  par  se  briser  aux  luttes  de 
nationalités  qui  divisaient  le  parlement. 

Durant  cette  campagne  de  plusieurs  années,  les  Polonais 
gagnèrent  d'importantes  concessions.  La  langue  polonaise 
fut  admise  à  remplacer  l'allemand  dans  l'administration  inté- 
rieure (ordre  du  Cabinet,  5  juin  1869)  et  un  ministère  de 
Galicie  fut  créé,  par  la  nomination  de  Casimir  Grocholski,  le 
11  avril  1871. 

Par  contre,  la  Galicie  supporta  comme  les  autres  pays  de  la 
couronne  le  coup  que  subit  l'autonomie  par  la  loi  du  2  avril 
1873  qui  privait  la  Diète  du  droit  d'envoyer  des  délégués  au 
parlement.  La  population  devait  dès  lors  élire  directement  les 
députés  (1).  Malgré  la  protestation  de  la  Diète,  les  Polonais 
résolurent  de  prendre  part  aux  élections  au  Conseil  d'Empire, 
qui  eurent  lieu  en  septembre  1875,  et  aux  travaux  de  cette 
assemblée. 


(1)  La  nouvelleloi  reconnaissait  à  la  Galicie,  au  lieu  des  30  délégués  aux- 
quels elle  avait  droit  jusqu'alors,  63  députés  élus  dans  4  curies,  comme  pour 
les  élections  de  la  Diète.  La  Bukovine  en  eut  9  et  la  Silésie  10. 
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En  1873  prit  fin  la  période  des  grandes  luttes  pour  l'auto- 
nomie de  la  Galicie  et  commença  une  période  de  travail  pour 
le  relèvement  économique,  administratif  et  intellectuel  du 
pays,  dans  les  cadres  juridiques  créés  par  la  période  précédente. 
Des  modifications  dans  l'organisation  constitutionnelle  appor- 
tèrent deux  réformes  de  droit  électoral  parlementaire.  En  1896, 
le  cabinet  du  comte  Badeni  introduisit  une  cinquième  curie, 
dite  curie  du  suffrage  universel,  dans  laquelle  la  Galicie  gagna 
15  nouveaux  mandats  (elle  en  eut  donc  dès  lors  78)  ;  enfin  la 
loi  du  26  janvier  1907  institua  le  suffrage  universel,  égal  et 
direct,  qui  donna  à  la  Galicie  106  sièges  sur  516,  14  à  la  Buko- 
vine  et  15  à  la  Silésie.  Ces  deux  réformes  émanaient  d'un  esprit 
centraliste  ;  elles  tendaient  à  intérep^er  les  populations  au 
parlement  et  rejetaient  les  Diètes  au  second  plan.  Il  fallait  donc 
renforcer  les  éléments  de  décentralisation.  Au  oours  des  dis- 
cussions sur  la  réforme  électorale,  en  1907,  les  Polonais  obtinrent 
une  certaine  extension  de  l'autonomie  par  la  voie  d'interpré- 
tation authentique  des  dispositions  constitutionnelles  rela- 
tives à  la  compétence  de  la  Diète.  En  1909  fut  sanctionnée  la 
loi  de  la  Diète  •modifiant  en  ce  sens  le  statut  provincial.  Enfin 
la  dernière  modification  importante  fut  la  re vision  du  Statut 
provincial,  en  1914,  révision  qui  apportait  la  démocratisation 
du  droit  électoral  de  la  Diète,  basée  sur  l'entente  polono- 
rnthène,  et  renforçait  l'autonomie  de  la  Galicie.  La  guerre 
empêcha  le  statut  d'entrer  en  vigueur  dans  sa  nouvelle  rédac- 
tion. 

II.  —  Organisation  politique 

1.  Soubces  du  droit.  —  De  "même  que  toute  la  vie  juri- 
dique de  la  Galicie  est  régie  par  deux  séries  de  loi,  celles  du  pays 
et  celles  de  l'empire,  son  organisation  constitutionnelle  a  deux 
bases  :  d'une  part,  le  Statut  provincial  qui  règle  l'autonomie 
du  pays  ;  de  l'autre,  la  constitution  de  l'empire  qui  détermine 
sa  participation  à  la  vie  constitutionnelle  de  l'empire,  les  droits 
des  citoyens  et  leurs  garanties. 

a)  Le  Statut  provincial  du  26  février  1861  subit  de  nombreuses 
revisions  dans  des  points  de  détail,  notamment  la  composition 
de  la  Diète  ;  la  dernière  et  la  plus  importante  fut  celle  de  1914. 
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Outre  la  loi  électorale  qui  forme  un  tout  avec  le  Statut,  une  série 
do  lois  provinciales  réglementent  certains  détails  ;  telle  la  loi 
du  10  juin  1866,  relative  à  la  langue  dans  laquelle  doivent  être 
publiées  les  lois  provinciales,  les  ordonnances  de  la  Diète  et  les 
dispositions  du  Comité  Provincial.  Le  Statut  ne  peut  être 
modifié  que  par  voie  de  législation  provinciale,  c'est-à-dire  par 
la  Diète  d'accord  avec  le  souverain  ;  les  frontières  du  pays  ne 
peuvent  l'être  que  par  lois  concordantes  des  Diètes  des  deux 
provinces  intéressées.  La  revision  du  Statut  exige  une  majorité 
qualifiée  ;  les  3/4  au  moins  des  membres  de  la  Diète  doivent 
être  présents  et  les  2/3  au  moins  des  membres  présents  donner 
leur  consentement.  A  partir  de  1914,  la  modification  des  pres- 
criptions touchant  la  composition  de  la  Diète  (art.  3)  ou  la 
réunion  des  fonds  seigneuriaux  aux  communes  rurales  (art.  186), 
exige  la  présence  d'au  moins  186  membres  et  le  consentement 
dos  2/3.  Les  droits  des  minorités,  et  au  premier  chef  celui  des 
Ruthènes,  se  trouvent  ainsi  largement  garantis. 

b)  La  constitution  de  l'empire  autrichien  se  compose  d'oie 
série  de  lois  du  21  décembre  1867,  à  savoir  de  cinq  lois  fonda- 
mentales :  sur  la  représentation  de  l'empire,  sur  les  droits  géné- 
raux des  citoyens,  sur  le  Tribunal  de  l'empire,  sur  le  pouvoir 
judiciaire,  enfin  sur  le  pouvoir  gouvernemental  et  exécutif  ; 
ainsi  que  de  deux  lois  ordinaires  :  sur  les  affaires  communes  de 
la  monarchie  austro-hongroise  et  sur  la  mise  en  vigueur  des 
six  lois  susdites  (1).  La  revision  des  cinq  lois  fondamentales 
exige  une  majorité  qualifiée  :  la  présence  de  la  moitié  au  moins 
des  membres  de  la  Chambre  des  Députés  et  le  consentement 
des  2/3  au  moins  des  membres  présents  dans  les  deux  Chambres. 
Des  prescriptions  particulièrement  rigoureuses  mettent  obstacle 
à  la  modification  de  certains  articles  de  la  loi  électorale. 

2.  Les  droits  des  nationalités  en  Autriche  et  en  Galt- 
cie.  —  Comme  les  droits  publics  en  Autriche  ne  diffèrent  pas 
dans  l'ensemble  du  type  européen,  on  ne  peut  apprécier  avec 


(l)Nous  omettons  une  importante  série  d'actes  qui  règlent  la  question 
d'hérédité,  la  situation  du  souverain,  etc.,  à  commencer  par  la  Pragraatiquo 
Sanction  de  1713,  mais  qui  n'ont  aucun  rapport  essentiel  avec  l'autonomio 
du  i  ays. 
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justesse  l'organisation  juridico-politique  de  la  Galicie  et  sa 
situation  dans  la  monarchie,  si  l'on  ne  connaît  au  moins  les 
prescriptions  générales  réglant  les  droits  des  nationalités  en 
Cisleithanie. 

Le  gouvernement  absolutiste  avait  été  un  gouvernement 
germanisateur.  La  langue  allemande  devait  être,  d'une  part, 
le  moyen  le  plus  efficace  de  fondre  en  un  seul  tous  les  pays  hété- 
rogènes soumis  aux  Habsbourgs,  elle  devait,  d'autre  part, 
donner  à  l'Autriche  une  apparence  d'uniformité  nationale. 
Rien  d'étonnant  que  la  lutte  pour  la  constitution  ait  été  dès 
l'abord  une  lutte  contre  la  langue  allemande,  en  faveur  de 
l'égalité  des  droits  des  nationalités.  Ayant  échoué  dans  ses 
efforts  pour  imposer  d'autorité  la  langue  allemande,  le  gouver- 
nement recourut  à  une  autre  tactique  :  pour  réduire  à  l'absurde 
les  postulats  historiques  des  nationalités  il  accueillit  les  pré- 
tentions des  groupes  ethniques  et  de  leurs  dialectes  (1).  Ni 
le  comte  Goluchowski,  dans  ses  ordonnances  sur  les  langues, 
en  1859  et  1860,  ni  la  Diète  de  Galicie  dans  ses  lois,  ne 
reculèrent  devant  cette  conséquence.  Ils  évincèrent  la  langue 
allemande  au  profit  du  ruthène  comme  du  polonais.  La  loi 
fondamentale  du  21  décembre  1867,  sur  les  droits  généraux 
des  citoyens,  admit  également  les  droits  des  groupes  ethni- 
ques et  reconnut  la  langue  pour  critérium  distinctif.  L'ar- 


(1)  C'est  ainsi  que,  en  1848,  il  opposa  les  Ruthènes  aux  Polonais  de  Galicie. 
Sur  leurs  réclamations,  il  maintint  l'allemand  comme  langue  d'enseignement 
à  l'université  de  Léopol  et  dans  les  gymnases  de  Galicie  orientale  qui  allaient 
être  polonisés.  Le  ruthène  devint  matière  obligatoire,  le  polonais  facultatif. 
Les  publications  officielles  se  firent  en  allemand  et  en  ruthène.  Les  Polonais 
furent  privés  de  tous  droits  nationaux.  Et  cependant  les  Ruthènes  étaient 
alors  si  peu  considérés  comme  une  nation  que,  lorsqu'ils  réclamèrent  une 
représentation  spéciale  dans  les  commissions  de  la  constituante  de  1848,  le 
grand  patriote  tchèque  Rieger  demanda  si  les  Moraves  n'allaient  pas  par  hasard 
élever  eux  aussi  des  prétentions  de  ce  genre.  (V.  Dos  Recht  der  Nationali- 
tàten,  ouvrage  du  sociologue  polonais  Gumplowicz).  La  langue  littéraire  ruthène 
n'existant  pas  à  cette  époque,  le  gouvernement  n'avait  d'autre  but  que  de 
ravaler  le  polonais  au  rang  d'un  patois  et  de  conserver  à  l'allemand  sa  prépon- 
dérance. L'excellent  juriste  polonais  Rembowski,  appréciant  l'ouvrage  de 
Gumplowicz,  met  la  question  sous  son  vrai  jour.  En  soutenant  l'égalité  des 
droits  des  nationalités,  dit-il,  Haynau  en  Hongrie  et  Bach  en  Autriche  ne 
firent  que  les  combattre.  Ils  incitèrent  à  l'orgueil  des  races  inférieures  sans 
tradition,  sans  littérature  ni  langue  cultivée,  et  en  firent  des  masses  populaires 
dangereuses,  par  leur  sentiment  national. 
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ticle  19  dit  :  «  Toutes  les  races  jouissent  de  droits  égaux  et 
chacune  a  le  droit  inviolable  de  conserver  et  de  cultiver  sa 
nationalité  et  sa  langue.  L'État  reconnaît  les  droits  de  toutes 
les  langues  employées  dans  le  pays,  à  l'école,  dans  l'adminis- 
tration et  dans  la  vie  publique.  Dans  les  provinces  habitées  par 
plusieurs  races  les  institutions  d'enseignement  public  doivent 
être  organisées  de  telle  sorte  que  chacune  obtienne  les  moyens 
nécessaires  pour  s'éduquer  à  l'aide  de  sa  propre  langue,  sans 
être  contrainte  d'en  apprendre  une  autre.  »  La  langue  «  usuelle  » 
(landesiibliche  Sprache)  est  celle  qu'emploie  dans  la  vie  quoti- 
dienne une  partie  de  la  population  établie  dans  le  pays  et  tout 
au  moins  en  majorité  dans  quelques  communes  (1). 

Les  principes  de  l'égalité  des  droits  rencontrèrent  des  diffi- 
cultés dans  la  pratique.  Toutes  les  «  races  »  en  effet  étaient  loin 
d'avoir  les  mêmes  besoins  et  les  mêmes  intérêts  ;  elles  n'en 
réclamaient  pas  la  reconnaissance  et  la  satisfaction  avec  la 
même  force.  Cette  inégalité  naturelle  dut  nécessairement 
s'exprimer  par  une  certaine  hiérarchie  des  langues.  Par  la 
force  des  choses,  l'allemand  se  maintint  au  premier  plan,  comme 
langue  des  principaux  actes  officiels  et  du  texte  authentique 
des  lois  d'Empire,  employée  par  les  pouvoirs  centraux  et  le 
commandement  militaire,  enfin  dans  les  délibérations  du 
parlement  et  des  délégations,  où  les  discours  en  d'autres 
langues  reconnues  ne  sont  prononcés  qu'à  titre  démonstratif. 
Toutefois  ce  n'est  qu'en  fait  et  non  en  droit,  sur  la  base  d'un 
texte  légal,  que  l'allemand  est  langue  d'État  (Staatsprache). 

Entre  la  «  langue  d'État  »  et  la  «  langue  usuelle  »,  il  y  a  «  la 
langue  de  la  province»  (Landessprache),  c'est-à-dire  la  langue 
employée  dans  toute  la  province  et  qui,  grâce  à  son  importance, 
est  devenue  celle  du  texte  authentique  des  lois  provinciales, 
des  débats  de  la  Diète,  des  actes  officiels  des  hautes  autorités 
civiles  centrales  et  locales.  Dans  la  grande  majorité  des  pro- 
vinces, cette  langue  est  l'allemand  ;  en  Galicie,  d'après  la  dis- 
position du  5  juin  1869,  c'est  le  polonais.  L'allemand  n'y  est 


(1)  En  Galicie  :  le  polonais,  le  tchèque  et  l'allemand  ;  on  Silésie  :  le  polo- 
nais, le  tchèque  et  l'allemand  ;  en  Bukovine  :  l'allemand,  le  roumain,  le 
polonais  et  le  ruthène.  La  langue  russe  ne  fut  pas  reconnue,  n'étant  parlée 
que  par  des  individus  et  non  par  des  collectivités  si  petites  fussent-elles.  — 
La  législation  autrichienne  ne  reconnaît  pas  la  nationalité  juive. 
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conservé  que  dans  les  services  intérieurs  de  quelques  insti- 
tutions (postes  et  télégraphes,  chemins  de  fer  de  l'État, 
quelques  services  financiers  et  fabriques  de  l'État)  qui  doivent 
néanmoins  se  servir  du  polonais  dans  leur  correspondant 
avec  les  autorités  de  la  province.  La  langue  polonaise  pou- 
vait à  bon  droit  obtenir  cette  place  puisque  dans  la  Galicie, 
pays  doué  d'une  individualité  historique  et  politique  indi  - 
cufcable,  l'élément  polonais  domine  tant  par  le  nombre  que 
par  le  développement  économique  et  culturel  et  l'impor- 
tance politique.  Elle  s'implanta  au  détriment  de  l'allemand 
mais  non  du  ruthène,  car  l'article  19  ne  vise  pas  complète- 
ment la  langue  du  fonctionnement  administratif  intérieur  et 
des  correspondances  entre  autorités,  mais  celle  des  rapports 
directs  des  autorités  avec  les  partis.  Le  principe  d'égalité  des 
droits  énoncé  dans  cet  article  signifie  que  l'appartenance  des 
citoyens  à  telle  ou  telle  nationalité  n'influe  pas  sur  leurs  droits 
civils,  publics  et  politiques;  que  tant  aux  individus  qu'aux 
associations  on  ne  peut  interdire  les  moyens  propres  à  sou- 
tenir et  développer  leur  nationalité  ;  que  dans  ses  rapports 
avec  les  autorités,  chacun  a  le  droit  d'employer  sa  langue 
maternelle,  pourvu  qu'elle  soit  «  usuelle  »  et  que  les  écoles 
publiques  doivent  donner  à  chacun  la  possibilité  de  s'éduquer 
dans  sa  propre  langue. 

En  Galicie,  les  lois,  les  décisions  de  la  Diète  et  du  Comité 
provincial  sont  publiées  à  la  fois  en  polonais  (texte  authen- 
tique) et  en  ruthène  ;  une  traduction  allemande  est  jointe 
en  cas  de  besoin  (loi  provinciale  de  1866).  A  la  Diète,  les  ora- 
teurs parlent  en  polonais  et  en  ruthène.  Le  maréchal,  en  ouvrant 
et  en  fermant  la  session,  le  lieutenant  impérial,  quand  il  parle 
au  nom  du  gouvernement,  entremêlent  d'ordinaire  dans  leurs 
discours  polonais  des  passages  en  ruthène.  La  sténographie 
reproduit  fidèlement  le  discours.  Les  documents  de  la  Diète  sont 
imprimés  dans  les  deux  langues. 

La  langue  des  services  intérieurs  du  Comité  provincial  et 
de  sa  correspondance  avec  les  autorités  centrales  est  le  polo- 
nais. Le  Comité  répond  aux  adresses  des  partis,  des  districts 
et  des-  communes  dans  la  langue  usuelle  de  la  région  d'où  elles 
émanent  (loi  provinciale  du  9  avril  1907).  La  langue  de  l'admi- 
nistration autonome  du  district  ou  de  la  commune  est  déter- 
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minée  par  le  conseil  local.  Sa  décision  ne  peut  être  modifiée 
qu'en  séance  convoquée  ad  hoc  et  réunissant  le»  trois  quarts 
dos  membres.  Le  conseil  ne  peut,  il  va  de  soi,  limiter  les  droits 
d'une  autre  langue  usuelle,  garantis  par  l'article  19. 

En  ce  qui  touche  l'organisation  scolaire,  la  question  de  la 
langue  est  réglementée  par  la  loi  du  22  juin  1867,  complétée' 
et  modifiée  par  de  nombreuses  lois  et  dispositions  postérieures. 
La  langue  d'enseignement  des  écoles  populaires  est  à  la  conve- 
nance de  ceux  qui  les  entretiennent  ;  la  décision  de  la  commune 
à  cet  égard  est  sanctionnée  par  le  Conseil  scolaire  provincial. 
Si  l'école  est  fréquentée  par  des  enfants  de  deux  nationaliti '■.,. 
la  seconde  langue  constitue  matière  obligatoire.  L'allemand 
l'est  également  à  partir  de  la  3e  classe  des  écoles  populaires, 
prescription  absolument  injustifiée. 

La  langue  d'enseignement  des  institutions  secondaires  privées 
d.  ]>end  de  ceux  qui  les  entretiennent.  Les  institutions  secon- 
daires publiques  sont  en  principe  polonaises.  A  mesure  que  le 
nombz'e  des  élèves  l'exige,  on  en  fonde  de  rnt.hènes,  après  une 
loi  de  la  Diète.  C'est  ainsi  qu'une  série  de  gymnases  officiels 
ruthènes  ont  été  ouverts  dans  la  partie  est  du  pays.  Le  polonais 
dans  les  écoles  ruthènes,  comme  le  ruthène  dans  les  écoles 
polonaises,  ost  matière  facultative  ;  une  décision  du  ministre 
de  l'Instruction  Publique  sur  la  proposition  du  Conseil  scolaire 
provincial  peut  la  rendre  obligatoire.  Sur  le  désir  des  parents 
d'au  moins  25  élèvos  et  avec  le  consentement  du  Conseil  sco- 
laire provincial,  l'enseignement  de  certaines  matières  dans 
l'autre  langue,  peut  être  introduit  pour  un  certain  temps.  Enfin 
l'allemand  est  obligatoire  dans  toutes  les  classes  des  éooles 
secondaires. 

Quant  aux  écoles  supérieures,  l'article  19  est  limité  (ainsi 
qu'il  arrive  pour  les  écoles  secondaires)  par  la  nécessité  qui 
s'impose  de  n'en  fonder  que  dans  la  mesure  des  besoins  réels 
et  des  possibilités.  En  Galicie,  les  établissements  d'enseignement 
supérieur  sont  polonais.  La  fondation  d'une  université  ruthène, 
admise  en  principe  tant,  par  les  PofaëtÔS  que  par  le  pouvoir 
;•'{,  n'a  pu  être  réalisée  jusqu'à  prient  faute  de  personnel 
enseignant  et  de  dévelop|>ement  scientifique  chez  les  Ruthènes. 
Quelques-uns  d'entre  eux  seulement  occupent  des  chaires  de 
théologie,  de  droit  et  de  philosophie  à  l'uni  argile  de  LoopoL 
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3.  La  Galicie  dans  le  système  constitutionnel  autri- 
chien. —  La  Galicie  envoie  à  la  Chambre  des  députés  106  repré- 
sentants (1).  Sa  situation  à  la  Chambre  est  garantie  de  telle 
sorte  que  certaines  prescriptions  de  la  loi  électorale  ne  peuvent 
être  modifiées  qu'en  présence  de  343  députés  au  moins,  et  que 
celles  qui  touchent  les  circonscriptions  à  deux  mandats  de 
Galicie  ne  peuvent  l'être  que  si  dans  ce  nombre  requis  se 
trouve  plus  de  la  moitié  de  députés  galiciens.  La  participation 
des  provinces  dans  la  Chambre  des  Seigneurs  n'est  pas  définie. 
Dans  les  derniers  temps,  la  Galicie  y  possédait  32  représentants, 
11  héréditaires,  4  choisis  parmi  les  dignitaires  ecclésiastiques 
et  17  nommés  à  vie  par  l'empereur.  La  représentation  de  Galicie 
à  la  Chambre  des  députés  prend  également  part  à  la  Délégation 
autrichienne.  Sur  40  délégués  élus  par  cette  Chambre  —  celle 
des  seigneurs  en  élit  20  —  7  et  2  suppléants  sont  Polonais  (2). 

Au  Conseil  des  ministres  siège  un*ministre  de  Galicie,  sans 
portefeuille.  Ce  ministère  fut  créé  de  fait  pour  C.  Grocholski 
(décision  impériale  du  11  avril  1871)  ;  depuis  lors,  sauf  de  courts 
intervalles,  la  place  a  toujours  été  remplie.  Toutes  les  ordon- 
nances et  projets  de  loi,  touchant  de  quelque  façon  la  Galicie, 
doivent  être  présentés  au  ministre  qui  émet  son  opinion  du 
point  de  vue  des  intérêts  de  la  province.  Par  la  force  des  choses 
c'est  toujours  un  Polonais,  mais  il  a  charge  de  défendre  les 
intérêts  de  la  province  et  non  exclusivement  ceux  de  la  nation 
polonaise.  C'est  par  là.  qu'il  diffère  des  Tchèques  et  des  Alle- 
mands appelés  quelquefois  temps  à  faire  partie  du  cabinet, 
sans  portefeuille. 

Par  la  suite  naturelle  des  choses,  des  juges  de  toutes  les  natio- 
nalités siègent  à  la  Cour  suprême  (Cour  de  cassation),  au  Tribu- 
nal Administratif  et  au  Tribunal  d'Etat.  A  la  Cour  suprême, 
les  affaires  particulières  à  la  Galicie  relèvent  ordinairement  de 
ce  que  l'on  appelle  le  «  sénat  polonais  »  (Chambre  dont  la  compo- 


(1)  Les  mandats  sont  répartis  entre  les  provinces  suivant  les  chiffres  com- 
binée de  la  population  et  des  impôts  directs  payés  par  le  pays.  C'est  pourquoi 
il  est  nommé, en  Galicie,  1  député  pour  69.000  habitants,  tandis  que  dans  les 
provinces  allemandes  il  en  est  nommé  1  pour  27.000.  La  division  des  circons- 
criptions assure  aux  Buthènes  le  26,4  0/0  des  mandats  de  Galicie. 

(2)  La  tradition  veut  qu'un  délégué  et  un  suppléant  soient  Buthènes. 
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sition  est  polonaise  de  fait  plutôt  que  de  droit),  et  les  débats 
ont  lieu  en  langue  polonaise. 

4.  Oroanks  de  l'administration  provinciale.  La  Diète. 
—  a)  La  composition  de  la  Diète,  fixée  par  l'article  3  du  Statut 
provincial  du  26  juillet  1861,  subit  à  maintes  reprises  des  modifi- 
cations, imposées  surtout  par  l'importance  croissante  des  villes. 
La  Diète  comptait  à  l'origine  150  membres,  parmi  lesquels 
9  siégeaient  d'office  et  seulement  durant  le  temps  de  leurs 
fonctions,  c'étaient  :  3  évêques  de  rite  latin  (Léopol,  Przemysl, 
et  Tarnow),  3  évêques  de  rite  uniate  (Léopol,  Przemysl  et 
Stanislawow),  l'archevêque  arménien  de  Léopol,  et  les  recteurs 
des  universités  de  Cracovie  et  de  Léopol.  Avec  le  temps,  on 
ajouta  le  prince  évêque  de  Cracovie  (1866),  le  président  de 
l'académie  des  sciences  et  le  recteur  de  l'école  polytechnique 
de  Léopol.  Le  nombre  des  députés  s'éleva  de  141  à  149,  élus 
par  différentes  curies  :  44  par  la  grande  propriété,  3  par  les 
chambres  de  commerce,  28  par  les  villes  et  74  par  les  communes 
rurales. 

L'électeur  n'a  que  deux  conditions  à  remplir  :  jouir  des  droits 
civiques  autrichiens  et  être  exempt  des  cas  d'exclusion,  basés 
pour  la  plupart  sur  les  articles  du  code  pénal.  Par  opposition 
au  suffrage  adopté  pour  le  Parlement,  dans  lequel  prévaut  la 
personnalité  de  l'électeur,  le  système  curial  du  suffrage  prc- 
vicinal  vise  à  satisfaire  certains  intérêts  économiques.  C'est 
pourquoi  le  droit  de  vote  y  est  accordé  aux  femmes,  qui  l'exer- 
cent par  leurs  représentants  légaux  (maris  ou  fondés  de  pou- 
voir), aux  mineurs  dans  la  curie  de  la  grande  propriété,  aux 
personnes  morales,  aux  fonctionnaires,  enfin  aux  officiers  en 
service  actif  dans  la  curie  de  la  grande  propriété.  De  plus, 
des  conditions  particulières  sont  requises  dans  chaque  curie. 

Dans  la  curie  de  la  grande  propriété  (Ire),  a  le  droit  de  vote 
le  possesseur  de  biens  «  tabulaires  »  (1)  payant  annuellement 
au  moins  200  couronnes  d'impôts  réels.  Les  électeurs  de  cette 
curie  sont  répartis  en  16  arrondissements,  élisant  de  1  (Léopol) 
à  6  députés  (Cracovie). 


(1)  C'eet-à-dire   ceux    qui  après    l'annexion    de   ces  pays   polonais   par 
l'Autriche  furent  inscrits  sur  ce  que  l'on  appelait  la  Table  de  la  province. 


IS 
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Dans  la  curie  des  chambres  de  commerce  et  d'industrie  (IIe), 
ont  voix  les  membres  de  ces  chambres  qui  existent  dans  trois 
villes  :  Léopol,  Cracovie  et  Brody.  La  première  comptait 
48  membres,  la  seconde  38,  la  troisième  30.  Ils  sont  élus 
par  les  commerçants  et  industriels,  d'après  une  réglemen- 
tation électorale  assez  compliquée,  basée  sur  le  cens  d'impôt. 

Dans  la  curie  urbaine  (IIIe)  le  droit  électoral  est  basé  sur  le 
droit  électoral  communal.  Ont  voix  tout  d'abord  ceux  qui 
appartiennent  aux  deux  premiers  tiers  de  la  liste  des  électeurs 
communaux,  établie  d'après  l'importance  des  impôts  payés, 
à  commencer  par  le  plus  imposé.  Donne  ensuite  droit  de  vote 
le  cens  d'éducation  et  de  situation  (clergé,  instituteurs,  em- 
ployés, etc.). 

Dans  la  curie  rurale  (IVe)  le  droit  électoral  a  les  mêmes  bases 
que  dans  la  précédente,  mais  les  élections  sont  à  deux  degrés. 
Il  faut  500  électeurs  du  premier  degré  pour  élire  un  électeur  du 
second  degré.  Avec  ces  derniers  votent  les  grands  propriétaires 
terriens  qui  payant  moins  de  200  couronnes  d'impôts  directs 
n'ont  pas  le  cens  exigé  par  la  Ire  curie. 

Le  droit  électoral  provincial,  par  suite  du  système  de  curies, 
est  éminemment  inégal  (1).  Il  est  aussi  très  limité  ;  le  nombre 
des  électeurs  atteint  à  peine  les  9-10  0/0  de  la  population,  alors 
que  dans  les  pays  de  suffrage  universel  ce  pourcentage  atteint 
20-25.  Enfin  le  scrutin  est  public,  ce  qui  ouvre  le  champ  aux 
abus,  soit  par  corruption  électorale,  soit  par  pression  gouverne- 
mentale. 

Les  premiers  projets  de  réforme  remontent  à  1902.  Déjà  il 
était  évident  que  la  composition  de  la  Diète  avait  cessé  de  cor- 
respondre à  la  structure  sociale  du  pays.  Les  villes  prenaient 
un  développement  considérable  ;  la  grande  propriété  avait 
fondu  avec  une  rapidité  inouïe  cédant  la  place  à  la  petite. 
La  question  devint  brûlante  à  partir  de  1907,  époque  de  la 
démocratisation  du  droit  électoral  parlementaire.  Les  projets 
réclamant  pour  la  Diète  un  droit  électoral  uniforme,  universel  et 
égal  rencontrèrent  l'opposition  décidée  du  gouvernement  (au- 
tomne 1908)  qui  ne  voulait  pas  affaiblir  l'important  facteur 


(1)  Il  y  a  un  député  par  52  électeurs  de  la  Ire  curie,  par  39  de  la  IIe,  par 
2.264  de  la  IIIe  et  par  8.764  électeurs  du  premier  degré  de  la  IVe. 
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de  centralisme  qu'était  devenu  pour  l'Autriche  le  suffrage  uni- 
versel appliqué  au  Reichsrath.  La  condition  sine  qua  non  de  la 
sanction  monarchique  pour  le  nouveau  régime  électoral  fut  le 
maintien  des  curies.  D'autre  part,  les  Ruthènes  exigeaient  que 
la  loi  leur  assurât  un  nombre  consiérable  de  sièges  à  la  Diète. 
Les  Polonais  soutenaient  que  si,  avec  le  suffrage  uniforme, 
universel  et  égal,  le  partage  des  mandats  entre  les  provinces  et 
le  »  nationalités  dépendait  des  impôts  directs  payés,  et  que  si  sur 
cette  base  26,4  0/0  des  mandats  revenaient  aux  Ruthènes, 
avec  le  système  curial  beaucoup  plus  inégal  appliqué  a  la  Diète, 
les  Ruthènes,  qui  ne  payaient  qu'une  faible  part  d'impôtp, 
n'avaient  droit  qu'à  un  nombre  de  mandats  inférieur  ou  tout 
au  moins  non  supérieur  à  celui  qui  leur  revenait  au  parlement . 
Néanmoins,  le  compromis  du  27  janvier  1914  assura  aux 
Ruthènes  le  27,2  0/0  des  sièges  de  la  Diète.  Une  nouvelle  diffi- 
culté surgit.  Les  Ruthènes  constituent  une  société  presque  exclu- 
sivement rurale.  Dans  certaines  classes  sociales  ils  ne  softt 
pas  représentés  (commerce,  industrie)  ou  ne  le  sont  que  faible- 
ment. Il  était  impossible  de  mettre  tous  les  mandats  ruthènes 
dans  la  curie  des  communes  rurales  sans  léser  d'une  façon 
criante  la  population  polonaise  des  campagnes.  On  tourna  la 
difficulté  en  augmentant  d'abord  le  nombre  des  députés,  en 
it  ensuite  quelques  nouvelles  curies,  enfin  en  répartissant 
une  partie  des  mandats  ruthènes  parmi  d'autres  curies 
detts  des  communes  rurales.  Grâce  à  cela  cependant,  dans 
chaque  curie  en  particulier,  les  Ruthènes  sont  mieux  repré- 
sentés que  les  Polonais,  c'est-à-dire  qu'à  un  mandat  donné 
correspondent  plus  d'électeurs  et  d'impôts  polonais. 

La  loi  votée  le  14  février  1914  à  l'unanimité,  sauf  quelques 
abstentions,  introduisait  le  suffrage  universel,  secret  et  direct  ; 
non  uniforme  toutefois,  mais  basé  sur  la  représentation  des 
intérêts  avec  système  curial.  Et  la  pluralité  des  votes  est  encore 
un  facteur  d  inégalité,  car  certains  électeurs  ont  deux  et  même 
trois  voix  dans  la  même  curie  ou  dans  des  curies  différen:t.s. 
Les  moyens  techniques  employés  pour  garantir  les  intérêts 
nationaux  sont  :  le  cadastre  national,  la  représentation  des 
minorités,  enfin  ce  qu'on  appelle  «  la  géométrie  électorale  »•. 
Tout  cela  fait  que  le  système  électoral  de  1914  est  d'une  corn* 
l'.icat  ion   inouïe. 
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D'après  l'article  5  du  nouveau  Statut  provincial,  la  Diète 
devait  ee  composer  de  228  membres,  dont  62  Ruthènes.  Le 
nombre  des  membres  d'office  devait  être  augmenté  du  recteur 
de  la  future  université  ruthène  (en  tout  (13,  dont  4  Ruthènes). 
215  députés  devaient  être  élus  en  6  curies. 

I)  La  curie  de  la  grande  propriété  ne  subit  pas  de  change- 
ments, mais  les  électeurs  ruthènes  devaient  former  une  circons- 
cription électorale  à  part  et  élire  un  député  :  c'est  le  cadastre 
national.  L'adjonction  d'un  seul  député  à  cette  curie  (45  députés 
au  lieu  de  44)  devant  l'augmentation  considérable  de  la  Diète, 
constitua  pour  elle  un  sérieux  affaiblissement. 

II)  La  curie  des  censitaires  urbains  comprit,  dans  les  villes 
indiquées  par  la  loi,  tous  les  électeurs  de  la  curie  urbaine  précé- 
dente. Elle  obtint  46  mandats,  la  nouvelle  Diète  devant  com- 
prendre 65  représentants  des  villes  (28,5  0/0).  Léopol  obtint 
8  mandats,  Cracovie  6,  quelques-unes  des  principales  villes,  2. 
Le  vote  se  passe  au  scrutin  de  liste.  Dans  les  villes  de  la  Galicie 
orientale  en  sépara  en  circonscriptions  spéciales  à  un  mandat 
les  quelques  électeurs  ruthènes.  Ils  forment  6  circonscriptions. 

III)  La  cime  du  suffrage  universel  urbain  compte  12  députés 
élus  au  suffrage  universel.  Les  électeurs  de  la  IIe  curie  —  à 
l'exception  des  femmes  —  ont  une  seconde  voix  dans  cette 
curie.  Les  électeurs  ruthènes,  en  Galicie  orientale,  ont  voix 
dans  3  circonscriptions  spéciales  à  un  mandat,  ils  possèdent 
dono  le  25  0/0  des  mandats,  beaucoup  plus  qu'il  ne  leur  appar- 
tiendrait d'après  le  nombre  des  électeurs. 

IV)  La  curie  des  Chambres  de  commerce  et  d'industrie  reçut 
5  députés  au  lieu  de  3. 

V)  La  curie  des  sociétés  industrielles  devait  compter  2  députés 
élus  par  ces  sociétés,  organisées  d'après  la  loi  du  5  février  1907. 
Les  curies  IV  et  V  n'ont  pas  d'électeurs  ruthènes. 

VI)  La  curie  des  communes  rurales  et  des  petites  villes  est  la 
plus  nombreuse  et  compte  105  mandats.  Presque  tous  les 
mandats  assurés  aux  Ruthènes  devraient  être,  conformément 
à  la  structure  do  leur  société,  placés  dans  cette  curie.  Mais  elle 
compterait  plus  de  mandats  ruthènes  que  de  mandats  polonais, 
alors  que  la  population  des  communes  rurales  et  des  petites 
villes  renfermait,  en  1910,  3.957.160  Polonais  pour  3.125.404 
Ruthènes.  Une  autre  difficulté  vient  encore  de  ce  que  la  Galicie 
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occidentale,  à  l'exception  de  certaines  communes  situées  au 
pied  des  Carpathes,  est  purement  polonaise,  tandis  qu'en 
Galicie  orientale  la  population  polonaise  est  en  minorité  : 
36,2  0/0  de  Polonais  pour  63,8  0/0  de  Ruthènes.  De  plus,  la 
densité  de  la  population  polonaise,  dans  ces  pays,  est  très  iné- 
gale. En  certains  districts,  elle  dépasse  le  50  0/0  ;  ainsi  Jaros- 
law  (64,7),  Léopol  (61,6),  Skalat  (52  0/0),  Trembowla  (51,9), 
tandis  que  dans  certains,  au  sud-est,  elle  tombe  au-dessous  de 
20  0/0.  Il  s'agissait  donc,  tout  en  respectant  la  proportion 
générale  des  mandats  polonais  et  ruthènes  de  cette  curie, 
d'assurer  à  la  population  polonaise  de  l'est  une  représentation 
convenable. 

La  meilleure  solution  eût  été  d'introduire  la  représentation 
proportionnelle.  C'eût  été  une  solution  simple,  claire,  uniforme 
pour  toute  l'étendue  du  pays.  Ne  séparant  pas  légalement  les 
Polonais  des  Ruthènes  dans  les  fonctions  électorales,  elle 
n'aurait  pas  approfondi  l'abîme  que  des  influences  étrangères 
s'efforcent  de  créer  artificiellement  entre  les  deux  nations. 
Habitant  côte  à  côte  depuis  des  siècles,  les  Polonais  et  les 
Ruthènes  étaient  unis  par  plus  d'un  lien.  Les  premiers  se 
ruthénisaient  comme  les  seconds  se  polonisaient.  Ils  vivaient 
ensemble,  appartenaient  aux  mêmes  familles,  votaient  souvent 
pour  le  même  député.  La  représentation  proportionnelle  fut 
cependant  repoussée  par  deux  partis,  auxquels  elle  menaçait 
de  faire  perdre  une  part  de  leurs  mandats  :  les  populistes,  chez 
les  Polonais,  et  les  ukrainiens,  chez  les  Ruthènes.  Dans  cet 
état  de  choses,  les  prescriptions  qui  réglementent  la  curie 
rurale,  voulant  concilier  des  éléments  infiniment  divers  et 
des  tendances  infiniment  divergentes,  sont  d'une  complica- 
tion inouïe. 

Dans  la  Galicie  occidentale  qui  est  purement  polonaise,  on  a 
créé  36  circonscriptions  à  un  mandat.  Mais  la  population  ruthène 
de  quelques  districts  situés  au  pied  des  Carpathes  a  été  mise  à 
part,  au  moyen  du  cadastre  national  ;  elle  forme,  en  même  temps 
que  la  population  ruthène  des  communes  voisines  de  Galicie 
orientale  (district  de  Rymanow)  une  37e  circonscription  à  un 
mandat.  En  Galicie  orientale,  la  bande  centrale,  où  les  popula- 
tions polonaises  et  ruthènes  se  rapprochent  de  l'équilibre 
numérique,  forme  14  circonscriptions  à  deux  mandats  avec 
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représentation  des  minorités.  Ces  circonscriptions  sont  découpées 
de  la  façon  la  plus  compliquée,  car  la  loi  fait  entrer  dans  une 
circonscription  donnée  les  électeurs  ruthènes  des  districts 
polonais  adjacencs,  et  inversement  les  électeurs  polonais  des 
districts  adjacents  à  majorité  ruthène.  Les  autres  districts  de 
Galieie  orientale  forment  des  circonscriptions  ruthènes  cadas- 
trales à  un  mandat  ;  il  y  en  a  33.  Les  électeurs  polonais 
mjf  à  part  et  n'entrant  pas  dans  les  circonscriptions  voisi- 
nes à  deux  mandats,  forment  7  circonscriptions  polonaises 
cadastrales. 

Bans  cette  curie,  les  femmes  n'ont  pas  droit  de  vote. 

La  représentation  des  minorités,  dans  14  circonscriptions  de 
la  VIe  curie  et  dans  3  de  la  IIe  s'obtient  de  la  façon  suivante  :  en 
regarde  comme  élus  les  deux  candidats  qui  ont  obtenu  chacun 
au  moins  30  0/0  de  suffrages  valables  et  au  moins  70  0/0  à 
eux  deux.  Si  ce  résultat  n'est  pas  obtenu  au  premier  tour,  on 
soumet  à  un  scrutin  plus  étroit  les  trois  candidats  qui  ont  obtenu 
le  plus  de  voix.  Le  suffrage  est  uninominal. 

La  loi  électorale  de  1914  n'est  pas  seulement  un  document 
historique,  elle  montre  au  milieu  de  quelles  difficultés,  découlant 
des  luttes  incessantes  que  se  livraient  les  nationalités  de  la 
monarchie  ainsi  que  de  l'organisation  de  l'État,  la  politique 
polonaise  dut  chercher  un  compromis  fructueux  basé  sur  la 
plus  large  reconnaissance  des  droits  nationaux  (1). 

Dans  la  procédure  électorale,  il  convient  de  remarquer  le 
rôle  important  que  jouent  les  organes  de  l'Etat  (starostie  et 
lieutenance)  dans  la  confection  et  le  contrôle  des  listes  et 
des  documents  électoraux.  IX  convient  également  de  signaler 
les  «  hommes  de  confiance  »  institués  en  1914,  qui  sont  dési- 
gnés par  le  staroste  parmi  les  candidats  présentés  par  les 
partis  pour  contrôler  la  marche  des  opérations  électorales. 
Remarquons  enfin  que  la  loi  d'Empire  du  26  janvier  1907. 
sur    la    protection    de    la   liberté  des    élections    et    des  réu- 


(1)  Le  métropolite  ruthène' Szeptycki  en  témoignait,  lorsqu'il  disait  à  la 
séance  du  26  janvier  1914  :  «  En  acceptant  un  aussi  grand  nombre  de  circons- 
criptions à  représentation  proportionnelle  (il  aurait  dû  dire  :  à  représenta- 
tion des  minorités),  les  Ruthènes  affirment  qu'ils  reconnaissent  les  droits  des 
Poloiuvis  à  l'est  de  ce  pays.  » 
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nions  électorales  s'applique  aux  élections  de  la  Diète.  Cette 
loi  punit  d'une  façon  partie ulièrement  sévère  les  délits  tels 
que  la  corruption  électorale  de  toute  nature  ;  l'emploi  de 
la  contrainte,  la  diffusion  des  fausses  nouvelles,  la  falsifi- 
cation des  bulletins,  l'opposition  faite  aux  réunions  électo- 
rales, etc. 

b)  Situation  juridique  des  députés.  Les  députés  sont  élus 
pour  six  ans,  temps  que  dure  la  période  d'une  Diète.  Les  élec- 
tions n'ayant  pas  lieu  en  même  temps  dans  toutes  les  curies,  on 
ajouta  au  statut,  en  1914,  un  article  en  vertu  duquel  la  période 
do  6  ans  court  à  partir  du  jour  de  la  première  séance. 

En  entrant  à  la  Diète,  les  députés  jurent  entre  les  mains  du 
maréchal  «  de  garder  fidélité  et  obéissance  à  l'empereur,  d'ob- 
server les  lois  et  de  remplir  fidèlement  leurs  devoirs  ».  Refuser 
le  serment  ou  faire  des  réserves  équivaut  à  déposer  son  mandat. 

Les  députés  ne  peuvent  recevoir  des  instructions  de  leurs 
électeurs,  ils  ne  sont  pas  responsables  devant  eux.  Ils  ne  répon- 
dent pas  non  plus  des  actes  liés  à  l'exécution  de  leur  mandat 
ni  judiciairement,  ni,  s'ils  sont  fonctionnaires,  disciplinaire  ment  ; 
ils  ne  répondent  que  devant  la  Diète  des  faits  prévus  par  le 
règlement.  Enfin  ils  jouissent  de  l'inviolabilité  sauf  en  ce  qui 
touche  les  actions  judiciaires  civiles  ainsi  que  les  poursuites 
et  les  peines  de  simple  police. 

c)  Règlement  de  la  Diète.  Le  fonctionnement  de  la  Diète  est 
réglé  par  le  Statut  provincial,  et,  dans  les  cadres  de  ce  statut, 
par  le  règlement  voté  à  la  Diète  le  10  octobre  1907.  D'après 
ces  prescriptions,  le  souverain  convoque  la  Diète  en  session 
ordinaire  une  fois  par  an,  en  session  extraordinaire  suivant  les 
besoins.  La  patente  de  convocation,  contresignée  par  le  cabinet 
entier,  est  publiée  au  Journal  des  Lois  de  l'Empire.  La  durée 
dv  la  session  n'est  pas  définie;  d'ordinaire  il  y  a  dans  l'année 
deux  sessions  de  quelques  semaines.  Etant  donné  le  peu  de 
temps  consacré  aux  débats,  l'usage  s'est  introduit  en  Galicie 
d'ajourner  autant  qu'il  est  possible  la  session  de  la  Diète  et  non 
de  la  clôturer,  afin  de  ne  pas  perdre  du  temps  en  formalités. 
Le  maréchal  peut  aussi  de  sa  propre  autorité  ajourner  la  Diète 
en  renvoyant  une  séance  à  plus  tard.  L'empereur  peut  à  tout 
moment  la  dissoudre  et  ordonner  do  nouvelles  élections. 

Les  débats  sont  dirigés  par  le  maréchal  de  la  province,  le 
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plus  haut  dignitaire  de  l'organisation  autonome  et  le  plus 
important  fonctionnaire  du  pays.  Il  est  nommé  par  l'empe- 
reur, mais  toujours  après  entente  avec  les  cercles  de  la  Diète 
et  du  parlement,  tant  polonais  que  ruthènes.  Le  maréchal, 
par  la  nature  des  choses,  est  Polonais  ;  son  suppléant,  sur  le 
désir  des  Polonais  eux-mêmes,  a  toujours  été  un  Ruthène. 
En  1914  seulement,  on  décida  qu'il  y  aurait  deux  suppléants, 
lun  Polonais,  l'autre  Ruthène. 

Dans  le  bureau  de  la  Diète  et  les  commissions  élues  par  l'en- 
semble des  députés,  les  Ruthènes  ont  toujours  été  convenable- 
ment représentés.  Là  encore,  lors  de  la  révision  du  statut,  en 
1914,  on  assura  aux  Ruthènes  le  27,2  0/0  des  places  ;  mais 
Polonais  et  Ruthènes  devaient  élire  à  part  les  membres  de 
commissions  qui  leur  revenaient. 

Le  lieutenant  impérial,  ou  les  commissaires  du  gouvernement 
désignés  par  lui  ont  le  droit  de  se  montrer  à  la  Diète  et  d'y 
prendre  en  tout  temps  la  parole.  Ils  ne  prennent  part  au  vote 
que  s'ils  sont  membres  de  la  Diète.  La  Diète  ne  peut  entrer  en 
relation  avec  aucune  autre  assemblée  représentative  des  pays 
de  la  couronne  ;  elle  ne  peut  ni  faire  de  publications  ni  recevoir 
de  députations  ;  elle  ne  reçoit  de  pétitions  que  présentées  par 
un  de  ses  membres.  L'envoi  de  députations  de  la  Diète  auprès 
du  trône  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  l'autorisation  préalable  de 
l'empereur. 

d)  Fonctionnement  de  la  Diète.  Les  affaires  passent  sous  la 
discussion  de  la  Diète,  ou  bien  comme  propositions  du  gouver- 
nement, remises  par  lui  entre  les  mains  du  maréchal,  ou  bien 
comme  propositions  du  Comité  provincial,  ou  encore  comme 
projets  des  différentes  commissions  ou  des  différents  députés. 
Les  propositions  du  gouvernement  ont  la  priorité  sur  les  autres. 
De  plus,  comme  celles  du  Comité  provincial,  elles  ont  le  privi- 
lège de  ne  pouvoir  être  rejetées  avant  d'avoir  été  envoyées  à 
une  commission.  Le  projet  d'un  député,  remis  au  maréchal, 
de  même  qu'une  interpellation  adressée  au  gouvernement  ou 
au  Comité  provincial,  doit  être  revêtu  d'au  moins  15  signa- 
tures. Le  vote  est  strictement  personnel.  Un  projet  est  consi- 
déré comme  voté  quand  il  réunit  la  majorité  absolue  des  voix,  la 
Diète  étant  au  complet  voulu.  Les  projets  de  lois  votés  sont 
présentés  par  le  Lieutenant  au  gouvernement,  en  vue  d'obtenir 
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la  sanction  de  l'empereur.  L'acte  impérial  sanctionnant  une 
loi  provinciale  est  contresigné  par  un  ministre  (1). 

é)  Attributions  de  la  Diète.  L'article  16  du  Statut  provincial 
porte  :  «  La  Diète  est  appelée  à  prendre  part  à  l'exercice  du 
pouvoir  législatif  dans  la  mesure  des  décisions  du  diplôme 
impérial  du  20  octobre  1860».  (X°226du  Journal  des  Lois  de 
l'Empire.  ) 

La  compétence  réciproque  de  la  Diète  et  du  parlement  peut 
être  réglée  de  deux  façons  :  de  façon  centraliste  ou  de  façon 
fédéraliste.  Dans  le  premier  cas,  la  législation  d'État  est 
considérée  comme  le  principe,  la  législation  provinciale  comme 
l'exception,  aussi  les  matières  qui  en  dépendent  sont-elles 
rigoureusement  énumérées,  et  toutes  celles  qui  ne  rentrent 
pas  dans  cette  énumération  relèvent  naturellement  de  la  légis- 
lation d'État.  C'est  l'inverse  dans  l'autre  cas.  Les  objets 
de  la  législation  d'État  sont  énumérés  d'une  façon  complète, 
comme  les  exceptions  de  la  règle,  tous  les  autres  dépen- 
dent de  la  législation  provinciale. 

Par  rapport  à  la  Galicie,  ces  deux  principes  si  opposés  trouvent 
à  la  fois  leur  application.  Le  statut  provincial  du  26  février 
1861,  expression  des  tendances  centralistes,  renferme  dans  son 
article  18  l' énumération  des  objets  reconnus  comme  affaires 
provinciales  et  laisse  entendre  que  tous  les  autres  sont  du 
domaine  de  la  législation  d'État.  En  même  temps,  la  loi  fonda- 
mentale sur  la  représentation  populaire  dans  l'empire,  du 
21  décembre  1867,  énumère  dans  son  article  II,  sous  les  points 
a-o  «  toutes  les  affaires  »  concernant  l'ensemble  de  l'État, 
attribuant  «  tous  les  autres  objets  de  législation  »  aux  Diètes 
provinciales.  La  comparaison  de  ces  deux  énumérations  mon- 
trent que  non  seulement  elles  n'épuisent  pas  tout  le  domaine 
de  la  législation,  mais  qu'elles  renferment  en  outre  certaines 
contradictions. 

La  jurisprudence  résoud  la  difficulté  de  la  façon  suivante  : 

Les  affaires  énumérées  dans  l'article  11  de  la  loi  fondamen- 
tale sont  de  la  compétence  du  parlement  ;  toutes  les  autres 


(1)  La  formule  admise  est  :  «  D'accord  avec  la  Diète  de  mon  royaume  de 
Galicie  et  de  Lodomérie,  y  compris  le  Grand-Duché  de  Cracovie,  je  décide  ce 
qui  suit...  Je  confie  l'exécution  de  cette  loi  à  mon  ministre,  etc.  t 
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sont  de  la  compétence  des  Diètes.  Parmi  «  toutes  ces  autres  », 
certaines  ont  été  énumérées  dans  l'article  18  du  Statut  provin- 
ci;d  et  elles  ne  peuvent  être  enlevées  aux  Diètes  que  par  une 
loi  émanant  des  Diètes  même  ;  celles  qui  ne  sont  pas  énumérées 
dans  le  statut  provincial,  peuvent  être  transférées  dans  le 
domaine  de  la  législation  d'Etat  par  une  re vision  ordinaire 
de  la  constitution.  Les  objets  énumérés  dans  le  statut  provin- 
cial constituent  donc  le  domaine  «  fortifié  »  de  la  législation 
provinciale.  Ce  qui  n'a  pas  empêché  le  parlement  d'empiéter 
sur  ce  domaine  grâce  à  une  interprétation  trop  large  de 
l'article  11  (1). 

Cet  article  énumère  comme  étant  de  la  compétence  du  parle- 
ment les  affaires  qui  ont  été  reconnues  communes  à  tous 
les  royaumes  et  pays  autrichiens,  laissant  évidemment  à  part 
celles  qui,  en  vertu  de  l'accord  avec  la  Hongrie,  ont  été  recon- 
nues communes  à  l'empire  d'Autriche  et  au  royaume  de  Hon- 
grie. L'énumération  embrasse  les  objets  suivants  :  confirma- 
tion des  traités  de  commerce  et  de  ceux  qui  engagent  finan- 
cièrement l'État,  les  provinces  et  les  citoyens  ou  d  où  résulte 
une  modification  de  frontière  ;  législation  concernant  le  ser- 
vice militaire  ;  fixation  du  budget  et  contrôle  des  clôture.? 
d'exercices  ;  législation  concernant  le  trésor,  les  monnaies,  le 
crédit,  les  banques,  les  douanes,  l'industrie  et  le  commerce,  sauf 
celui  des  boisson?,  les  communications,  les  poids  et  mesures, 
la  protection  des  marques  et  modèles  industriels  ainsi  que  la 
propriété  intellectuelle  ;  hygiène  publique,  moyens  préventifs 
contre  les  épidémies  et  épizooties  ;  droits  civiques,  police  des 
étrangers,  passeports  ;  recensement  de  la  population,  confes- 
sions religieuses,  associations  et  réunions;  «  fixation  des  prin- 
cipes d'enseignement  pour  les  écoles  populaires  et  les  gymnases, 
et  législation  universitaire  »  ;  droit  criminel  et  civil,  com- 
mercial, minier  et  forestier  ;  «  législation  concernant  les  traits 
généraux  de  l'organisation  des  pouvoirs  judiciaires  et  admi- 
nistratifs »  ;  législation  concernant  la  manière  de  traiter  les 
affaires  communes  avec  la  Hongrie,  les  rapports  entre  les  pays 


(l)  Ainsi  le  Statut  provincial  a  été  nettement,  violé  par  la  loi  de  1873  qui 
enlève  à  la  Diète  le  droit,  garanti  par  l'article  16,  d'envoyer  des  délégués  au 
Reichsrath. 
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de  la  couronne  ;  enfin,  lois  qui  seront  nécessaires  pour  déve- 
lopper le6  lois  constitutionnelles  du   21   décembre  1867. 

Ainsi  qu'on  le  voit  par  cette  énuraération,  il  ne  reste  pas 
urund  chose  à  la  législation  provinciale  ;  le  domaine  de  l'ex- 
ception est  beaucoup  plus  large  que  oelui  de  la  règle.  Cedomaine 
de  la  législation  d  Etat  fut  encore  étendu  par  une  interpréta- 
tion (authentique)  défavorable  aux  Diètes,  bien  qu'on  eût 
dû  au  contraire  limiter  l'exception  au  strict  nécessaire.  Ainsi, 
les  termes  :  «  fixation  des  principes  d'enseignement  pour  les 
écoles  populaires  et  les  gymnases  »  indiquent  que  le  parlement 
porte,  en  matière  scolaire  primaire  et  secondaire,  ce  qu'on 
appelle  des  lois  de  cadres  {Rahmgeseize),  renfermant  des  pres- 
criptions générales  qui  doivent  être  développées  et  complétées 
dans  les  détails  par  la  législation  provinciale.  Cependant,  ces 
principes  généraux  ont  été  étendus  à  tel  point  par  le  parlement 
que  la  loi  d'État  de  1869  règle  jusqu'aux  détails  de  l'organisa- 
tion  scolaire.  De  même,  au  lieu  de  s'en  tenir  aux  «  traits  géné- 
raux de  l'organisation  des  pouvoirs  judiciaires  et  administra- 
tifs »,  la  législation  d'État  entreprit  de  réglementer  entiè- 
rement leur  organisation.  Ce  fut  seulement  en  vertu  de  la  loi 
du  26  janvier  1907  qu'on  inséra  dans  l'article  12  deux  alinéas 
nouveaux  qui  étendent  quelque  peu  la  compétence  des  Diètes, 
en  leur  reconnaissant  le  droit  de  légiférer  dans  les  domaines 
du  droit  civil,  criminel  et  de  police  ainsi  que  de  l'organisation 
des  pouvoirs  administratifs,  autant  qu'il  est  nécessaire  pour 
r  les  objets  qui  constituent  la  sphère  principale  de  la  légis- 
lation provinciale. 

Le  Statut  provincial,  dans  son  article  18,  range  sous  la  compé- 
tence de  la  législation  provinciale  les  affaires  suivantes,  recon- 
nues comme  provinciales  :  1)  toute;  lei  r 'glcmen  ationj  con- 
n  la  >  ul.ure  du  pays,  les  édifices  publics  et  établisse- 
ments de  bienfaisance  à  la  charge  de  la  province,  le  domaine 
provincial  et  le  budget  ;  2)  la  réglementation  de  détails,  dans 
les  limites  des  lois  d  État,  des  affaires  concernant  les  com- 
munes, les  églises,  les  écoles,  les  fournitures  de  charrois,  les 
approvisionnements  et  cantonnements  militaires;  3)  «la  régle- 
mentation des  autres  objets,  touchant  le  bien-être  et  les 
besoins  du  pays,  qui  seront  soumis  à  la  représentation  pro- 
vinciale  par  dispositions  spéciales  ». 
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Les  affaires  citées  au  premier  alinéa  de  l'article  18  appar- 
tiennent entièrement  et  exclusivement  à  la  législation  provin- 
ciale. L'article  18  a,  ajouté  par  la  loi  du  23  avril  1909,  donne 
l'interprétation  authentique  du  terme  «  culture  du  pays  », 
par  lequel  il  faut  entendre  «  tout  ce  qui  concerne  la  produc- 
tion agricole  et  forestière,  la  culture  et  l'emploi  des  terrains 
qui  lui  sont  deptinés  :  l'économie  forestière,  la  chasse,  la  pêche, 
l'élevage,  la  protection  des  champs,  la  destruction  des  animaux 
et  parasites  nuisibles  aux  champs  et  aux  forêts  ;  le  régime  des 
eaux  :  leur  dérivation  et  les  mesures  à  prendre  pour  s'en  pré- 
server, l'amélioration,  l'endiguement  des  torrents  de  montagne, 
le  règlement  et  le  rachat  des  droits  d'usage  des  forêts  et  pâtu- 
rages. Rentrent  encore  sous  la  dénomination  «  culture  du 
pays  »  toutes  les  affaires  ayant  trait  au  régime  agraire,  en 
particulier  les  prescriptions  relatives  à  la  divisibilité  libre  ou 
restreinte  des  terrains,  notamment  les  presriptions  touchant 
le  partage  des  héritages  en  matière  de  possession  rurale, 
et  celles  qui  touchent  les  opérations  agraires,  ainsi  que  la  par- 
ticipation à  l'organisation  du  crédit  agricole  et  forestier  et 
à  l'établissement  du  statut  des  ouvriers  et  domestiques, 
agricoles  ou  forestiers. 

Le  2e  alinéa  énumère  les  questions  quant  auxquelles  la  com- 
pétence législative  de  la  Diète  est  incomplète,  limitée  par  les 
principes  des  «  lois  de  cadres  ».  En  réalité,  les  affaires  ecclé- 
siastiques dans  leur  ensemble  furent  réglées  par  la  loi  d'État. 
Les  affaires  scolaires,  depuis  1883  et  seulement  pour  la  Galicie, 
relèvent  de  la  Diète  dans  une  large  mesure  ;  les  affaires  commu- 
nales, depuis  1867,  appartiennent  entièrement  à  la  législation 
provinciale. 

Le  3e  alinéa  prévoit  la  possibilité  d'étendre  la  compétence 
des  diètes,  par  la  cession  que  le  parlement  fait  de  certaines 
matières  à  la  législation  provinciale  ;  à  l'inverse,  l'article  12 
de  la  loi  fondamentale  sur  la  représentation  de  l'empire,  laisse 
à  la  Diète  la  faculté  de  remettre  à  la  législation  du  parlement  un 
objet  qui  lui  appartient,  tout  en  stipulant  expressément  que 
«  cet  objet  ne  passe  que  pour  cette  fois  et  pour  ce  qui  concerne 
cette  Diète  dans  le  domaine  du  Reichsrath  ». 

L'article  19  du  Statut  donne  à  la  Diète  le  droit  d'initiative 
parlementaire  dans  toutes  les  questions  dont  le  rapport  avec 
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les  besoins  du  pays  peut  être  prouvé  ;  cela  signifie  que  le  par- 
lement est  tenu  de  délibérer  sur  le  projet  qui  lui  est  soumis 
(ainsi  que  cela  arriva  pour  les  résolutions  en  1868  et  1878). 

Outre  son  rôle  législatif,  la  Diète  exerce  le  contrôle  sur  le 
gouvernement,  mais  la  sphère  et  les  moyens  de  ce  contrôle  sont 
très  limités.  Il  s'étend  sur  toutes  les  branches  de  l'adminis- 
tration, mais  seulement  dans  les  limites  de  la  province,  et  ne 
touche  l'administration  générale  qu'autant  qu'elle  a  un  rap- 
port concret  avec  les  besoins  du  pays.  La  Diète  ne  peut  inter- 
peller les  ministres,  leur  donner  un  vote  de  défiance,  les  mettre 
en  état  d'accu  ation  ;  elle  ne  peut  qu'ouvrir  la  discussion  sur  la 
conduite  du  gouvernement  et  de  l'administration,  voter  des 
résolution7  et  des  adresses  à  la  couronne,  présenter  au  gouver- 
nement les  pétitions  examinées  par  elle.  Enfin,  la  Diète  peut 
interpeller  le  Lieutenant  impérial  dans  les  affaires  qui  sont  de 
sa  compétence  directe.  La  responsabilité  légale  du  Lieutenant 
devant  la  Diète  n'existe  pas,  bien  que  le  pays  l'ait  réclamée 
maintes  fois.  Tous  les  Lieutenants,  Polonais,  ont  accepté  la 
responsabilité  politique. 

Les  droits  budgétaires  de  la  Diète  sont  très  modestes  (ar- 
ticles 20  à  22  du  Statut).  La  Diète  administre  le  domaine  pro- 
vincial, constitué  d'un  ensemble  de  fonds.  Mais  tous  les  biens 
nationaux  de  la  République  polonaise,  formant  un  capital 
énorme,  appartiennent  à  l'État,  auquel  le  pays  les  a  plus  d'une 
fois  réclamés.  Appartiennent  encore  à  la  Diète  l'administration 
des  revenus  courants  de  la  province,  l'imposition  des  taxes,  des 
additions  aux  impôts  directs  de  l'État,  les  emprunts  et  l'admi- 
nistration des  diètes  provinciales.  La  Diète  n'accomplit  que  les 
fondions  les  plus  générales  et  les  plus  importante:.;  toutes 
fonctions  de  détail  appartiennent  au  Comité  Provincial. 

L'une  des  prescriptions  les  plus  défavorables  à  l'autonomie 
provinciale  est  celle  qui  attribue  à  l'État  le  revenu  des  impôts, 
ne  laissant  à  la  province  et  aux  organisations  inférieures  auto- 
nomes que  les  centimes  additionnels  perçus  en  même  temps  que 
le  principal  (1)  ;  cette  forme  d'imposition  e?t  très  onéreuse 
pour  la  population  ;  d'autre  part,  elle  est  peu  avantageuse  car  la 
source  de  revenu  est  peu  fructueuse  et  peu  libre.  Les  provinces 


(1)  Les  centimes  additionnels  provinciaux  dépassent  d'ordinaire  75  0/0. 
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peuvent  aussi  prendre  part  aux  revenus  des  impôts  indirects, 
soit  par  voie  de  centimes  additionnels,  soit  par  voie  de  taxes, 
soit  enfin  par  voie  de  partage  d'une  fraction  des  revenus  de 
l'État  entre  les  provinces  ;  cette  source  de  revenus  provinciaux 
a  toujours  été  traitée  comme  exceptionnelle. 

Le  budget  provincial  n'est  pas  fixé  par  une  loi,  mais  par  une 
ordonnance  de  la  Diète.  Seules  les  ordonnances  entraînant 
aliénation,  dette  ou  mise  en  gage  du  domaine  provincial,  ou 
encore  imposant  des  centimes  additionnels  supérieurs  à  10  0/0, 
exigent  la  sanction  impériale.  La  perception  des  impôts,  la 
comptabilité,  la  caisse  relèvent  de  l'État,  ainsi  que  le  contr  >!e 
qui  est  exercé  tant  par  le  parlement  que  par  la  Haute  Chambre 
des  Comptes.  «  L'influence  de  collaboration  et  de  contrôle 
en  matière  d'impôts  »  reconnue  à  la  Diète  par  l'article  24  du 
Statut  n'est  que  théorique,  puisqu'aucune  disposition  n'a 
jamais  été  prise  pour  la  définir. 

Dans  le  domaine  de  l'autonomie  locale,  la  Diète  a  la  haute 
surveillance  de  l'administration  des  districts  et  des  communes, 
dont  les  ordonnances,  dans  toute  une  série  de  cas,  sont  sou- 
mises à  sa  confirmation.  Le  contrôle  proprement  dit  est  exercé 
par  le  Comité  Provincial. 

Enfin,  la  Diète  définit  les  détails  de  l'organisation  du  Comité 
Provincial,  dans  les  cadres  du  Statut.  Elle  délègue  des  membres 
dans  maintes  institutions,  telles  que  le  Conseil  de  surveillance 
de  la  Banque  Provinciale,  le  Comité  de  la  Caisse  d'Épargne  de 
Galicie,  etc.  L'article  35  a  ajouté  au  Statut,  en  1914,  garantit 
aux  députés  ruthènes  l'élection  des  membres  de  ces  institu- 
tions qui  leur  reviennent  dans  une  proportion  de  27,2  0/0. 

Le  Comité  Provincial.  —  a)  Composition.  «  Le  Comité  Pro- 
vincial est  l'organe  dirigeant  et  exécutif  de  la  représentation 
provinciale.  »  Jusqu'en  1914,  il  se  composait  du  maréchal  et 
de  6  membres,  dont  3  étaient  élus  par  les  députés,  par  les  curies 
de  la  grande  propriété,  des  censitaires  urbains  et  des  communes 
rurales,  les  3  autres  par  l'ensemble  de  la  Diète.  Six  suppléants 
étaient  élus  de  la  même  façon.  Aucun  texte  ne  parlait  de  la 
nationalité  des  membres  du  Comité  Provincial.  La  tradition 
voulait  que  l'on  élise  un  Ruthène  comme  membre,  et  un  autre 
comme  suppléant. 
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En  1914,  on  décida  que  le  Comité  se  composerait  de  8  membres 
élus  d'après  les  principes  susmentionnés  de  la  représentation 
des  intérêts  et  des  minorités.  D'après  l'article  12  notamment, 
les  députés  de  la  curie  de  la  grande  propriété,  ceux  de  la  curio 
des  censitaires  urbains,  les  Polonais  députés  de  la  curie  des 
communes  rurales  et  les  Ruthènes  députés  de  la  même  curie, 
devaient  élire  4  membres,  à  raison  de  1  pour  chaque  groupe  ; 
3  autres  membres  étaient  élus  par  les  députés  Polonais,  sans 
distinction  de  curie,  d'après  un  système  de  représentation  pro- 
portionnelle d'ailleurs  très  imparfait  (les  3  membres  étant  élus, 
en  une  seule  séance  électorale,  au  vote  uninominal),  enfin  le 
huitième  et  dernier  membre  était  élu  par  tous  les  députés 
Ruthènes.  Le  maréchal,  en  tant  que  président  du  Comité, 
nommait  2  membres  pour  le  suppléer,  un  Polonais  et  un  Ruthènc 
(jusqu'en  1914  il  n'en  avait  qu'un,  et  le  Statut  ne  disait  pas  de 
quelle  nationalité  il  devait  être).  Il  ne  faut  pas  confondre  les 
suppléants  d,u  maréchal  au  Comité,  avec  ses  suppléants  dans  la 
présidence  de  la  Diète. 

Les  mandats  des  membres  du  Comité  Provincial  durent  jus- 
qu'à ce  qu'une  nouvelle  Diète  élise  un  nouveau  Comité,  soit  en 
principe  6  ans,  à  moins  que  la  Diète  ne  soit  dissoute  avant  l'ex- 
piration de  ce  laps  de  temps. 

Le  Comité  Provincial,  comme  organe  collégial,  d'une  part, 
discute  et  règle  les  questions  qui  lui  sont  soumises  ;  d'autre  part, 
ses  membres  sont  placés  à  la  tête  de  ses  différents  départements 
dirigent  les  nombreux  services,  bureaux,  commissions  existant 
près  du  Comité  et  occupant  toute  une  armée  de  fonctionnaires. 
Dans  les  affaires  qui  relèvent  de  sa  compétence,  ses  membres 
peuvent  prendre  la  parole  aux  séances  de  la  Chambre,  aussi 
souvent  qu'ils  le  désirent. 

Le  Comité  Provincial,  dans  son  ensemble,  est  responsable 
devant  la  Diète  des  fonctions  officielles  qui  lui  sont  départies 
et  doit  en  rendre  compte  au  début  de  chaque  session  ;  de  plus, 
chacun  des  membres  est  responsable  des  fonctions  qui  lui  ont 
été  confiées. 

6)  Attributions  du  Comité.  Dans  le  domaine  législatif,  le  Comi- 
té constitue  une  commission  permanente  de  la  Diète.  Il  possède 
le  droit  d'initiative,  dirige  le  travail  législatif  de  la  Diète  et  lo 
1  répare  en  discutant  les  projets  au  préalable.  Il  est  chargé  dos 
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fonctions  économiques  corrélatives  au  fonctionnement  de  la 
Diète.  Il  sert  d'intermédiaire  entre  la  Diète  et  le  Gouvernement, 
en  présentant  à  la  Diète  les  projets  gouvernementaux  de  lois 
provinciales,  et  au  Gouvernement  les  lois  de  la  Diète  qui 
exigent  la  sanction  du  souverain,  les  ordonnances,  résolutions 
et  adresses  au  trône.  Le  Comité  sert  enfin  de  commission  de 
vérification  et  comme  telle,  examine  les  opérations  électorales 
et  fait  à  la  Diète  les  propositions  appropriées,  au  cours  de 
l'année  qui  suit  les  élections.  La  Diète  décide  de  la  validité 
des  opérations  électorales. 

Dans  le  domaine  administratif,  le  Comité  Provincial  non 
seulement  joue  un  rôle  auxiliaire  et  exécutif  à  l'égard  de  la 
Diète,  mais  possède  un  champ  d'action  propre,  sur  lequel  il 
n'est  soumis  qu'au  contrôle  général  des  représentants  de  la 
Province.  Il  pourvoit  à  l'administration  normale  du  domaine 
provincial,  des  fonds  et  institutions  de  la  province  ;  il  dirige 
l'activité  des  organes  qui  lui  sont  subordonnés,  représen'e  la 
province  dans  toutes  les  actions  juridiques,  exerce  les  droits 
de  patronage  et  de  présentation  qui  appartiennent  à  la  province 
ou  aux  anciens  états,  dispose  des  bourses  et  subventions,  etc. 
Parmi  les  fonctions  héritées  des  anciens  États  provinciaux, 
nous  trouvons  aussi  le  soin  de  tenir  les  registres  nobiliaires. 
Enfin  le  Comité  délègue  ses  membres  à  diverses  institutions 
provinciales,  telles  que  la  Banque  Provinciale,  les  Commis- 
sions des  affaires  agricoles  ou  industrielles,  le  Conseil  Scolaire 
Provincial,  etc. 

Dans  l'autonomie  locale,  le  Comité  Provincial  joue  un  rôle 
de  premier  ordre.  D'après  les  lois  communales  et  la  loi  sur  la 
représentation  des  districts,  il  lui  appartient  de  surveiller  l'ad- 
ministration autonome  des  communes  et  des  districts  ;  de 
confirmer  les  décisions  les  plus  importantes  des  conseils  de  ces 
circonscriptions,  de  recevoir  les  appels  portés  contre  leurs 
décisions,  disposition*  ou  sentences  des  autorités  autonomes 
dans  les  limites  de  leurs  attributions. 

Chambre  Provinciale  des  Comptes.  —  Un  des  postulats 
les  plus  importants  de  l'autonomie  en  Galicie  était  la  création 
d'une  institution  provinciale  centrale  qui  aurait  joué,  à  l'égard 
des  finances  de  la  province,  des  districts  et  des  communes,  le 
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même  rôle  que  joue  la  Haute  Chambre  des  Comptes  à  l'égard  des 
finances  de  l'Empire.  Ce  postulat  obtint  de  la  Constitution  une 
satisfaction  trop  tardive,  pour  entrer  en  vigueur.  Lors  de  la 
revision  du  Statut  provincial,  en  1914,  l'article  26  a  y  fut  ajouté 
portant  que  «  serait  créée,  par  voie  de  législation  provinciale 
pour  le  contrôle  financier  permanent  de  l'autonomie,  une 
Chambre  Provinciale  des  Comptes  ». 

5.  Administration  centrale  et  autonomie.  —  a)  Deux 
catégories  d'autorités  administratives.  La  division  administrative 
de  l'Etat  autrichien  est  adaptée  à  la  division  en  provinces, 
circonscriptions  qui  constituent  ainsi  non  seulement  des  orga- 
nismes historico-politiques  autonomes  mais  les  plus  hautes 
unités  administratives  dans  l'empire.  Ce  n'est  qu'exception- 
nellement que  les  organes  de  l'administration  centrale  dans  la 
province  étendent  leur  compétence  au  delà  de  ses  limites.  Il 
en  est  ainsi  pour  quelques  institutions  d'État  en  Galicie  dont 
la  compétence  territoriale  s'étend  sur  la  Bukovine  :  vestiges 
des  temps  où  la  Bukovine  était  réunie  à  la  Galicie.  La  province 
est  divisée  en  districts  qui  se  composent  de  communes  et  de 
propriétés  seigneuriales. 

Vivant  sous  le  double  empire  des  lois  de  l'État  et  de  la 
province,  la  Galicie  connaît  deux  sortes  d'autorités  adminis- 
tratives :  les  autorités  centrales  et  les  autorités  autonomes.  Il 
faut  signaler  cependant  que  la  limite  qui  sépare  la  compétence 
administrative  de  ces  autorités  n'a  rien  de  commun  avec  celle 
qui  sépare  la  compétence  législative  de  la  Diète  et  du  Parle- 
ment. 

Les  autorités  autonomes  ne  forment  pas  une  hiérarchie 
comme  les  autorités  centrales.  Les  seuls  organes  de  la  province 
sont  la  Diète  et  le  Comité  Provincial  ;  les  organes  de  l'autonomie 
du  district  et  de  la  commune  ne  sont  pas  des  organes  de  la 
province,  comme  sont,  par  exemple,  organes  du  pouvoir 
central  les  autorités  des  districts  (starostie);  ils  ne  sont  que  les 
organes  du  district  ou  de  la  commune,  et,  en  dernière  ligne,  de 
l'État  qui  leur  a  confié  certaines  fonctions  de  droit  public.  En 
d'autres  termes,  le  Comité  Provincial,  en  tant  qu'organe  d'ad- 
ministration autonome  de  la  province,  ne  possède  pas  d'organes 
inférieurs  locaux. 

.     16 
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Néanmoins,  il  est  des  cas  dans  lesquels  les  organes  autonomes 
du  district  et  de  la  commune,  en  Galicie,  se  trouvent  réunis 
avec  le  Comité  Provincial  en  une  organisation  à  trois  degrés, 
formant  comme  un  rudiment  de  hiérarchie.  D'une  part,  les 
pouvoirs  autonomes  du  district  exercent  un  certain  contrôle, 
très  limité  dans  ses  tooyens,  sur  la  vie  des  communes  et  du 
district  ;  d'autre  part,  les  Comités  de  district  et  le  Comité  pro- 
vincial forment  des  instances  régulières  d'appel  pour  des  cas 
déterminés.  Cette  dernière  attribution  ne  découle  pas  de  leur 
situation  d'organes  autonomes  ;  ils  ont  ici  le  caractère  d'of- 
fices spéciaux  auxquels  le  droit  a  confié  certaines  fonctions 
de  contentieux  administratif. 

Les  relations  entre  les  deux  groupes  de  pouvoirs  sont  assez 
distendues.  Ils  se  fondent  l'un  dans  l'autre  à  l'échelon  inférieur 
de  la  division  administrative,  la  commune,  où  le  maire  ou  le 
bourgmestre  est  à  la  fois  l'organe  exécutif  et  de  l'autonomie 
communale  et  de  l'autorité  politique  du  district.  Aux  échelons 
supérieurs,  leur  rapport  mutuel  se  ramène  au  contrôle  admi- 
nistratif des  organes  centraux  sur  le  fonctionnement  de  l'au- 
tonomie, d'une  part,  et  d'autre  part,  à  la  participation  des  repré- 
sentants des  pouvoirs  provinciaux  à  certaines  institutions 
d'Étalt. 

b)  L'Administration  centrale  dans  la  Province.  L'organe  le 
plus  élevé  de  l'administration  politique,  c'est-à-dire  générale, 
dans  la  province,  est  le  Lieutenant  impérial  et  royal.  C'est  un 
fonctionnaire  par  excellence  politique.  Nommé  par  le  souve- 
rain, il  est  l'homme  de  confiance  de  la  couronne,  représente  les 
vues  du  gouvernement  sur  la  politique  de  la  province,  dont  il 
est  le  premier  instrument.  Il  devait  aussi  toutefois  —  au  moins 
à  l'époque  constitutionnelle  —  posséder  la  confiance  des  sphères 
dirigeantes  du  pays,  sans  quoi  il  n'aurait  pu  jouer  avec  succès 
le  rôle  d'intermédiaire  entre  la  représentation  provinciale  et 
le  gouvernement.  Il  ne  porte  le  titre  de  Lieutenant  que  dans 
les  grandes  provinces,  dans  les  cinq  petites,  entre  autres  en 
Silésie  et  en  Bukovihe,  il  est  dénommé  président  de  la  province. 

Le  Lieutenant  est  le  chef  de  presque  toute  l'administration 
dans  l'étendue  de  la  province.  Les  affaires  d'administration 
politique,  c'est-à-dire  celles  qui  relèvent  en  dernière  ligne  des 
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ministères  de  l'Intérieur,  des  Cultes  et  de  l'Instruction,  de  la 
Défense  nationale  et  de  l'Agriculture,  dépendent  directement 
de  lui  ;  son  influence  s'étend  de  plus  sur  celles  qui  relèvent  dos 
finances,  des  chemins  de  fer,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  ;  enfin,  il  règle  les  questions  que  l'empereur  ou  le  gou- 
vernement lui  confient  directement.  Le  Lieutenant  a  la  haute 
direction  de  la  police  dans  la  province.  Il  dirige  les  services  de 
la  lieutenance,  préside  le  Conseil  Scolaire  provincial,  la  direc  - 
tion  provinciale  du  Trésor,  etc.  Il  est  responsable  non  seulement 
des  actes  de  la  lieutenance  et  des  autres  pouvoirs  ou  organes 
qui  lui  sont  subordonnés,  mais  aussi  de  la  bonne  marche  des 
affaires  provinciales. 

Auprès  du  Lieutenant  est  un  organe  collégial  appelé  lieu- 
tenance (gouvernement  provincial,  dans  les  cinq  petites  pro- 
vinces) qui  traite  collectivement  les  affaires  importantes,  comme 
un  conseil,  avec  voix  décisive  ou  seulement  consultative  ; 
il  dispose  d'un  grand  nombre  de  fonctionnaires  et  se  divise  en 
départements.  II  a  dans  sa  compétence  toute  une  série  d'affaires 
administratives  (entre  autres  la  publication  du  Journal  des 
Lois  Provinciales)  et  reçoit  les  secours  hiérarchiques  portés 
contre  les  mesures  ou  décisions  des  autorités  administratives 
de  district.  Les  décisions  du  conseil  de  lieutenance  sont 
prises  à  la  majorité  des  voix  ;  toutefois  le  Lieutenant  peut, 
en  certains  cas,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil,  trancher 
personnellement  la  question,  et,  dans  les  affaires  appartenant 
à  la  compétence  de  la  lieutenance,  suspendre  la  décision  du 
conseil,  et  en  rappeler  au  ministère  compétent. 

Dans  le  district,  le  pouvoir  politique  appartient  à  la  starostie 
à  la  tête  de  laquelle  est  un  staroste.  Elle  représente  le  plus  bas 
échelon  de  l'autorité  gouvernementale  pour  toutes  les  affaires 
administratives  qui  n'ont  pas  été  expressément  confiées  à 
d'autres  pouvoirs  ou  organes,  et  dépend  de  l'autorité  politique 
provinciale  (1).  Parmi  les  attributions  variées  de  la  starostie, 
il  faut  signaler  la  police,  dans  le  sens  le  plus  étendu  du  mot, 
ainsi  que  le  pouvoir  de  trancher  les  réclamations  et  recours  en 
première  instance.  Les  villes  possédant  des  statuts  particuliers 
(Cracovie  et  Léopol)  forment  des  districts  politiques  à  part  ; 


(1)  Le  staroste,  à  Cracovie,  est  délégué  du  Lieutenant. 
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leurs  municipalités  sont  des  autorités  politiques  de  première 
instance,  et  seules  quelques  attributions  ont  été  accordées  aux 
starostes  voisins.  La  police,  dans  ces  villes,  appartient  à  des 
directions  spéciales  dépendant  du  pouvoir  politique  provincial. 

Parmi  les  autorités  administratives  spéciales,  le  Conseil 
Scolaire  de  Galicie  occupe  une  place  à  part.  Il  est  l'organe  le 
plus  élevé  de  l'autorité  centrale  en  matière  scolaire  dans  la 
province  et  dépend  du  ministre  des  Cultes  et  de  l'Instruction. 
Néanmoins  sa  sphère  d'action  indépendante  est  des  plus  éten- 
dues et  les  éléments  sociaux  y  prédominent  à  tel  point  qu'il 
peut  être  considéré  comme  un  organe  de  l'autonomie  provin- 
ciale. Ceux  des  autres  provinces  sont  loin  d'avoir  pareille  impor- 
tance (1).  ' 

Le  Conseil  Scolaire  se  compose,  sous  la  présidence  nominale 
du  Lieutenant  et  sous  la  présidence  effective  d'un  vice-prési- 
dent, de  rapporteurs  des  affaires  scolaires,  administratives  et 
économiques,  et  d'inspecteurs  provinciaux,  représentant  l'ad- 
ministration ;  de  3  délégués  du  Comité  Provincial,  dont  un 
Ruthène,  et  de  délégués  de  Léopol  et  de  Cracovie,  représentant 
le  pays  ;  de  trois  ecclésiastiques  des  trois  rites  catholiques, 
d'un  représentant  de  la  confession  protestante,  d'un  repré- 
sentant de  la  religion  juive,  enfin  de  six  spécialistes  de  l'en- 
seignement (dont  deux  Ruthènes)  ainsi  répartis  :  trois  profes- 
seurs de  l'enseignement  supérieur,  un  professeur  de  lycée, 
un  professeur  d'école  normale  ou  primaire,  un  professeur 
d'école  commerciale  ou  professionnelle. 

Le  Conseil  Scolaire  provincial  est  la  plus  haute  autorité  de 
la  province  sur  tous  les  établissements  d'enseignement  secon- 
daires et  primaires,  généraux  et  spéciaux;  seules  les  écoles 
supérieures  échappent  à  sa  direction.  Il  lui  appartient  de  régler 
la  situation  du  personnel  scolaire,  d'élaborer  les  programmes 
d'étude,  d'approuver  les  manuels,  d'établir  les  budgets  scolaires, 
de  faire  des  comptes  rendus  annuels  ;  enfin  de  préparer  les 
projets  de  lois  scolaires. 

Dans  les  districts  existent  des  conseils  scolaires  régionaux, 
subordonnés  au  Conseil  Provincial.  Ils  se  composent,  sous  la 


(l)L' organisation  du  Conseil  a  été  réglée,  en  dernier  lieu,  par  les  lois  pro- 
vinciales du  15  février  1905  et  du  9  mai  1907. 
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présidence  du  staroste,  des  mêmes  éléments,  c'est-à-dire  des 
représentants  de  l'administration,  de  la  société,  des  confes- 
sions et  de  .l'enseignement.  Au  premier  rang  sont  ceux  qui 
comprennent  une  ou  plusieurs  communes  et  qui  sont  orga- 
nisés de  la  même  façon.  Cracovie  et  Léopol  forment  des 
circonscriptions  scolaires  à  part  et  possèdent  leur  conseil 
r'gional. 

c)  Autonomie  de  la  commune  et  du  district.  —  L'organisa- 
tion de  la  commune  en  Galicie  s'appuie  sur  la  vieille  loi  d'em- 
pire du  5  mars  1862,  qui  a  été  développée  par  une  série  de  lois 
provinciales,  variant  dans  les  détails,  suivant  le  caractère  et 
l'importance  des  communes.  Ainsi,  des  lois  spéciales  (du  12  août 
1866)  définissent  l'organisation  des  communes  rurales  et  de 
petites  villes  ainsi  que  des  biens  nobles  ;  une  autre  loi  (du 
13  mars  1889)  règle  l'organisation  de  30  grandes  villes  ;  Une' 
autre  loi  (du  3  juillet  1896)  celle  de,  130  petites  villes  et  bour- 
gades"; enfin,  Cracovie  et  Léopol  possèdent  leurs  statuts 
propres;  que  leur  ont  conférés  la  loi  provinciale  du  6  octobre  t 
1906  (modifiée  partiellement  en  1912  par  la  création  de  la 
grande  Cracovie)  et  celle  du  14  octobre  1870. 

Le  trait  caractéristique  de  la  commune  rurale  en  Galicie 
(quelque  peu  rapprochée  de  la  commune  prussienne)  est  que 
les  biens  nobles  ne  font  pas  partie  de  la  commune,  mais  forment 
des  Unités  administratives  de  même  rang,  ayant  à  leur  t^ête 
des  dirigeants  spéciaux,  qàii  sont  d'ordinaire  les  propriétaires 
ou  les  personnes  par  eux  désignées.  La  loi  ne  prescrit  la  fusion 
de  la  commune  et  des  biens  nobles  qu'en  ce  qui  touche  certaines 
affaires  (communications,  écoles),  pour  le  reste,  elle  la  permet, 
mais  U  n'y  a  pas  de  cas  où  Von  ait  profité  de  cette  permission. 
La  défiance  réciproque  du  village  et  du  château  a  toujours  été  '  ' 
exploitée  par  la  politique  gouvernementale  qui  trouvait  dans 
le  vieux  principe  autrichien  de  la  représentation  des  intérêts 
un  excellent  moyen  d'appliquer  sa  devise  favorite  :  divide  et 
impera.  Dans  ses  projets  de  réformes  communales,  la  Diète  a 
trop  compté  avec  cette  défiance.  Les  principes  de  cetterréfotme-, 
impliquant  la  réunion  des  bien»  nobles  et  de  la  commune, 
finirent  par  être  incorporés  au  Statut  Provincial,  lors  de  la 
révision  de  1914  (article  18).  Mais  à  l'égal  des  prescriptions  du 
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droit  constitutionnel,  ils  avaient  pour  but  de  protéger  l'indé- 
pendance des  biens  nobles,  indépendance  qui  allait  encore 
loin,  même  après  la  fusion  avec  la  commune,  en  matière  d'im- 
pôts et  de  police. 

La  commune,  en  Galicie,  comprend  d'ordinaire  une  agglo- 
mération (village,  bourg,  ville)  ;  les  communes  rurales  sont  donc 
généralement  trop  petites,  ce  qui  fait  que,  avec  la  séparation 
des  terres  nobles,  elles  sont  financièrem  eut  trop  faibles,  trop 
pauvres  de  population,  et  que  leur  fonctionnement  laisse 
beaucoup  à  désirer.  Les  projets  de  réformes  prévoyaient  la 
formation  d'une  commune  agrandie,  collective,  de  4  à  6.500 
habitants. 

L'organisation  des  autorités  communales  est  en  principe 
la  même  pour  toutes  les  communes.  L'organe  de  décision  <et 
de  contrôle  est  le*  conseil  communal,  dit  conseil  municipal  dans 
4es  «villes.  Le  nombre  des  membres  dépend  de  l'importance 
de  la  commune  :  dans  les  villages  et  petites  villes  il  va  de  8  à  36  ; 
dans  30  grandes  villes,  il  s'élève  à  36  ;  Cracovie'en  compte  83  ; 
Léopol  100.  Le  droit  électoral  communal  est  basé  sur  un  cens 
double  :  soit  les  impôts  et  l'habitation,  soit  l'éducation  et 
l'indigénat  à  la  commune.  Le  principe  de  la  représentation 
des  intérêts  a  trouvé  là  aussi  son  expression.  Les  électeurs, 
en  effet,  sont  répartis  en  deux  ou  trois  cercles  (à  Cracovie,  en 
six  classes).  Les  conseillers  sont  élus  pour  six  ans  et  renouve- 
lables par  moitié  tous  les  troi  ans.  Dans  les  campagnes  et  Jes 
petites  villes,  les  conseils  comprennent  aussi  des  membres 
d'office  appelés  «  virihstes  »  qui  siègent  non  en  raison  de  l'élec- 
tion mais  du  haut  chiffre  d'impôts  qu'ils  paient. 

Le  fonctions  administratives  et  «executives,  dans  la  com- 
mune rurale,  sont  confiées  aux  magistrats  municipaux,  com- 
•  prenant  le  maire,  président  du  conseil,  et  deù*x  jurés  ou  plus. 
Bans  les  villes,  ces  magistrats  sont  :  le  bourgmestre  ou  prési- 
dent de  la  ville,  ses  suppléants  ou  vice -présidents,  quelques 
délégués  du  conseil  municipal,  un  directeur  et  des  conseiller- 
de  mairie,  disposa/it  du  nombre  voulu  de  bureaux  et  de  fonc- 
tionnaire*. 

L'autonomie  du  district  exjste  à  peine  dans  trpis  provinces 
d'Autriche  :  là  Galicie,  la  Bohême  et  la  Styrie.  Elle  a  été  orga- 
nisée, en  Galicie,  par  la  loi  du  11  août  1866.  Les  affaires  affé- 
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rentes  à  cette  autonomie  sont  les  affaires  intérieures  du  district 
touchant  les  relations  culturelles,  sociales  et  économiques.  Afin 
d'atteindre  certains  buts  communs  les  districts  peuvent  se 
grouper,  par  leurs  conseils,  en  unions  administratives. 

Le  conseil  de  di^tiict  a  pour  base  la  représentation  des  inté- 
rêts. Il  se  compose  toujours  de  26  membres  représentant 
4  groupes  :  la  grande  propriété  (la  plus  imposée,  et  payant 
200  couronnes  au  minimum),  le  commerce  et  l'industrie,  les 
villes,  les  communes  rurales.  Les  mandats  sont  partagés  entre 
les  groupes  proportionnellement  à  la  somme  d'impôts  directs 
payée  par  chacun.  Les  chiffres  sont  fixés  pour  chaque  période 
de  6  années  par  le  Lieutenant,  d'accord  avec  le  Comité  Provin- 
cial. Si  deux  groupes  seulement  sont  représentés  dans  le  dis- 
tiriot,  chacun  d'eux  obtient  13.  sièges  ;  hors  ce  cas,  aucun 
groupe  ne  peut  obtenir  plus  de  12  sièges  au  conseil  de  district. 
Le  conseil  se  rassemble  une  fois  par  trimestre.  L'organe  exé- 
cutif est  le  Comité  de  district  élu  par  le  conseil,  et  qui  se  compose 
d'un  président  (appelé  aussi  maréchal  du  district),  d'un  vice- 
président  et  de  5  membres.  ^ 

En  1914,  en  prévision  de  la  réforme,  dont  la  nécessité  était 
reconnue  depuis  longtemps,  on  introduisit  dans  le  Statut  pro- 
vincial l'article  18  c,  qui' assurait  comme  base  à  l'organisation 
du  district  la  représentation  des  intérêts. 

Le  contrôle  administratif  sur  l'autonomie  communale  appar- 
tient au  cfngeil  et  au  comité  de  district  ainsi  qu'à  la  Diète 
et  au  Comité  provincial  ;  le  contrôle  sur  l'autonomie  du  district 
appartient  à  la  Diète  et  au  Comité  provincial.  Mais  les  auto- 
politiques du  district,  de  la  province  et,  en  dernière  ligne, 
de  l'Etat,  exercent  en  rriême  temps  le  contrôle  administratif 
sur  les  districts  et  les  communes.  La  compétence  est  réglée 
1  •  principe  suivant  :  dans  les  affaires  attribuées  à  la  com- 
mune, c'est-à-dire  celles  dans  lesquelles  les  organes  commu- 
nmx  sont  organes  exécutifs  du  pouvoir  central,  le  contrôle 
appartient  évidemment  aux  autorites  de  l'État  ;  quant  à  celles 
qui  sont  du  ressort  propre  des  communes  et  des  districts,  le 
fonctionnement*  en  est  surveillé  par  les  organes  autonomes 
du  district  et  de  la  province,  et  les  autorités  politiques  veillent 
à  ce  que  les  autorités  autonomes  restent  dans  les  limites 
de   leur   compétence  et  ne  violent  pas  le  d  autres 
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termes,  les  autorités  autonomes  contrôlent  du  point  de  vue  de 
l'opportunité;  les  autorités  de  l'État,  du  point  de  vue  de  la 
légalité. 

Les  centimes  additionnels  communaux,  au-dessus  de 
20  0/0,  exigent  le  consentement  du  conseil  de  district  ;  de  50  à 
100  0/0  celui  du  Comité  Provincial  et  l'assentiment  du  Lieu- 
tenant ;  en  cas  de  désaccord,  une  décision  de  la  Diète  ;  au- 
dessus  de  100  0/0,  une  décision  de  la  Diète  et  la  confirmation 
impériale  (1),  Pour  les  centimes  additionnels  du  district,  les 
proportions  sont  20  0/0,  de  20  à  40  0/0,  et  au-dessus  de  40  0/0. 
De  même,  l'aliénation  ou  l'obération  permanente  du  patri- 
moine de  la  commune  et  du  district,  exige  l'intervention  des 
pouvoirs  autonomes  et  même  d'une  loi  provinciale,  suivant  la 
transaction.  Non  seulement  la  confirmation  des  autorités  de 
contrôle  est  nécessaire  à  la  validité  de  certaines  décisions,  mais 
ces  autorités  possèdent  toute  une  série  de  moyens  de  contrôle 
sur  l'autonomie,  jusqu'à  la  dissolution  du  conseil  municipal 
ou  de  district  et  à  la  nomination  d'un  commissaire  de  gou- 
vernement. Cette  dernière  attribution  appartient  au  Lieu- 
tenant, qui  s'entend  à  ce  sujet  avec  le  Comité  Provincial.  En 
cas  de  recours  administratifs,  on  suit  obligatoirement  le  prin- 
cipe général  susmentionné  de  la  division  du  contrôle  et  de  la 
double  voie  d'instance  (Comité  de  district  —  Comité  provincial  ; 
starostie  —  Lieutenance  —  Ministère). 

Le  contrôle  juridictionnel  suprême  sur  les  affaires  admi- 
nistratives 'de  l'Empirg  est  confié  à  deux  tribunaux  :  le 
Tribunal  d'Empire  et  le  Tribunal  Administratif.  Le  Tribu- 
nal d'Empire  se  compose  de  notables  de  toutes  les  pro- 
vinces, nommés  par  l'empereur,  en  nombre  égal,  sur  des 
listes  présentées  par  les  deux  Chambres.  Les  membres  de  ce 
tribunal  exercent  leurs  fonctions  à  vie  et  ne  reçoivent  pas  de 
traitement.  Le  Tribunal  Administratif  est  composé  des  juges 
de  la  Couronne.  • 

Le  Tribunal  d'Empire  tranche  les  conflits  de  juridiction  qui 
s'élèvent  entre  la  représentation  de  la  province  et  les  hautes 
autorités  de  l'État  ;  entre  les  autorités  des  diverses  provinces  ; 


(1)  A  Cracovie  et  à  Léopol,  ces  limites  sont  encore  dépassées. 
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entre  les  autorités  administratives  de  l'État  et  les  autorités 
autonomes,  ainsi  qu'entre  les  autorités  administratives  et 
judiciaires.  Il  juge  les  actions  intentées  par  les  provinces 
contre  l'État  et  réciproquement  ;  les  actions  intentées  par  une 
province  contre  une  autre;  par  les  communes,  les  districts,  les 
corporations  ou  les  particuliers,  contre  la  province  ou  l'État, 
a  moins  que  les  tribunaux  ordinaires  ne  soient  compétents 
pour  en  connaître.  Enfin,  il  reçoit  les  réclamations  élevées  par 
les  citoyens  contre  la  violation  des  droits  politiques- garantis 
par  la  constitution. 

Le  Tribunal  Administratif  décide  dans^ous  les  cas  où  quel- 
qu'un s'estime*  lésé  dans  ses  droits  par  une  disposition  ou  une 
décision  illégale  des  organes  administratifs  tant  de  l'État 
que  de  la  province,  du  district  que  de  la  commune. 


«  ' 


■  .** 
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Chapitre  IX 

TERRITOIRES    POLONAIS 
■     SOUS    LA  DOMINATION    PRUSSIENNE 

I.    —    Histoire 

1.  Le  Grand-Duché  de  Posen,  province  polonaise 
(1815-1848).  —  En  prenant  sous  sa  souveraineté  la  partie  du 
Duché  de  Varsovie  que  lui  attribuaient  les  traités  de  Vienne, 
la  Prusse  commença  par  violer  ces  traités.  La  partie  du  Duché  de 
Varsovie  qui,  «  sous  le  titre  du  Grand-Duché  de  Posen  »,  devait 
être  possédée  «  en  toute  souveraineté  et  propriété  par  le  roi  de 
Prusse.  »,  avait  été  en  effet  strictement  déterminée.  Or,  des 
lettres  patentes  de  Frédéric -Guillaume  III,  données  à  Vienne, 
le  15  mai  1815,  détachaient  du  Grand-Duché  la  ville  de  Thorn 
avec  un  territoire  défini  à  cet  effet,  ainsi  que  les  districts  de 
Culm  et  de  Michalow,  pour  les  réunir  à  la  Prusse  Occidentale, 
«  à  laquelle  était  aussi  annexée,  à  icause  de  la  disposition  du 
fleuve,  la  rive  gauche  de  la  Vistule  ».  Le  Grand-Duché  de  Posen 
devant  recevoir  une  organisation  politique  à  part,  les  districts 
détachés  se  trouvaient  .ainsi  frustrés  du  bienfait  de  l'autonomie. 
La  même  patente  promettait,  à  vrai  dire,  que  les  districts  de 
Walcz  (Deutsch-Krone)  et  de  Kamien  seraient  rattachés,  en 
•échange,  au  Grand-Duché  ;  mais  cett^  promesse  ne  fut  jamais 
tenue  (1). 


« 
(1)  La  Prusse  Occidentale,  à  laquelle  avait  ëté  incorporée  la  ville  libre  de 
Dantzig,  devait,  en  tant  que  portion  de  l'ancienne  République  de  Pologne, 
bénéficier  des  privilèges  que  le  Congrès  de  Vienne  avaient  reconnus  aux  terri- 
toires polonais  non  organisés  en  unités  politiques  particulières  :  institutions 
nationales,  représentation,  liberté  de  communications  avec  les  autres  pays 
polonais,  frontière  de  douane  avec  les  possessions  prussiennes  non  polonais'es, 
•etc.  Ces  disjwsitions  des  traités  de  Vienne  ne  furent  pas  respectées.  La  Var- 
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En  même  temps,  un  manifeste  de  Frédéric-Guillaume  IIT 
aux  habitants  du  Grand-Duché  de  Posen  proclamait  de  quelle 
façon  le  roi  entendait  l'application  au  Grand-Duché  des  stipu- 
lations des  traités  de  Vienne  :  «  Vous  aussi,  vous  avez  reçu  une 
patrie  et,  avec  elle,  une  preuve  combien  je  sais  apprécier  votre 
attachement  à  la  patrie.  Vous  serez  incorporés  à  ma  monarchie 
sans  avoir  besoin  de  renoncer  à  votre  existence  nationale.  » 
Cette  patrie  poznanienne  devait  recevoir  sa  constitution  pro- 
vinciale ;  elle  devait  en  outre  «  prendre  part  à  la  Constitution  » 
que  Frédéric-Guillaume  IV  avait  résolu  de  conférer  à  tous  ses 
Etats.  Le  manifeste  annonçait  donc  que  les  citoyens  du  Grand- 
Duché  de  Posen,  prendraient  part  au  vote  des  lois  qui  devaient 
Jes  obliger  ;  il  promettait  aussi  la  liberté  religieuse,  l'inviolabi- 
lité des  droits  personnels  et  de  la  propriété  ;  la  langue  polonaise 
devait  être  employée  avec  l'allemande  dans  tous  les  actes  publics. 
Les  Polonais  auraient  accès  à  tous  les  emplois.  A  la  tête  du 
Grand-Duché  de  Posen,  se  trouvait,  comme  lieutenant  du  roi, 
un  Polonais  (le  prince  Antoine  Radziwill,  époux  de  la  princesse 
Louise  de  HohenzoJlern  fut  nommé  à  ce  poste)  ;  à  la  tête  de 
l'administration  civile  était  un  «  président  supérieur  »,  citoyen 
du  Grand-Duché  (ce  fut  l'Allemand  Zerboni  di  Sposetti).  Un 
ordre  du  cabinet  de  Vienne,  daté  du  3  juin  1815,  et  un  règlement 
signé  par  le  général  Thuemen  et  Zerboni,  le  8  juin,  dévelop- 
pèrent et  précisèrent  les  principes  généraux  du  manifeste  royal. 
Le  système  judiciaire  fut  maintenu  ;  on  régla  la  question  de  la 
nomination  des  Polonais  aux  emplois.  Une  disposition  du  prési- 
dent supçrieilr^-Ên  date  du  12  juillet  1815,  annonça  la  création 
d'un  tribunal  suprême  spécial  au  Grand-Duché.  La  langue 
allemande  ne  fut  maintenue,  à  côté  de  la  polonaise,  dans  leq 
actes  judiciaires,  qu'en  certains  cas  :  ainsi,"  dans  les  arrondisse-  ' 
ments  où  la  langue  allemande  prédominait  réellement ,  les"  procès 
verbaux  devait  être  rédigés  en  allemand. 

Le  Grand-Duché  reçut  des  armes  spéciales  :  l'aigle  royale' 


mie,  constituant  aussi  une  partie  de  4'ancicnne  République-,  fut  incorporée 
à  ^a  Prusse  Orientale  qui,  comme  la  Silésie,  ne  fut  pas  tenue  pour  province 
polonaise,  parce  qu'elle  jj' appartenait  plus  à  la  Pologne  au  '  moment  du 
«démembrement.  Mais  par  contre,  à  l'époque  des  lois,  d'exception  contre  les 
Polonais,  ces  deux  provinces  eurent  moins  à  souffrir,  bien  que  les  régions 
d'Ol  ■ztyn  et  d'Opdle  soient  ethnographiqijement  polonaises. 


-  236  - 

prussienne  grand-ducale  de  Posen.  C'était  l'aigle  blanche  de  Polo- 
gne au  centre  de  l'aigle  de  Prusse.  Le  roi  s'intitulait  roi  de  Prusse, 
grand-duc  de  Posen.  Les  cachets  officiels  portaient  les  deux  lan- 
gues ;  les  couleurs  restèrent  polonaises  et  le  Grand-Duché  obtint 
même  le  droit  d'avoir  le  bilon  avec  les  inscriptions  polonaises. 

L'acte  daté  de  Laxenbourg,  22  mai  1815,  par  lequel  le  roi 
Frédéric -Auguste  avait  délié  du  serment  ses  sujets  du  Duché 
de  Varsovie  fut  porté  à  la  connaissance  du  public,  le  serment 
que  les  sujets  du  duché  prêtèrent  au  nouveau  monarque,  con- 
tenait entre  autres  ce  passage  :  «  Je  reconnais  pour  ma  patrie 
la  partie  de  la  Pologne  qui  est  revenue  à  la  Prusse  en  vertu  des 
décisions  du  Congrès  de  Vienne...  » 

Les  Polonais  s'efforcèrent  de  renforcer  et  d'élargir  l'autonomie 
de  ce  tronçon  de  patrie  qu'ils  devaient  officiellement  regarder 
dorénavant  comme  leur  unique  patrie.  En  1824,  la  Diète  présenta, 
au  roi  un  mémoire  rédigé  par  J.  Morawski,  dans  lequel  elle 
demandait  qu'on  accrût  les  pouvoirs  du  lieutenant,  qu'on  lui 
adjoignit  un  conseil  d'administration  composé  de  gens  du  pays, 
que  l'on  créât  à  Berlin  un  secrétariat  d'Etat  spécial,  que  tous 
les  emplois  fussent  donnés  à  des  Polonais,  enfin  que  l'on  ac- 
cordât au  duché  des  autorités  scolaires  autonomes.  Un  général 
polonais,  Amilcar  Kosinski,  dressa  et  remit  au  lieutenant  royal 
(16  septembre  1815)  un  mémoire  dans  lequel  il  proposait  de  créer 
un  corps  poznanien,  en  faisant  ressortir  la  supériorité  des  armées 
homogènes  de  nationalité.  Les  tractations  avec  le  gouvernement, 
qui  semblait  favorable  au  début,  traînèrent  en  longueur  et 
n'aboutirent  à'  aucun  résultat  ;  on  y  gagna*  seulement  que 
le  19e  régiment  d'infanterie  et  le  6e  uhlan  furent  composés 
exclusivement  de  Polonais,  ce  qui  ne  dura  d'ailleurs  que  jusqu'à 
1823.  Le  gouvernement  prussien  s'était  tracé  inflexiblement  sa 
politique.  Il  ne  respectait  ses  obligations  qu'autant  qu'il  pou- 
vait craindre  de  s'attirer  des  désagréments  en  violant  l'œuvre 
récente  du  Congrès  de  Vienne.  Il  mesure  que  le  temps  marchait, 
il  s'en  faisait  de  moins  en  moins  faute.  Dans  l'administration, 
la  justice,  l'enseignement,  il  tendait  systématiquement  à  retirer 
les  concessions  et. les  promesses  accordées  en  1815  et  tournait 
des  obligations  appuyées  sur  des  actes  internationaux.  La  seule 
considération  qui  retint  la  Prusse  sur  cette  voie  était  l'existence1 
du  royaume  du  Congrès.  Aussi,  en  1831,  l'échec  de  f  insurrection 
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à  laquelle  elle  avait  prêté  la  main  niarque-t-il  un  pas  décisif 
dans  sa  politique  antipolonaise.  Elle  n'eut  plus  à  craindre  ni 
cette  partie  de  Pologne  indépendante,  ni  de  politique  russe 
dangereuse  pour  elle.  Aussi  jusqu'à  1848  s'attacha-t-elle  pro- 
gressivement et  constamment  à  retirer  au  Grand-Duché  dePosen 
tout  ce  qui  le  distinguait  des  autres  provinces  prussiennes. 

2.  Le  Grand-Duché  de  Posen  fut  divisé  en  deux  régences  : 
Posen  et  Bydgoszcz  (Bromberg)  répondant  assez  exactement 
aux  anciens  départements  du  Duché  de  Varsovie  ;  ces  régences 
se  divisaient  en  districts  dont  le  nombre  fut  constamment  aug- 
menté pour  des  raisons  politiques.  Comme  dans  les  autres  pro- 
vinces prussiennes,  on  mit  à  la  tête  du  Duché  un  président  supé- 
rieur ;  à  la  tête  des  circonscriptions  de  régence,  des  régences 
collégiales  (Regierungen)  ayant  à  leur  tête  des  présidents. 
L'organisation  et  la  compétence  de  ces  autorités  ne  différaient 
pas  du  type  général.  Par  contre,  le  Grand-Duché  reçut  un 
lieutenant  qui  représentait  à  la  fois  le  roi  et  le  Grand -Duché. 
Le  lieutenant  jouissait  des  droits  honorifiques  de  la  royauté; 
il  disposait  du  droit  de  grâce,  conférait  la  noblesse,  les  titres, 
les  ordres  et  les  dignités  ;  il  connaissait  des  affaires  ayant  trait 
aux  administrations  provinciales  et  locales  ;  il  convoquait  les 
diétinès  de  district  et  les  diètes  provinciales  ;  il  dirigeait  les 
élections  des  représentants  de  la  nation  et  les  délibérations  de 
la  Diète  ;  il  recevait  les  suppliques  et  les  présentait  au  roi  ;  il 
fixait  les  limites  des  districts  et  des  régences  ;  enfin  il  présentait 
les  candidats  aux  hautes  charges  civiles  et  ecclésiastiques.  La 
fonction  de  lieutenant  n'exista  que  jusqu'à  1830.  Le  prince 
Radziwill,  premier  et  unique  lieutenant  que  le  Duché  eût  eu, 
ayant  alors  donné  sa  démission  par  suite  de  l'insurrection  qui 
venait  d'éclater  dans  le  royaume,  le  gouvernement  en  profita 
pour  laisser  désormais  la  place  vacante. 

3.  La  représentation  nationale  était  constituée  par  la  Diète 
provinciale  du  Grand-Duché.  Le  gouvernement  hésita  longtemps 
avant  d'introduire  cette  institution.  Ce  ne  fut  que  le  27  mars 
1824  qu'une  disposition  royale  prescrivit  l'organisation  de  la 
Diète,  qui  se  réunit  pour  la  première  fois  le  21  octobre  1827  (1). 


(1)  La  seconde  Diète  du  Grand-Duché  de  Posen  s'assembla  en  1830;  les 
suivantes  en!834,  1837,  1841,  1843,  la  septième  et  dernière  en  février  1845. 
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Elle  comprenait  trois  états.  Le  premier  état  (représentant 
l'ordre  équestre)  se  composait  des  représentants  des  famiîks 
autorisées  par  droit  héréditaire  à  siéger  (à  l'origine  2,  puis  4 
dont  un  Allemand)  ainsi  que  de  22  députés,  élus  par  les  proprié- 
taires, même  non  nobles,  de  biens  nobles  ;  à  dater  de  1830,  les 
seuls  biens  nobles  donnant  droit  de  vote  devaient  avoir  au 
moins  mille  arpentes.  Le  second  état  comprenait  16  représentants 
des  villes  :  Posen  avait  2  députés  ;  5,  et  à  partir  de  1830,  6  d  - 
plus  grandes  villes  du  Duché  en  eurent  chacune  1  ;  les  autres 
villes  étaient  groupées  en  circonscriptions  électorales  ;  le  suffrage 
y  était  indirect,  à  deux  degrés  et  le  droit  de  vote  basé  sur  le 
cens  de  fortune.  Le  troisième  état,  ou  état  rural,  ne  comptait 
que  8  députés  ;  chaque  circonscription  électorale  se  composait 
de  quelques  districts  ;  les  élections  étaient  indirectes  et  la  condi- 
tion du  droit  de  vote  était  encore  la  possession  d'une  certaine 
étendue  de  terrain  (1). 

Pour  jouir  du  droit  électoral  actif,  il  fallait  avoir  24  ans  ac- 
complis et  appartenir  à  la  religion  chrétienne.  Les  conditions 
d'éligibilité  étaient  les  suivantes  :  avoir  30  ans  accomplis,  appar- 
tenir à  la  religion  chrétienne,  être  citoyen  prussien  au  moins 
depuis  le  3  mai  1815  (date  à  laquelle,  selon  le  gouvernement 
prussien,  le  Duché  avait  passé  à  la  Prusse),  enfin,  être  depuis 
10  ans  au  moins  possesseur  héréditaire  d'un  bien  foncier  d'une 
certaine  valeur.  Cette  dernière  condition,  jointe  au  cens  de  for- 
tune pour  les  électeurs,  fit  que,  dans  la  Diète,  les  représentants 
des  villes  et  des  villages  furent  en  majeure  partie  des  Allemands. 
Les  députés  étaient  élus  pour  sixansetrenouvelablesparmoitié 
tous  les  trois  ans.  Le  maréchal  de  la  Diète  était  nommé  par  le  roi 
et  choisi  dans  le  premier  état  pour  la  durée  de  la  session.  Le 
président  supérieur  de  la  province  agissait  comme  commissaire 
du  gouvernement.  Les  décisions  importantes  étaient  prises  à  la 
majorité  qualifiée  qu'il  était  impossible  d'obtenir,  dans  cette 
Diète,  contre  le  gré  des  Allemands.  Aussi,  en  1834,  la  protes- 
tation dirigée  contrôla  violation  par  le  gouvernement  des  droits 
nationaux  garantis,  n'ayant  pu  obtenir  la  majorité  voulue. 
fut-elle  présentée  comme  une  résolution  du  premier  état.  En 


(1)  La  Diète  provinciale  commune  de  la  Prusse  Orientale  et  de  la  Prusse 
O'ridontalo  fat  constituée  de  façon  analogue. 
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1837,  la  pétition  visant  le  rétablissement  des  droits  de  la  langue 
polonaise  ne  passa  que  sur  la  menace  des  Polonais  (de  déposer 
leurs  mandats.  L'adresse  parlementaire  de  1843,  en  faveur  de  la 
nationalité  polonaise,  fut  le  résultat  d'un  compromis  :  les  Alle- 
mands la  soutinrent  parce  que  les  Polonais  appuyèrent  les  pro- 
jets constitutionnels  concernant  l'ensemble  de  la  Prusse. 

La  Diète  n'avait  pas  à  proprement  parler  de  compétence  légis- 
lative :  le  pouvoir  législatif  appartenait  au  roi.  La  Diète  était 
appelée  à  exprimer  son  opinion  sur  les  projets  de  loi  qui  concer- 
naient la  province.  Elle  pouvait,  de  plus,  présenter  au  roi  des 
pétitions  et  des  plaintes  concernant  les  affaires  de  la  province, 
la  conduite  des  autorités  administratives,  etc.  L'adresse  au 
roi,  votée  au  commencement  de  la  session  et  touchant  d'ordi- 
naire les  questions  générales,  avait  une  certaine  portée  politique, 
de  même  que  la  réponse  du  roi  à  cette  adresse,  aux  pétitions  et 
aux  plaintes.  La  Diète  n'avait  droit  de  décision  que  dans  une 
très  faible  mesure  :  dans  les  affaires  d'autonomie  provinciale 
presque  exclusivement  relatives  à  l'administration  des  fonds 
et  institutions  de  la  province.  La  Diète  élisait  pour  surveiller 
ces  affaires  des  commissions  spéciales  qui  travaillaient  dans  les 
intervalles  des  sessions.  Entre  1842  et  1847,  il  exista  en  outre  un 
Comité  général,  composé  de  représentants  des  trois  états,  et 
dont  le  gouvernement  prenait  l'avis  dans  les  affaires  de  légis- 
lation et  d'administration,  quand  la  Diète  ne  fonctionnait  pas. 

4.  Le  plus  bas  degré  de  l'autonomie  était  constitué  par  les 
diétines  de  district  (Kreisàtaende),  composées  également  de 
représentants  des  trois  états.  Le  Grand -Duché  de  Posen  reçut 
étfB  institutions  en  1829  ;  cependant,  dès  1833,  on  enleva  aux 
diétines  le  droit  de  présenter  des  candidats  au  poste  de  Landrat 
(chef  de  district)  ;  dès  lors,  ce  fut  le  roi  qui  les  nomma,  et  bien 
([lie  la  disposition  ne  fût  que  temporaire,  on  la  maintint  jusqu'à 
la  Grande  Guerre,  nialgré  les  réclamations  des  diètes  provin- 
ciales. 

On  enleva  de  même  aux  diétines  du  Grand-Duché  le  droit 
d'élire  2  députés  comme  suppléants  du  Landrat.  En  général, 
la  compétence  des  diétines  était  des  plus  restreintes  ;  elles 
n'avaient  presque  pas"  de  revenus  ou  de  fonds  autonomes.  Ces 
diétines  furent  supprimées  en  1848. 

5.  On   laissa  d'abord  aux   villes  l'organisation  municipale 
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française.  La  seule  ville  de  Bydgoszcz  f ut  reconnue  comme  assez 
allemande  pour  qu'on  pût  y  introduire,  en  1818,  une  autonomie 
municipale  prussienne  très  peu  étendue.  Après  la  réforme  de 
l'organisation  municipale  prussienne  en  1831,  on  introduisit 
peu  à  peu  le  nouveau  régime  dans  tout  le  Duché  (à  Posen,  en 
1832),  avec  cette  différence  que  l'influence  du  gouvernement 
y  fut  réservée  plus  grande  que  dans  les  autres  parties  de  l'Etat 
prussien. 

6.  L'organisation  des  communes  rurales  dépendit  de  deux 
facteurs  :  de  l'émancipation  des  paysans  et  des  tendances  poli- 
tiques qui,  surtout  à  partir  de  1831,  prirent  une  forme  aiguë. 

Les  paysans  avaient  été  reconnus  comme  personnellement 
libres,  dans  l'Etat  prussien,  par  un  édit  du  7  octobre  1807. 
En  Prusse  Occidentale,  ceux  des  domaines  du  gouvernement 
avait  obtenu  cette  liberté  antérieurement.  En  ce  qui  concerne 
les  droits  de  ces  paysans  à  la  terre  qu'ils  cultivaient,  une  série 
d'actes  législatifs  (1808,  1811,  1816,  1821)  avait  réglé  la  question 
de  manière  à  former  progressivement  et  très  lentement  (l'évo- 
lution ne  fut  terminée  que  dans  la  seconde  moitié  du  XIXe  siècle), 
par  voie  de  rachat  et  de  redevances,  une  classe  de  possesseurs 
ruraux  assez  aisés,  tout  en  respectant  dans  la  mesure  du  possible 
les  intérêts  de  la  grande  propriété.  L'opération  était  en  principe 
facultative  ;  le  seigneur,  comme  le  paysan,  pouvait  en  prendre 
l'initiative,  le  rachat  s'opérait  par  paiement  de  la  rente  capita- 
lisée ou  par  la  cession  au  seigneur  de  la  portion  de  terrain  que  le 
paysan  cultivait  jusqu'alors  (Normalsatz).  Beaucoup  plus 
tard,  furent  créées  des  banques  qui  servirent  d'intermédiaires 
entre  les  parties,  en  payant  au  seigneur  la  rente  entière  en  lettres 
de  rente,  amorties  par  tirages  dans  un  délai  de  41  ou  de  56  ans. 
La  marche  des  opérations  était  contrôlée  par  des  commissions 
mixtes  de  district,  composées  des  représentants  des  deux  parties, 
et  par  des  commissions  générales  dans  les  régences  ;  à  dater  de 
1834,  on  confia  ce  contrôle  aux  landrats  et  aux  régences,  sous 
la  surveillance  générale  de  commissions  provinciales  de  révision. 
Ces  autorités  spéciales  devaient  durer  avec  des  modifications 
jusqu'au  commencement  du  xxe  siècle. 

Dans  le  Grand-Duché  de  Posen,  la  réforme,  pour  des  raisons 
politiques,  fut  plus  rapide  et  plus  radicale.  Le  paysan  avait 
reçu  du  Duché  de  Varsovie  sa  liberté  personnelle.  Le  règle- 
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raont  de  Thuemen  et  Zerboni,  le  12  juillet  1815,  basé  sur  un 
ordre  du  cabinet  du  3  mai,  édictait  :  «  Les  rapports  actuels 
entre  les  propriétaires  et  les  paysans  qui  sont  établis  sur  les 
terres  des  premiers  sont  conservés  ;  ces  paysans  sont  parfaite- 
ment libres  et  regardés  comme  usufruitiers,  ils  ne  sont  tenus  à 
des  prestations  en  argent  ou  redevances  des  journées  de  travail 
que  selon  les  arrangements  qu'ils  auraient  conclus  réciproque- 
ment. Les  paysans  et  les  propriétaires  peuvent  se  séparer  au 
bout  d'un  an  au  cas  où  ils  ne  s'entendraient  plus.  »  La  loi 
annoncée  (Regulierungs-Gesetz)  ne  fut  promulguée  qu'en  1823. 
On  admit  en  principe  de  remettre  aux  paysans  la  terre  cultivée 
par  eux,  si  l'étendue  en  était  suffisante  pour  constituer  une 
exploitation  indépendante.  Il  fut  interdit  de  réunir,  par  avance, 
le  terrain  du  paysan  au  domaine  seigneurial.  Le  rachat  ne  put 
s'effectuer  par  cession  au  propriétaire  d'une  portion  déterminée 
de  terre  paysanne  (Normalsatz),  mais  en  argent,  en  grains,  en 
prestations  de  travail,  exceptionnellement  par  voie  de  compen- 
sation foncière.  En  même  temps  que  l'on  conférait  la  propriété 
aux  paysans,  on  effectua  le  remembrement  des  terres  paysannes 
>jt  le  transfert  des  domiciles  aux  frais  du  propriétaire  ;  les  ser- 
vitudes de  pâtures  et  forestières  furent  rapidement  supprimées. 
Les  principes  de  l'indemnisation  furent  les  mêmes  que  dans  les 
autres  parties  de  l'Etat  prussien  :  les  droits  et  devoirs  réciproques 
devaient  être  estimés  et  compensés.  On  institua  ainsi  la  propriété 
paysanne  dans  50  0/0  des  exploitations  :  les  autres  passèrent  au 
régime  censitaire  ou  de  bail  à  perpétuité  pour  devenir  propriété 
paysanne  vers  1850. 

L'organisation  des  communes  rurales,  héritée  du  Duché  de 
Varsovie,  subit  certaines  transformations.  Le  centre  de  gravité 
fut  reporté  sur  le  village  qui  constitua  l'unité  autonome  infé- 
rieure. Dans  les  villages  où  les  paysans  étaient  propriétaires, 
l'adjoint  était  nommé  par  eux  pour  six  ans;  il  l'était,  dans  les 
autres,  par  le  seigneur.  Dans  les  deux  cas,  l'adjoint  devait  être 
confirmé  par  le  Landrat,  ce  qui  assurait  le  contrôle  du  gouverne- 
ment. Les  anciennes  communes  agglomérées  (cantons)  devinrent 
des  circonscriptions  de  police,  ayant  quelques  attributions  indé- 
pendantes d 'assistance  et  de  voirie.  Les  propriétaires  de  biens 
nobles  furent  nommés  maires,  ce  qui  ramène  au  type  antérieur 
d'organisation,  tout  en  donnant  des  garanties  à  la  nationalité 
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polonaise.  Après  l'insurrection  de  1830-31,  on  leur  enleva  ces 
fonctions  pour  les  donner  à  des  fonctionnaires  nommés,  le  plus 
souvent  d'anciens  officiers.  Les  circonscriptions  de  police 
furent  agrandies  ;  le  maire  perdit  entièrement  sa  qualité  de 
fonctionnaire  autonome  pour  devenir  un  bureaucrate  et,  sous  le 
nom  de  commissaire  du  district,  l'un  des  meilleurs  instruments 
d'oppression  de  l'élément  polonais. 

7.  L'organisation  de  la  justice,  en  Prusse  Occidentale,  était 
celle  de  l'Etat  prussien.  L'autonomie  judiciaire  du  Grand-Duché 
de  Posen  tenait  à  ce  que,  en  tant  que  partie  du  Duché  de  Var- 
sovie, il  jouissait  du  système  français,  sans  juridiction  patri- 
moniale, avec  des  justices  de  paix  et  des  tribunaux  à  Posen  et 
à  Bydgoszcz.  Ce  système  fut  maintenu  quelque  temps  quoique 
avec  des  modifications.  Dès  1817,  les  Landgerichte  remplacèrent 
les  tribunaux  ;  les  appels  se  portèrent  d'abord  de  l'un  à  l'autre  ; 
une  Cour  suprême  fut  établie  à  Posen.  En  1825,  la  procédure 
des  justices  de  paix  devint  facultative  pour  les  parties  ;  en  1829, 
on  créa  auprès  de  la  Cour  suprême  un  tribunal  d'appel  de 
deuxième  instance  pour  tout  le  Duché.  Enfin,  en  1835,  tout  ce 
système  spécial  fut  supprimé  et  ramené  au  type  prussien  général. 
Dès  le  1er  mars  1817,  le  code  et  la  législation  de  la  Prusse  avaient 
remplacé  le  droit  français  et  polonais. 

8.  L'église  catholique,  dans  le  Grand-Duché  de  Posen,  fut 
aussitôt  soumise  au  même  contrôle  gouvernemental  que  dans 
les  autres  provinces.  Une  patente  du  9  novembre  1816  remit  en 
vigueur,  à  cet  égard,  la  loi  du  25 août  1796.  Un  ordre  du  cabinet, 
du  9  août  1816,  ferma  les  noviciats  des  couvents  ;  les  biens  des 
ordres  religieux  furent  saisis,  les  édifices  changés  en  écoles 
allemandes  et  protestantes.  Il  fallut  attendre  la  bulle  De  sainte 
animarum,  le  16  juillet  1821,  pour  voir  de  nouveaux  rapports 
s'établir  entre  l'Eglise  et  l'Etat  (1).  La  situation  se  compliqua 
par  suite  du  caractère  polonais  de  l'Eglise,  et  la  lutte  commença 
avec  l'insurrection  de  1830.  En  1831,1e  clergé  reçut  l'interdiction 
de  sortir  de  ses  paroisses.  En  1832,  les  quelques  couvents  qui 
subsistaient  furent  fermés  et  leurs  biens  partagés  entre  les 


(1)  Le  chef  ecclésiastique  du  Grand-Duché  est  l'archevêque  de  Gniezno 
(Gnesen)  qui  porte  depuis  les  anciens  temps  de  la  République  le  titre  de  primat; 
il  a  également  sous  son  autorité  le  diocèse  de  Chelmno  (Oulm). 
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églises  et  les  eeoles  tant  eatholi.jiu  s  qu$  protestantes.  Le  gouver- 
nement traita  les  prêtres  en  ennemis  de  l'Etat  et  soumit  les 
•'n.iiiairesà  une  surveillance  rigoureuse.  Vn  conflit  ivten  tissant 
au  sujet  des  mariages  mixtes  et  du  bref  de  Pie  VIII  sur 
l'éducation  catholique  (25  mars  1830)  que  le  gouvernement  ne 
voulut   pas   reconnaître.   L'archevêque   Dunin   fut   condamné 
m  pour  obéissance  à  une  autorité  eeelésiastique  étrangère»  à 
-   ;  mois  d.'  prison,  à  !a  destitution  et  aux  frais  du  procès.  La 
i   ilitique  prussienne  à  Tégard  de  l'Eglise  suivit  alors  la  même 
:e  que  celle  de  la  Russie. 

9.  Nous  avons  vu  que,  dès  1831,  le  gouvernement  prussien 
Hiunenea   à  limiter  graduellement  les  droits- nationaux,  des 
Polonais  et  à.  supprimer  les  caractères  distinctifs  du  Duché. 
On  commença  à  employer  la  dénomination  de  province  de 
Poscn,  En  1841,  le  titre  de  Grand-Duché  fut  supprimé,  de  la 
formule  d.u  serment.  En  1833,  les  Polonais  s'étant  plaints  au 
roi  de  la  suppression  des  cachets  officiels  aux  armes  dn  Duché 
or.  portant   les  deux  langues,  le  président  supérieur  FlQtwell 
obtint  que  l'on  introduisit  partout  les  sceaux  prussiens.  Les 
-  de  la  langue  polonaise  furent  réduits  peu  à  peu.  Une  dis- 
position ministérielle  de  1832  ne  laissait  à  la  langue  polonaise 
/l'un  rôle  subalterne  dans  l'administration.  En  1834,  il  devint 
obligatoire  de  joindre  à  tous  les  actes  judiciaires  polonais  une 
traduction  allemande,  tout  d'abord  gratuite,  puis  payée  ,par  la 
partie  intéressée.  Il  est  vrai  que,  sur  les  instances  des  Polonais, 
un  ordre  du  cabinet  rendit  certains  droits  à  la  langue  polonaise, 
en  1841  :  la  procédure  devait  se  servir  de  cette  langue,  si  le 
demandeur  l'avait  employée  en  intentant  l'action,  mais  dès  les 
s  suivantes,  un  revirement  défavorable  se  produisit,  sur- 
tout dans  le  notariat  et  dans  l'enseignement  public.  D'après 
;ction  de  1842,  dans  les  écoles  de  campagne,  la  langue 
it  dépendait  de  la  nationalité  des  élèves,  mais 
les  écoles  fréquentées  en  même  temps  par  des  enfants  polo- 
nais et  allemands  —  ce  qui  était  le  cas  de  la  plupart  —  l'ensei- 
l-vait  être  donné  en  allemand.  Dans  les  classes  supé- 
rieures   i]cs    écoles    urbaines     et    dans   les    écblps    normales 
d'instituteurs,  on  enseignait  en  allemand.  Il  en  était  de  même 
dans  les  gymnases  que  l'on  commença  à  germaniser   p:i 
classes  supérieures.    En   Prusse    Orientait;    et  ('< 
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polonais  était  restreint  à  l'enseignement  de  la  lecture  et  de 
la  religion. 

Corrélativement  à  ces  dipositions,  on  nomma  de  plus  en  plus 
de  fonctionnaires  prussiens.  En  1831,  les  démissions  des  Polo- 
nais, protestant  contre  l'attitude  du  gouvernement  prussien  vis- 
à-vis  de  l'insurrection,  entraînèrent  leur  remplacement  en  masses 
par  des  Allemands.  En  même  temps  un  ordre  du  cabinet,  le 
13  mars  1833,  adressé  au  président  supérieur  Flotwell,  attri- 
buait un  million  de  thalers  à  l'achat  aux  enchères  de  domaines 
polonais  sur  lesquels  on  voulait  établir  des  Allemands.  Ce  fut 
la  seconde  phase  de  la  colonisation  allemande  commencée  à  la 
fin  du  xvine  siècle,  et  qui  fut  poursuivie  sur  un  plan  rigoureux, 
depuis  le  premier  partage  jusqu'à  la  Grande  Guerre. 

2.  L'année  1848.  —  Le  «  printemps  des  peuples  »  créa,  pour 
les  Polonais  soumis  au  sceptre  prussien,  comme  pour  ceux 
d'Autriche,  une  situation  particulièrement  compliquée,  du  fait 
que  les  tendances  constitutionnelles  des  Allemands  se  combi- 
naient avec  les  tendances  des  Polonais  à  recouvrer  ou  à  garantir 
les  droits  de  leur  nationalité.  L'opinion  des  constitutionnalistes 
allemands,  d'abord  favorable  aux  Polonais  dans  lesquels  elle 
voyait  des  alliés,  évolua  en  quelques  semaines  et  leur  devint 
décidément  hostile. 

1.  Lorsque,  en  1847,  Frédéric -Guillaume  IV  avait  convoqué, 
à  Berlin,  le  Vereinigter  Landtag,  les  21  députés  polonais  qui 
appartenaient  à  l'opposition  avaient  réclamé  non  seulement  la 
constitution,  mais  un  statut  séparé  pour  le  Duché. 

La  révolution  de  mars  1848  mit  la  question  polonaise  à  l'ordre 
du  jour.  Les  révolutionnaires  firent  sortir  de  prison  les  Polonais 
condamnés  pour  avoir  pris  part  à  l'insurrection  avortée  de 
1846,  soutinrent  les-  tendances  nationales  polonaises  dans 
l'Etat  prussien  et  lancèrent  le  cri  de  «  guerre  à  la  Russie  »  ; 
1  un  des  buts  de  cette  guerre  devait  être  la  reconstitution  de  la 
Pologne.  Dans  le  Grand-Duché  de  Posen,  un  Comité  National 
Polonais  universellement  reconnu  avait  pris  le  pouvoir.  Dans 
l'attente  de  l'armée  nationale,  on  se  mit  à  créer  des  détachements 
de  gardes  nationaux.  Une  députation,  envoyée  à  Berlin,  pré- 
senta au  roi  une  série  de  postulats  dont  les  plus  importants 
étaient  les  suivants  :  la  langue  polonaise  sera  la  langue  officielle  ; 
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les  emplois  seront  confiés  à  des  Polonais  ou  des  Allemands  nés 
dans  le  Duché  de  Posen  et  connaissant  le  polonais  ;  le  général 
Willisen  (Allemand)  sera  chargé  d'organiser  une  armée  nationale 
polonaise  ;  un  commissaire  royal  d'origine  polonaise  procédera 
à  la  réorganisation  de  l'administration  civile.  Le  roi  reçut  les 
pétitions,  promit  d'y  satisfaire  et  envoya  le  général  Willisen 
comme  son  commissaire,  avec  mission  de  réorganiser  le  Grand- 
Duché,  suivant  les  idées  suggérées  par  les  Polonais.  Willisen 
commença  par  ordonner  le  licenciement  de  la  garde  nationale 
qui  comptait  déjà  10.000  hommes.  Une  convention  fut  conclue 
à  Jaroslawiec  entre  lui  et  les  autorités  nationales  polonaises  : 
la  garde  nationale  devait  être  réduite  à  3.000  hommes,  mais 
Willisen  devait  procéder  immédiatement  [k  l'organisation  de 
corps  réguliers  dans  le  Grand-Duché,  composés  de  Polonais 
et  sous  un  commandement  polonais.  Cependant  un  revirement 
défavorable  s'accomplit  dans  l'opinion  allemande,  par  suite 
de  l'agitation  des  colons  et  surtout  des  fonctionnaires  allemands 
qui,  craignant  d'être  déplacés,  résolurent  de  s'opposer  à  tout 
prix  à  la  réorganisation  projetée.  Les  Juifs  se  montrèrent  les 
plus  fervents  partisans  du  centralisme  et  de  la  germanisation 
et  les  plus  féroces  ennemis  du  polonisme.  Le  commissaire  royal, 
accablé  d'injures  et  de  menaces  par  les  Allemands,  fut  révoqué. 
Le  commandant  des  troupes  prussiennes,  qui  s'élevaient  dans 
le  Duché  lt  10.000  hommes,  violant  l'accord  de  Jaroslawiec, 
attaqua  les  camps  polonais  avec  des  forces  supérieures  ;  après 
quelques  combats  acharnés,  cette  lutte  inégale  se  termina  par 
l'anéantissement  des  détachements  polonais.  La  population 
civile  allemande  et  juive  se  livra  aux  pires  cruautés  sur  les 
Polonais  prisonniers. 

2.  Alors  que  les  revendications  polonaises  avaient  encore 
quelques  chances  de  succès,  les  Allemands  de  Poznanie  avaient 
proposé  de  partager  le  Duché  en  deux  parties  :  la  partie  orien- 
tale, purement  polonaise,  devait  recevoir  l'autonomie  ;  la  partie 
occidentale,  avec  Posen,  plus  germanisée,  devaient  être  exclue 
de  la  réorganisation.  Les  Polonais  se  montrèrent  violemment 
opposés  à  cette  division,  d'autant  plus  qu'elle  impliquait  le 
rattachement  du  Grand-Duché  à  la  Confédération  germanique. 

Quand  cette  Confédération  avait  été  créée,  le  8  juin  1815,  les 
pays  qui  n'appartenaient  pas  à  l'ancien  empire  romain  ger- 
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manique,  et  par  conséquent  le  Grand- Duché  de  Posen,  ainsi  que 
la  Prttsse  Occidentale  et  la  Prusse  Orientale,  que  les  électeurs 
de  Brandebourg  avaient  reçues  en  fiefs  de  la  Pologne.  n'y  étaient 
pas  entrés:  Lorsqiïte,  en  1848,  on  forma  le  projet  de  diviser  ie 
Grand-Duché  et  de  le  rattacher  à  la  Condéfération,  le  roi 
convoqua  à  cet  effet  la  diète  provinciale  poznanienne  à  Berlin. 
Elle  se  prononça  contre  les  projets.  Bien  que  sa  décision  fut 
légale  (26  voix  contre  17),  le  gouvernement  suivit  la  minorité, 
opéra  le  partage  et  rattacha  la  fraction  occidentale,  avec  le 
pays  au  nord  de  la  Netze,  à  la  Confédération  (ordre  du  cabinet.. 
14  avril  1848). 

Les  Polonais  refusèrent  de  prendre  part  aux  élections  à  la 
ï)iète  de  Francfort.  L'abbé  Janiszewski,  envoyé  comme  unique 
porte-parole,  protesta  contre  la  présence  au  parlement  des 
députés  allemands  du  Duché.  Mais  rassemblée,  dont  la  gauche 
avait  déposé  une  motion  de  pure  forme  tendant  à  écarter  de  la 
Confédération  la  partie  occidentale  de  la  Poznanie  et  à  convo- 
quer Un  congrès  européen  pour  rétablir  la  Pologne,  sanctionna 
le  partage  du  Duché.  L'abbé  Janiszewski  déposa  son  mandat  ; 
le  philosophe  Charles  Libelt,  élu  à  sa  place,  en  nt  autant  ; 
et  depuis  lors,  les  Polonais  n'eurent  plus  de  représentant  au 
parlement. 

L'article  118  du  projet  constitutionnel  voté  par  la  Diète  de 
•Francfort  admettait  en  principe  l'égalité  des  droits  des  langues 
allogènes  dans  la  Confédération.  Ce  projet  ne  fut  jamais  réalisé. 

3.  En  mai  1848,  l'Assemblée  constituante  prussienne  se  réunit 
à  Berlin.  Les  16  députés  polonais  demandèrent  la  réorganisation 
de  la  Poznanie,  sur  la  base  des  traités  de  Vienne,  comme  grand- 
duché  autonome,  et  le  rétablissement  du  titre  de  grand-duc. 
Mais  la  Constituante,  transférée  quelques  mois  après  à  Brande- 
bourg, fut  dissoute,  et  la  Constitution  octroyée  le  5  décembre 
1848  ne  dit  mot  du  Grand-Duché  de  Posen.  La  Diète,  convoquée 
suivant  la  nouvelle  Constitution  le  26  février  1849,  fut  dissoute 
dès  le  27  avril  ;  une  nouvelle  Diète  fut  rassemblée  en  vertu  d'une 
nouvelle  loi  électorale  du  30  mai,  an  mois  d'août  suivant,  afin  de 
sanctionner  les  modifications  apportées  à  la  Constitution  qui 
fut  définitivement  proclamée  le  31  janvier  1850.  Les  21  députés 
polonais  (dont  3  de  Prusse  Occidentale  et  2  de  Haufce-Sflésie) 
renouvelèrent    leurs    revendications.    Le    gouvernement    était 
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prêt  à  consentir  à  l'autonomie  de  la  Poznanie  Orientale  ;  mais 
les  Polonais  protestèrent  contre  le  partage  et  exigèrent  la  sépa- 
ration du  Duché  entier.  La  Diète  dont  la  politique  antipolonaise 
était  plus  avancée  que  celle  du  gouvernement,  et  qui  s'embar- 
rassait moins  des  traités,  vota  1" incorporation  de  toute  la  pro- 
vince à  la  Confédération  et  repoussa  le  projet  de  loi  sur  la  liberté 
des  langues.  Les  députés  poznaniens  refusèrent  donc  de  prêter 
serment  à  la  Constitution,  et  en  signe  de  protestation  déposèrent 
leurs  mandats  (5  février  1850).  Les  Polonais  refusèrent  égale- 
ment le  serment  à  la  Chambre  des  Seigneurs.  Réélus,  ils  le 
prêtèrent,  mais  après  avoir  lu  une  déclaration  solennelle,  rédigée 
par  le  comte  Auguste  Cieszkowski,  et  dans  laquelle  ils  affir- 
maient à  nouveau  les  droits  imprescriptibles  de  leur  nationalité, 
et  les  droits  qui  découlaient  pour  le  Grand-Duché  des  traités 
de  1815. 

Un  an  plus  tard,  le  gouvernement  prussien  obtenait,  pour  de 
tout  autres  raisons,  l'exclusion  de  la  Prusse  Orientale  et  Occi- 
dentale, ainsi  que  du  Grand-Duché  de  Posen,  de  la  Confé- 
dération. Ces  mesures  n'eurent  aucune  importance  pour  les 
Polonais. 

Les  dernières  années  du  règne  de  Frédéric-Guillaume  IV 
(1858)  furent  une  période  de  réaction  absolutiste  et  d'oppression 
nationale  renforcée  ;  elle  correspondit  à  l'ère  de  Bach  en  Au- 
triche et  aux  dernières  années  du  régime  de  Nicolas  Ier  en 
Russie. 

3.  Les  territoires  polonais  sous  la  domination  prus- 
sienne a  l'époque  constitutionnelle  (1849-1914).  —  1.  Dans 
la  lutte  pour  la  Constitution,  le  Grand-Duché  de  Posen  perdit 
sa  situation  juridique  particulière  ;  l'époque  constitutionnelle 
en  Prusse  et  en  Allemagne  apporta  contre  les  Polonais  d'innom- 
brables lois  et  dispositions  d'exception,  chaque  jour  plus  iniques 
et  plus  révoltantes.  On  vit,  pour  la  première  fois  dans  l'his- 
toire d'un  Etat  constitutionnel,  des  millions  de  citoyens  tenus 
pour  des  ennemis  intérieurs,  du  seul  fait  qu'ils  appartenaient 
à  une  nation  que  la  politique  officielle  avait  juré  d'exterminer. 
On  employa  contre  eux  tous  les  moyens  dont  peut  disposer  un 
Etat  moderne  aidé  par  une  action  sociale  intense,  car  toute  la 
nation  allemande  appuya  ardemment  la  cause  du  gouvernement. 
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Jamais  la  loi  n'avait  été  à  ce  degré  l'expression  de  l'iniquité  ; 
jamais  il  n'y  avait  eu  pareil  abîme  entre  la  légalité  et  la  justice. 

Les  territoires  polonais,  au  mépris  des  traités  de  Vienne, 
furent  complètement  assimilés  aux  autres  provinces  du  royaume 
de  Prusse.  Quand  on  créa  la  Confédération  du  Nord  (1866),  le 
gouvernement  y  incorpora  les  provinces  polonaises.  Les  députés 
polonais  protestèrent  par  deux  fois  contre  cette  mesure  :  à  la 
diète  de  Prusse,  le  11  septembre  1866  ;  à  la  diète  de  la  Confédé- 
ration, le  18  mars  1867.  Après  la  création  de  l'empire  d'Alle- 
magne, les  députés  polonais  protestèrent  encore  contre  l'incor- 
poration du  Grand-Duché  de  Posen  et  de  la  Prusse  Occidentale 
(séance  du  Reichstag,  31  mars  1871).  Leurs  protestations 
demeurèrent  vaines.  Dès  lors,  la  province  polonaise  ne  se  dis- 
tingua plus  des  autres  qu'en  ce  qu'elle  vécut  sous  une  légis- 
lation d'exception,  dirigée  contre  les  Polonais  (1). 

2.  L'année  1863,  comme  l'année  1831,  constitue  une  date 
mémorable  pour  les  Polonais  de  ces  régions.  Le  gouvernement 
prussien  vit  avec  le  même  plaisir  l'insurrection  de  janvier  et 
fit  encore  indubitablement  tout  ce  qu'il  put  pour  la  provoquer. 
Puis  il  en  prit  occasion  pour  accabler  les  Polonais  de  répres- 
sions nouvelles.  Par  une  clause  secrète  de  la  convention  du 
8  février  1863,  la  Prusse  et  la  Russie  s'engagèrent  à  collaborer 
étroitement  dans  leur  politique  antipolonaise.  Les  guerres 
victorieuses  de  1864,  1866  et  1870-71  permirent  au  gouver- 
nement prussien  d'exécuter  dans  toute  sa  rigueur  un  plan 
depuis  longtemps  préparé. 

La  lutte  contre  le  polonisme  fut  d'abord  étroitement  unie 
au  Kulturkampf  (1872-1878).  Cette  lutte  de  la  Prusse  contre 
ses  sujets  catholiques  se  termina  par  une  grande  victoire  morale 
de  l'Eglise  ;  elle  contribua  fort  à  propos  à  éveiller  le  sentiment 
national  des  masses  polonaises,  surtout  en  Haute-Silésie. 

Aussi,  le  gouvernement  prussien  se  tourna-t-il  vite  contre 


(1)  Pendant  longtemps  cette  législation  ne  visa  que  le  Grand-Duché  de 
Posen  et  la  Prusse  Occidentale.  Quand  le  sens  national  s'éveilla  dans  les 
populations  polonaises  de  la  Haute-Silésie,  les  mesures  exceptionnelles  furent 
étendues  à  cette  province  ;  seule,  la  Prusse  Orientale  protestante  en  fut 
sauvée,  grâce  à  la  thèse  admise  par  le  gouvernement  prussien,  que  les  Mazoures 
ne  sont  pas  des  Polonais.  Cependant  la  langue  polonaise,  langue  de  la  popula- 
tion locale,  y  fut  également  proscrite  de  la  vie  publique. 
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les  Polonais.  Il  réussit  même  à  tourner  contre  eux  le  parti 
catholique  allemand  qui  mit  au  service  de  la  germanisation 
les  organisations  confessionnelles,  sociales  et  politiques.  Avant 
la  Grande  Guerre,  le  gouvernement  avait  gagné  toute  la  nation 
à  son  œuvre  antipolonaise,  même  les  socialistes. 

3.  Les  principales  étapes  de  la  lutte  furent  les  suivantes  :  dans 
les  années  1872-1874,  la  langue  polonaise  fut  écartée  des 
écoles,  des  administrations  et  des  tribunaux.  La  réforme  de  l'ad- 
ministration et  de  l'autonomie  locale,  introduite  dans  la  Prusse 
entière  (1872-1875)  fut  pliée  dans  les  provinces  polonaises 
à  des  buts  politiques.  En  1895,  Bismarck  avait  expulsé  plus 
de  30.000  Polonais,  sujets  russes  et  autrichiens,  fixés  depuis  long- 
temps dans  les  provinces  polonaises  de  la  Prusse,  conformément 
aux  dispositions  des  traités  de  Vienne.  La  loi  du  26  avril  1886 
entreprit  sur  une  vaste  échelle  le  rachat  de  la  terre  polonaise  au 
profit  des  colons  allemands.  Les  dépenses  de  la  Commission  de 
colonisation  (Ansiedlungskommission)  atteignaient  en  1914  le 
chiffre  de  1.055  millions  de  marks.  On  germanisa  les  noms  des 
villes  et  des  villages  ;  les  fonctionnaires  polonais  furent  trans- 
férés dans  les  provinces  de  l'Ouest;  presque  toutes  les  places 
dans  les  provinces  polonaises  furent  données  à  des  Allemands 
qui  touchaient  des  allocations  spéciales   (Ostmarkenzalagen). 

Dans  les  années  1900-1904  (ère  de  Caprivi)  la  politique  anti- 
polonaise se  relâcha  quelque  peu.  On  permit  l'usage  du  polonais 
dans  le  premier  enseignement  de  la  religion,  mais  la  fameuse 
affaire  de  Wrzesnia  (Wreschen,  1901)  montra  que,  en  dépit  de 
la  réglementation  théorique,  la  pratique  de  l'administration 
prussienne  n'avait  guère  varié,  et,  quelques  années  plus  tard 
(1906-1907),  100.000  enfants  polonais  protestaient  inutilement 
par  une  énorme  grève  scolaire  contre  la  germanisation  des 
consciences.  L'enseignement  privé  de  la  langue,  de  l'histoire  et 
de  la  littérature  polonaises  fut  interdit  (procès  de  Thorn,  1901). 
La  langue  polonaise  fut  écartée  des  églises  catholiques  ou  pro- 
testantes (sermons  et  catéchismes)  ainsi  que  des  associations  et 
réunions  publiques  (loi  du  15  mai  1908).  En  1906,  on  effaça 
la  dernière  trace  d'autonomie,  dans  le  Grand-Duché  de  Posen, 
en  supprimant  les  couleurs  polonaises.  Les  chauvins  du  ger- 
manisme, mécontents  de  la  politique  de  leur  gouvernenemt 
qu'ils  trouvaient  encore  trop  modéré,  créèrent  une  société  spc- 
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ciale  (Ostrnarkenverein),  dont  le  but  était  de  préparer  toute  une 
législation  antipolonaise,  surtout  dans  le  domaine  économique. 
En  1904,  la  «  loi  d'établissement  »  votée  par  la  Diète  de  Prusse 
refusait  aux  Polonais  le  droit  de  construire  sur  les  parcelles  de 
terre  acquises  par  eux  à  la  campagne.  La  loi  du  20  mars  1908 
autorisait  le  gouvernement  à  exproprier  de  force  les  propriétaires 
fonciers  polonais  au  profit  des  colons  allemands.  Les  lois  de 
1912  accordaient  d'énormes  crédits  pour  la  consolidation  de  la 
propriété  allemande.  L'expropriation  des  propriétaires  polo- 
nais commença  la  même  année.  En  1914,  le  gouvernement 
déposa  à  la  Diète  un  projet  de  loi  de  lotissement,  interdisant 
le  morcellement  de  la  grande  propriété  polonaise  entre  les  petits 
agriculteurs  polonais. 

A  toutes  ces  lois  d'exception,  aux  efforts  d'une  administration 
parfaitement  organisée,  habile  et  forte,  enfin  à  l'action  du  peuple 
allemand  tout  entier,  les  Polonais  pouvaient  opposer  et  oppo- 
sèrent efficacement  la  solidarité  nationale  et  l'organisation 
sociale.  La  Grande  Guerre  arriva  au  moment  le  plus  chaud  de  la 
lutte  ;  elle  montra  ce  que  valait  cette  organisation,  au  point  de 
vue  non  seulement  économique  et  social,  mais  aussi  politique. 


II.  —  Situation  juridique 

1.  Sources  du  droit.  —  En  dépit  des  traités  de  Vienne  et 
des  promesses  solennelles  des  rois  de  Prusse,  les  territoires  polo- 
nais tombés  sous  la  domination  prussienne,  et  même  le  Grand- 
Duché  de  Posen,ne  possèdent  ni  institutions  nationales  propres, 
ni  représentation  distincte,  ni  lésiglation  spéciale.  Comme  toutes 
les  autres  provinces  prussiennes,  ces  pays  sont  régis  par  deux 
sortes  de  lois  ;  celles  de  l'empire  d'Allemagne  et  celles  du 
royaume  de  Prusse. 

1.  La  constitution  impériale  du  16  avril  1871  organise  les 
autorités  centrales  de  l'empire  et  en  définit  la  compétence  légis- 
lative. Sont  considérées  comme  communes  les  affaires  étran- 
gères, militaires,  et  nombre  d'autres  surtout  économiques,  ce 
qui  résulte  de  l'unité  douanière  et  économique  du  Reich 
(libre  circulation  et  résidence,  assurances,  colonisation,  émi- 
gration, douanes  et  commerce,  poids  et  mesures,  système  moné- 
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taire,  banque,  propriété  industrielle  et  littéraire,  communi- 
cations, postes  et  télégraphes,  droit  civil  et  commercial,  pro- 
cédure, etc.).  Les  projets  approuvés  par  le  parlement  et  le 
Conseil  fédéral  sont  promulgués  par  l'empereur,  par  leur  publi- 
cation dans  le  Bulletin  des  lois  de  l'Empire.  Du  partage  de  la 
compétence  législative  entre  l'empire  et  la  Prusse,  il  résulte  que 
1;  s  domaines  de  la  vie  publique  dans  lesquels  se  livra  la  lutte 
contre  les  Polonais  à  coups  de  lois  d'exceptions  étaient  régis 
non  par  la  législation  de  l'empire,  mais  par  la  législation  prus- 
sienne. Du  reste,  l'influence  de  la  Prusse,  qui  disposait  de  17 
voix  au  Conseil  fédéral,  était  décisive  ;  et  le  parlement,  bien 
que  basé  sur  le  suffrage  universel,  ne  reculait  pas  devant  les 
lois  d'exception,  chaque  fois  qu'il  s'agissait  des  affaires  polo- 
naises (par  exemple  loi  d'empire  sur  les  associations  et  réunions 
du  15  mai  1908). 

2.  Toutes  les  affaires  que  la  constitution*  de  1871  n'a  pas 
énumérées  comme  communes,  sont  de  la  compétenoe  de  la 
Prusse.  D'après  la  Constitution  du  21  janvier  1850,  l'accord 
des  deux  Chambres  de  la  Diète  prussienne  et  la  sanction  du 
souverain  sont  nécessaires  pour  les  lois  ;  elles  sont  publiées  dans 
le  Recueil  prussien  des  lois.  Les  modifications  à  la  loi  constitu- 
tionnelle doivent  être  votées  à  la  majorité  absolue,  en  deux 
scrutins  successifs  qui  ont  lieu  à  vingt  et  un  jours  au  moins 
d'intervalle  (art.  107). 

En  Prusse,  les  «  ordonnances  ayant  force  de  loi  »  ou  «  octroyées 
par  nécessité  *>  (Notverordnungen)  jouent  un  grand  rôle.  Ce  sont 
des  ordonnances  que  le  roi  édicté  en  observant  toutefois  les 
conditions  prescrites.  Ces  ordonnances,  comme  les  règlements 
ordinaires  d'administration,  régissent  de  nombreux  et  impor- 
tants domaines  de  la  vie  publique,  dans  un  esprit  ordinairement- 
hostile  aux  Polonais.  Certaines  do  ces  dispositions  sont  prises 
en  secret,  comme  le  fameux  ordre  du  cabinet  envoyé  à  Motwell 
le  13  mars  1833  et  dont  la  Diète  provinciale  de  Posen  n'eut 
connaissance  qu'en  1841. 

2.  Participation    des  provinces   polonaises   dans   les 

(K)RPS  LÉGISLATIFS  DE  L'EMPIRE  ET  DE  LA  PRUSSE.  —  Au  Conseil 

fédéral  qui  se  compose  des  délégués  des  gouvernements  confé- 
dérés et  représente  le  pouvoir  suprême  dans  l'empire,  la  Prusse 
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a  17  voix  sur  61.  La  Prusse  y  est  représentée  dans  son  ensemble, 
sans  égard  aux  provinces  qui  la  constituent.  Le  gouvernement 
prussien  ne  nomma  au  Conseil  aucun  Polonais.  Le  parlement 
de  l'empire  se  compose  de  397  députés,  élus  au  suffrage  uni- 
versel, égal,  direct  et  secret.  La  Prusse  y  compte  235  députés  ; 
ce  chiffre  est  réparti  entre  les  provinces  de  telle  sorte  que  la 
province  de  Posen  en  a  15,  la  Prusse  Occidentale  13,  la  Prusse 
Orientale,  00  et  la  Silésie,  00. 

En  principe,  il  doit  revenir  un  député  à  100.000  habitants,  et 
les  circonscriptions  électorales  à  un  mandat  sont  constituées 
en  conséquence.  Avant  la  Grande  Guerre,  cependant,  ces  cir- 
conscriptions offraient  des  divergences  considérables  ;  celui  de 
Katowice  par  exemple  comptait  en  chiffres  ronds  420.000  habi- 
tants et  celui  de  Walcz  (DeutschKrone)  62.000.  De  nombreuses 
voix  polonaises  étaient  ainsi  perdues.  Cet  état  de  choses  et  les 
abus  des  autorités  administratives  rirent  que  le  nombre  |des 
députés  polonais  au  Reichstag  ne  correspondît  pas  à  l'importance 
numérique  de  leur  nationalité  (1). 

La  Diète  de  Prusse  se  compose  de  deux  Chambres  :  celle  des 
Seigneurs  et  celle  des  Députés.  Dans  la  première,  siègent  : 
1°  des  membres  à  titre  héréditaire,  les  princes  de  la  famille 
royale,  les  représentants  des  anciennes  familles  régnantes, 
médiatisées,  enfin  les  chefs  de  quelques  familles  nobles  ;  2°  des 
membres  à  vie,  quatre  dignitaires  de  la  couronne,  des  personnes 
nommées  directement  par  le  roi  et  des  personnes  nommées  sur 
présentation  des  grands  corps  constitués  (grandes  villes,  uni- 
versités, consistoires  protestants,  etc.).  En  1913,  sur  402  mem- 
bres, la  Chambre  des  Seigneurs  ne  comptait  que  8  Polonais, 
dont  3  héréditaires  et  5  nommés  sur  présentation  des  corps  à 
majorité  polonaise. 

La  Chambre  des  Députés  est  basée  sur  le  fameux  système 
électoral  à  trois  classes  (loi  du  30  mai  1849).  Dans  chaque  cir- 
conscription (2),  les  électeurs  sont  inscrits  en  ordre  suivant  l'im- 


(1)  Les  élections  de  1903  leor  donnèrent  16  députés,  celles  de  1907,  20, 
celles  de  1912,19.  Dans  la  régence  de  Posen,  8  députés  furent  élus  lors  des 
dernières  élections,  3  à  Bydgoszcz,  2  à  Dantzig,  2  à  Marienwerder,  4  à  Oppeln. 

(2)  La  régence  de  Posen  en  compte  9,  celle  de  Bydgoszcz  5,  celle  de  Ma- 
rienwerder 8,  celle  de  Dantzig  4,  celle  d'Oppcln  10. 
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portance  des  impôts  directs  qu'ils  paient.  La  totalité  du  produit 
de  l'impôt  de  chaque  circonscription  est  répartie  en  trois  parts, 
et  la  totalité  des  électeurs,  en  trois  classes,  de  cette  façon 
que  chaque  classe  fournisse  le  tiers  de  la  somme  globale  des 
impôts.  Les  électeurs  du  premier  degré  ( Urwaehler),  appartenant 
à  chaque  classe,  nomment  un  tiers  des  électeurs  du  second  degré 
(Wahlmaenner),  lesquels  ensuite  nomment  le  député.  Ce  sont 
donc  des  élections  à  Vieux  degrés.  Le  droit  de  suffrage,  quoique 
rapproché  du  type  du  suffrage  universel,  est  manifestement 
inégal.  Lorsque,  par  exemple,  les  électeurs  du  premier  degré 
constituent  3,81  0/0  dans  la  lre  classe,  13,87  0/0  dans  la  2*,  et 
82,32  0/0  dans  ,1a  3e,  les  voix  de  4  électeurs  du  premier  degré 
de  la  première  classe  ont  autant  de  poids  que  14  voix  de  la  2e 
et  82  de  la  3e.  De  plus,  comme  les  électeurs  riches  des  deux 
premières  classes  sont  en  grande  partie  des  Allemands,  alors 
que  la  masse  des  électeurs  polonais  appartient  à  la  troisième, 
le  système  prussien  réduisit  artificiellement  l'importance  poli- 
tique de  la  population  polonaise.  D'autre  part,  l'inégalité  des 
circonscriptions  électorales  était  encore  au  désavantage  des 
Polonais.  Enfin  le  scrutin  n'étant  pas  secret,  les  voix  polo- 
naises ne  pouvaient  s'exprimer  librement.  Le  résultat  fut  que, 
sur  les  433  sièges  de  la  Chambre  (loi  du  28  juin  1906),  les  Polo- 
nais en  obtinrent  à  peine  15  en  1908  et  13  en  1913.  Les  comptes 
rendus  sténographiés]  des  séances  offrent,  dans  les  discours 
des  députés  polonais,  un  lourd  dossier  de  charges  contre  l'ad- 
ministration prussienne  qui  parvint  à  ses  fins,  à  force  d'abus 
de  pression  et  de  terrorisât  ion. 

3.  Organisation  administrative.  —  a)  Les  divisions  aâmi- 
nvttratives  sur  les  territoires  polonais  de  la  Prusse  résultent 
non  seulement  des  exigences  rationnelles  de  l'organisation  admi- 
nistrative, mais  aussi  des  directives  de  la  politique  antipolo- 
nais'  i  :  c'est  pourquoi  le  nombre  des  unités  et  des  fonctionnaires 
y  e  t  plus  grand  que  dans  les  autres  provinces,  la  surveillance 
administrative  plus  rigoureuse  et  plus  étroite. 

Les  provinces  sont  divisées  en  arrondissements  de  régence. 
Celle  de  Posen  en  compte  2  :  Posen  et  Bydgoszcz  ;  celle  de 
Prusse  Occidentale,  2  :  Gdansk  (Dantzig)  et  Kwidzyn  (Marien- 
werder);  celle  de  Prusse  Orientale,  3  :  Krolewiec  (Kœnigsberg), 
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Goinbin  et  Olsztyn  (Allenstein;  ce  dernier  a  été  créé  par  ordon- 
nance royale  du  14  octobre  1905,  à  l'effet  de  contrecarrer  le 
mouvement  national  naissant  dans  la  Mazurie  prussienne)  ; 
enfin,  celle  de  Silésie,  3  :  Lignica  (Liegnitz),  Wroclaw  (Breslau) 
et   Opole    (Oppeln). 

Les  arrondissements  sont  subdivisés  en  districts  qui  consti- 
tuent l'unité  fondamentale  de  l'administration  prussienne 
au  point  de  vue  tant  de  l'administration  de  l'Etat  que  surtout 
de  l'autonomie  locale.  Le  nombre  des  districts  dans  les  provinces 
polonaises  est  considérable  :  la  Poznanie  en  compte  42,  depuis 
la  loi  du  6  juin  1887  ;  la  Prusse  Occidentale,  29  ;  la  Prusse 
Orientale,  38  ;  la  Silésie,  70.  Les  grandes  villes  forment  à  elles 
seules  des  districts  urbains.  Au  point  de  vue  de  l'organisation 
de  la  police,  les  districts  sont  subdivisés  en  cantons  (Amst- 
bezirke)  à  raison  de  20  à  30  par  chacun.  A  l'échelon  inférieur 
se  trouvent  les  communes  urbaines  et  rurales,  ainsi  que  les 
domaines  seigneuriaux  qui  en  sont  distincts,  comme  en  Galicie. 

Le  trait  caractéristique  du  régime  administratif  prussien 
est  la  fusion  étroite  des  autorités  d'Etat  et  locales.  Il  convient 
donc  d'en  traiter  en  même  temps,  d'autant  plus  que  du  point 
de  vue  de  la  politique  antipolonaise  il  n'y  a  pas  de  différence 
essentielle  entre  les  deux. 

b)  Administration  générale  et  self-govemmenl  local.  —  1.  La 
commune  est  une  unité  élémentaire  de  self-government  ;  ce- 
pendant l'Etat  lui  a  confié  certaines  fonctions  d'administration 
générale,  d'où  la  distinction  entre  la  compétence  communale 
propre  et  la  compétence  déléguée.  Cette  dernière  est  exercée, 
dans  les  communes  urbaines,  par  la  municipalité  et  le  bourg- 
mestre ;  dans  les  communes  rurales,  par  le  maire,  d*ns  les 
domaines  seigneuriaux,  par  le  propriétaire  ou  son  remplaçant. 
Dans  l'exercice  de  cette  activité,  les  organes  exécutifs  ne 
dépendent  pas  des  autorités  communales,  mais  des  autorités 
ad ministratives  centrales. 

Dans  les  oommunes  urbaines  régies  par  les  lois  du  30  !  'ai 
1853,  et  du  1er  juillet  1883,  l'organe  délibératif  et  de  coni;è!e 
etrt  !e  conseil  municipal  élu  par  les  membres  de  la  commune 
qui  possèdent  le  cens  exigé.  Les  élections  se  font  au  scrutin 
oral  d'après  le  système  à  trois  classes  ci-dessus  décrit.  Comme  les 
Polonais    appartiennent    d'ordinaire    aux    classes    les    moins 
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fortunées,  et  surtout  dans  les  villes,  les  Allemands  ont  plue  de 
représentants  qu'eux  malgré  la  prépondérance  numérique  de 
la  population  polonaise  urbaine.  La  plus  grande  partie  des  habi- 
tants allemands  des  villes  sont  des  fonctionnaires  civils  ou  mili- 
taires (à  Gniezno  par  exemple  4.763  sur  9.3G3).  D'où  l'énorme 
influence  du  gouvernement  dans  les  conseils  municipaux. 

La  municipalité  élue  par  le  conseil  municipal  se  compose 
du  bourgmestre  (ordinairement  fonctionnaire  £de  carrière), 
d'un  vice -bourgmestre  et  des  échevins  dont  le  nombre  dépend 
de  l'importance  de  la  ville.  Les  membres  de  la  municipalité  sont 
rétribués  ou  honoraires  ;  leur  nomination  est  soumise  à  la  rati- 
fication du  président  de  régence,  et,  dans  les  villes  importantes, 
à  celle  du  roi.  La  prépondérance  numérique  des  Allemands,  la 
ratification  gouvernementale,  le  contrôle  administratif  des 
autorités  centrales  sur  l'autonomie  tout  contribue  à  faire  de 
cette  institution  un  instrument  de  politique  antipolonaise  (1). 

2.  Le  district  est  une  unité  administrative  autonome  pourvoie 
des  droits  de  corporation  publique  (lois  du  13  janvier  1872 
et  du  19  mai  1881).  Sa  représentation  est  la  diétine  de  district, 
organe  délibératif  et  de  contrôle  qui  se  réunit  une  ou  deux  fois 
par  an  sous  la  présidence  du  chef  de  district  (Landrat).  Il  se 
compose  des  représentants  des  villes,  de  la  grande  propriété 
urbaine  et  de  la  grande  industrie,  enfin  de  la  petite  propriété 
agricole  et  des  communes  [rurales.  Le  nombre  des  membres 
varie  en  raison  de  l'importance  du  district  et  des  différentes 
sections  d'électeurs  ;  il  ne  peut  être  inférieur  à  25. 

La  loi  de  1879  sur  l'autonomie  des  districts  n'ayant  pas  été 
appliquée  à  la  Poznanie,  ce  pays  est  régi  par  la  loi  du  20  no- 
vembre 1828,' modifiée  par  celle  du  29  mai  1889,  et  d'après  la- 
quelle les  diétines  se  composent  de  représentants  des  trois  états. 
La  compétence  de  la  diètine  est  considérablement  restreinte 


(1)  L'Encyclopédie  Polonaise  (vol.  IV,  faso.  1er,  p.  137)  en  cite  quelques 
exemples  :  en  1879,  la  régence  de  Poson  contraignit  la  municipalité  du  cette 
ville  à  remplacer  les  plaques  bilingues  indiquant  les  noms  des  rues,  par  dos 
inscriptions  en  langue  allemande.  En  1900,  les  autorités  refusèrent  leur  rati- 
fication au  contrat  de  vente  des  terrains  de  la  ville,  pour  le  seul  motif  que  les 
■■lira  étaient  des  Polonais.  En  1881,  en  Prusse  Occidentale,  <l«<s  employés 
municipaux  furent  congédiés  pour  avoir  distribué  des  bulletins  avec  k  nom 
«l'un  candidat  polonais  au  parlement;  en  L906,  pour  avoir  interdit  à  leurs 
onfants  de  répondre  en  allemand  aux  leçons  de  religion. 
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par  l'ingérence  des  autorités  centrales  et  l'autonomie  du  district, 
en  Poznanie,  beaucoup  moins  large  qu'ailleurs.  Depuis  1904, 
la  Commission  de  colonisation  possède  dans  le  groupe  de  la  grande 
propriété  autant  de  voix  qu'elle  a  acquis  de  domaines  polonais, 
ce  qui  a  créé  dans  nombre  de  diétines  de  district  une  majorité 
allemande  artificielle.  La  même  loi  a  permis  au  gouvernement 
d'augmenter  le  nombre  des  voix  allemandes  des  deux  autres 
états. 

L'organe  exécutif  de  la  diétine  est  le  comité  de  district  qui 
remplit  encore  certaines  fonctions  d'administration  générale  et 
sert  de  tribunal  administratif  et  disciplinaire  de  première  ins- 
tance. Il  se  compose  de  six  membres  de  la  diétine  présidés  par 
le  landrat.  En  Poznanie,  ces  membres  sont  nommés  par  le 
président  supérieur  sur  une  liste  présentée  par  les  diétines,  et 
même  en  dehors  de  cette  liste.  Il  en  résulte  que,  dans  1 1  districts, 
il  n'y  a  pas  un  seul  Polonais  au  comité  ;  que  dans  21  districts 
il  n'y  en  a  qu'un  ou  deux,  et  trois  dans  quelques-uns  à  peine. 
Dans  les  autres  provinces  polonaises,  les  comités  de  district 
ne  comptent  aucune  Polonais. 

Le  chef  du  district  est  le  landrat,  fonctionnaire  nommé  par 
le  roi  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés  par  la  diétine. 
En  1833,  on  retira  aux  diétines  de  Poznanie  le  droit  de  les  pré- 
senter ;  malgré  les  prescriptions  qui  veulent  que  le  landrat  soit 
choisi  de  préférence  parmi  les  propriétaires  fonciers  du  district, 
le  gouvernement  ne  nomme  que  des  fonctionnaires,  Allemands 
et  provenant  parfois  de  provinces  allemandes.  La  loi  du  6  juin 
1887  autorise  la  nomination  de  personnes  qui  ne  satisfont  pas 
aux  conditions  requises  des  candidats  à  ce  poste  dans  les  autres 
provinces.  On  supprima  aussi  par  politique  dans  le  Grand-Duché 
les  suppléants  au  landrat  élus. 

A  la  tête  des  cantons  (circonscriptions  de  police  du  district) 
se  trouvent,  dans  toutes  les  provinces  de  Prusse,  des  fonction- 
naires honoraires,  nommés  sur  présentation  de  la  diétine. 
Mais  en  Poznanie  la  participation  des  populations  a  été  écartée  ; 
les  commissaires  sont  des  fonctionnaires  spéciaux,  chargés  sur- 
tout de  surveiller  le  loyalisme  des  Polonais,  et  touchant  des 
traitements  assez  élevés. 

Certaines  grandes  villes  forment  par  elles-mêmes  des  districts. 
Les  fonctions  de  landrat  y  sont  remplies  par  le  premier  bourg- 
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mestre  ;  celles  de  comité  de  district  par  le  comité  urbain  présidé 
par  le  bourgmestre. 

3.  L'arrondissement  de  régence  est  une  unité  territoriale 
de  l'administration  centrale.  A  sa  tête  est  placé  un  office  de 
régence,  composé  de  deux  conseillers  chefs  de  section  et  d'autres 
hauts  fonctionnaires.  La  première  section  s'occupe  des  cultes 
et  de  l'enseignement  ;  la  seconde,  des  finances  (impôts  directs, 
forêts  et  domaines). 

Le  président  de  régence  dirige  l'office  comme  corps  collégial, 
et  remplit  encore  personnellement  toute  une  série  de  fonctions 
afférant  au  Ministère  de  l'Intérieur.  Il  est  l'un  des  organes  les 
plus  importants  de  l'administration  centrale  en  Prusse. 

L'arrondissement  de  régence  ne  possédant  pas  d'organisation 
autonome  propre,  on  a  créé  une  commission  de  l'arrondissement 
de  régence  dont  la  tâche  principale  est  de  surveiller  l'autonomie 
du  district  et  de  la  commune.  Elle  joue  de  plus  le  rôle  de  tribunal 
administratif  de  première  instance,  et  d'instance  d'appel  à 
l'égard  des  décisions  des  commissions  des  districts  et  des  villes. 
Elle  se  compose  de  deux  fonctionnaires  nommés  à  vie  par  le 
roi  (dont  un  fonctionnaire  de  l'ordre  judiciaire  et  un  de  l'ordre 
administratif)  et  de  quatre  délégués  élus  par  la  commission 
provinciale.  Dans  le  Grand-Duché,  les  délégués  et  leurs  sup- 
pléants doivent  être  approuvés  par  le  président  de  régence. 

H  n'y  a  aucun  Polonais  parmi  les  fonctionnaires  des  régences. 

4.  La  province,  qui  est  la  plus  haute  unité  administrative,  est 
avant  tout  une  organisation  de  l'autonomie  (lois  du  29  juin  1875 
et  du  22  mars  1881)  de  laquelle  relèvent  toutes  les  affaires  d'en- 
seignement, d'assistance,  d'agriculture,  de  ponts  et  chaussées, 
etc.,  intéressant  la  province  entière.  Elle  possède  un  budget 
considérable  constitué  par  les  centimes  additionnels  aux  impôts 
directs  et  par  des  dotations  de  l'Etat.  Le  statut  de  l'autonomie 
provinciale  est  ratifié  par  le  roi,  le  contrôle  sur  l'administration 
est  exercé  par  le  président  supérieur  et  le  ministre  de  l'Intérieur, 
qui  confirme  de  plus  toutes  les  décisions  financières  impor- 
tantes. 

L'organe  suprême  de  l'autonomie  provinciale  est  la  diète 
(Provinzial-Landtag).  Elle  est  composée  de  délégués  élus  pour 
six  ans  par  les  diétines  de  district,  dans  les  circonscriptions 
rurales,  et  par  les  municipalités,  d'accord  avec  les  conseils  muni- 

18 
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oipàux,  clans  les  circonscriptions  urbaines.  Le  roi  la  convoquo 
au  moins  une  fois  tous  les  deux  ans  ;  il  peut  la  dissoudre  avant 
l'expiration  des  mandats  des  délégués. 

Dans  le  Grand-Duché,  on  maintint,  pour  des  motifs  politiques, 
l'ancienne  représentation  des  états,  un  cens  de  fortune  élevé,  le 
suffrage  indirect  et  le  scrutin  oral.  Avant  la  guerre,  les  Polonais 
n'avaient  que  5  représentants  (sur  24)  dans  la  noblesse  ;  pas 
un  seul  (sur  16)  dans  la  section  urbaine  ;  3  (sur  8)  dans  la  petite 
propriété  agricole.  Chaque  état  délibérait  à  part. 

L'organe  exécutif  de  l'autonomie  provinciale  est  la  commis- 
sion provinciale  composée  d'un  président  et  de  7  à  14  membres 
élus  par  la  Diète,  ainsi  que  d'un  directeur  régional  (Lan- 
deshauptmann),  fonctionnaire  de  l'administration  autonome, 
organe  exécutif  de  la  commission  et  chef  de  ses  bureaux. 

En  Poznanie,  le  gouvernement  intervient  dans  la  nomi- 
nation des  membres  de  la  commission  et  du  directeur.  La  com- 
mission comptait,  en  1914,  deux  Polonais. 

L'Etat  est  représenté  dans  la  province  par  le  président  supé- 
rieur, auquel  appartient  la  direction  politique  et  le  contrôle 
administratif,  ainsi  que  la  surveillance  du  self-government 
looal  et  de  l'Eglise  catholique.  Un  conseil  provincial  lui  est 
adjoint  et  est  présidé  par  lui.  Ce  conseil  est  composé  de  six 
hauts  fonctionnaires  de  l'Etat  et  d'autant  de  membres  élus 
par  le  comité  provincial.  Dans  le  Duché,  les  élections  de  ces 
membres  doivent  être  approuvées  par  le  gouvernement  (loi  du 
19  mai  1889)  ;  si  une  seconde  élection  ne  le  satisfait  pas,  les 
nominations  sont  faites  par  le  ministre  de  l'Intérieur.  Les  con- 
seils provinciaux  de  Prusse  Occidentale  et  de  Silésie  ne  comptent 
aucun  Polonais  :  celui  de  Poznanie  en  avait  deux. 

Parmi  les  organes  administratifs  spéciaux  qui  secondent  la 
politique  antipolonaise  figure  la  Commission  de  colonisation  (1). 
Gréée  en   ISSo.  en  vue  du  rach;  :vs  polonaises  et  de  la 

colonisation  fte  ers  terres  par  des  Allemands.  Elle  se  compose  des 
présidents  supérieurs  dos  doux  provinces  sur  lesqueiles  elle 
étend  son  activité  (Poznanie  et  Prusse  Occidentale)  et  de 
membres  nommés  par  le  gouvernement  pour  trois  ans.  Elle 


(1)  Lois  du  26  avvi!  18S6,  du  20  avril  1898,  du  1er  juillet  1902,  du  2Q  mare 
1908  et  du  28  mai  1913. 
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possède    de   nombreux  fonoti<  ($$£j  en    lîllO)  ;    i.d.V. 

millions  de  marks  ont  été  mis  à  ia  dis;-,  i  1886  à  l'.'l*;, 

dans  laquelle  somme  e  revenu  d'impôts  payés  par  les 

Polonais  eux-mêmes. 

4.  Droits  publics.  —  a)  Egalité.  —  Toutes  les  dispositions 
légales  dirigées  contre  les  Polonais,  les  lois  d'exception,  eniin 
l'adaptation  de  toutes  les  institutions  publiques  à  une  politique 
antipolonaise,  sont  en  contradiction  avec  le  principe  élémentaire 
d'un  Etat  constitutionnel,  proclamé  dans  les  constitutions 
de  l'Allemagne  et  de  la  Prusse,  le  principe  de  l'égalité  dfvanl 
la  loi. 

Aucune  de  ces  constitutions  ne  renferme,  il  est  vrai,  de  garan- 
tie générale  de  libre  développement  des  nationalités,  telle  que 
l'article  19  de  la  loi  constitutionnelle  autrichienne  de  1867 
sur  les  droits  publics  des  citoyens.  Mais  il  est  clair  que  dans 
un  Etat  hétérogène  au  point  de  vue  de  nationalités,  on  ne  peut 
se  contenter  d'une  reconnaissance  théorique  d'égalité,  alors 
que  les  besoins  spéciaux  des  nationalités  sont  méconnus.  Quo 
dire  si  un  ostracisme,  odieux  frappe  toute  une  classe  de  citoyens? 
il  convient  de  montrer  d'abord  comment  les  tribunaux 
prussiens  interprètent  ce  principe. 

bars  des  innombrables  procès  intentés  par  les  procureurs 
prussiens  aux  Polonais,  l'unique  article  sur  lequel  était  basée 
la  condamnation  était  l'article  130  du  Code  pénal,  interdisant 
de  «  soulever  une  classe  de  citoyens  contre  une  autre  ».  C'est 
d'après  ce  texte  qu'était  prononcée  la  confiscation  des  portraits 
de  ivosciuszko,  de  Mickiewicz,  de  Washington  et  autres,  des 
i  postales  représentant  des  scènes  historiques  ou  des 
exercices  des  sokols  de  Galicio  ;  ou  qu'était  puni  le  port  de  la 
<*  czapka  »  polonaise  ou  le  fait  d'avoir  chanté  des  chants  dont  la 
mélodie  était  reconnue  comme  provocante.  Le  même  texte 
ser\  it  aussi  pour  de  nombreux  procès  de  presse. 

Lara  de  la  lutte  pour  l'école  polonaise,  les  tribunaux  s 'ap- 
puyant sur  les  prescriptions  relatives  aux  enfants  moralement 
abandonnés,  arrachaient  les  enfants  aux  familles  polonaises, 
les  internaient  dans  des  maisons  de  correction  ou  les  donnaient 
en  garde  à  des  familles  allemandes  parce  que  ces  enfants  refu- 
saient de  réciter  leurs  prières  en  allemand.  Un  arrêt  du  tribunal 
de  Rogozno  (4  septembre  1907)  enlevait  la  tutelle  à  une  mère 
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parce  que,  bien  qu'Allemande  mais  veuve  d'un  Polonais,  elle 
voulait  élever  ses  enfants  en  Polonais.  Les  comptes  rendus  des 
séances  du  Reichstag  ou  de  la  Diète  de  Prusse  sont  remplis  de 
faits  semblables  cités,  documents  en  main,  par  des  députés  po- 
lonais. Les  organes  chargés  de  rendre  la  justice  appliquaient  les 
lois  différemment  selon  qu'il  s'agissait  d'Allemands  ou  de 
Polonais.  La  justice  même  servait  à  la  politique  antipolonaise. 

La  composition  des  tribunaux  prussiens  dans  les  provinces 
polonaises  montrent,  entre  autres  exemples,  l'idée  que  les  gou- 
vernants allemands  se  font  de  l'égalité  devant  la  loi,  et  de  la 
liberté  d'accès  aux  fonctions  publiques.  11  n'y  a  presque  pas  de 
juges  polonais  (1).  En  1914,  sur  700  notaires,  on  comptait  à 
peine  10  Polonais.  Dans  l'administration,  les  fonctionnaires  po- 
lonais sont  en  nombre  infime,  encore  n'occupent-ils  que  les  plus 
basses  places.  Les  charges  ecclésiastiques  sont  données,  autant 
que  le  gouvernement  le  peut,  à  des  Allemands  ;  enfin  les  éche- 
lons supérieurs  de  la  hiérarchie  militaire  sont  inaccessibles  aux 
Polonais.  On  essaya  d'étendre  le  principe  aux  carrières  libé- 
rales ;  en  1886,  le  ministre  Gossler  proposa  d'écarter  les  méde- 
cins polonais  des  services  de  vaccination. 

Les  dispositions  gouvernementales  enjoignent  à  tous  les 
fonctionnaires  civils  et  militaires  d'appuyer  sa  politique  anti- 
polonaise,  même  en  dehors  de  leur  service,  en  ne  parlant  qu'alle- 
mand, en  propageant  l'esprit  prussien,  en  s'affiliant  aux  sociétés 
allemandes,  en  prenant  part  aux  luttes  électorales,  en  boycot- 
tant le  commerce  et  l'industrie  des  Polonais.  Tout  fonctionnaire 
qui  néglige  ce  devoir  s'expose  à  des  peines  disciplinaires  et  même 
à  la  révocation  ;  par  contre,  ceux  desprovinces  del'Est  touchent 
des  allocations  spéciales  destinées  à  encourager  leur  zèle.  Afin  de 
les  attacher  au  pays  qu'ils  sont  chargés  de  germaniser,  le  gou- 
vernement prussien  a  assigné'  plus  de  15  millions  de  marks 
entre  1900  et  1914,  pour  leur  faire  construire  des  maisons. 

b)  Liberté  individuelle.  —  Le  droit  de  libre  circulation  (loi  du 
1er  novembre  1867)  est  restreint  pour  les  Polonais.  Il  est  inter- 


(1)  Dans  les  provinces  polonaises,  la  question  confessionnelle  joue  un  grand 
rôle,  la  lutte  contre  le  polonisme  .se  confondant  avec  la  lutte  contre  le  catho- 
licisme. Ce  n'est  pas  un  hasard  quo  dans  les  provinces  polonaises,  où  la  grande 
partie  do  la  population  est  catholique,  les  fonctionnaires  sont  en  énorme  majo- 
rité protestants,  quelquefois  tous  sans  exception. 
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dit  par  exemple  aux  congrégations  religieuses  polonaises  de 
s'établir  dans  les  provinces  polonaises,  parce  qu'elles  ne  pré- 
sentent pas  «  des  garanties  complètes  quant  à  leurs  opinions 
nationales  allemandes  ».  Les  dispositions  de  la  loi  du  10  août 
1904  sur  la  colonisation  (Ansiedlungsgesetz),  dont  il  sera  ques- 
tion plus  loin  à  propos  du  droit  de  propriété,  visent  également  le 
droit  d'établissement.  Les  Polonais,  sujets  russes  ou  autrichiens, 
sont  traités  par  le  gouvernement  prussien  avec  une  rigueur  qui 
excède  les  prescriptions  de  police  visant  les  étrangers,  lesquelles 
relèvent  pourtant,  d'après  la  Constitution,  de  la  compétence 
du  Reich.  C'est  ainsi  que,  le  26  mars  1885,  fut  donné  l'ordre 
d'expulser  des  frontières  de  l'Etat  prussien  30.000  Polonais 
établis  là  depuis  l'époque  des  traités  de  Vienne.  En  quelques 
années,  100.000  personnes  furent  expulsées  comme  «  indési- 
rables ».  Les  propriétaires  ne  purent  rentrer  dans  leurs  do- 
maines. Les  gouvernements  russe  et  autrichien  n'intervinrent 
pas  en  faveur  de  leurs  sujets,  malgré  les  interpellations  des 
députés  polonais  au  parlement  de  Vienne.  Par  égard  pour  les 
besoins  de  l'agriculture  le  gouvernement  toléra  en  18901'affluenee 
des  ouvriers  polonais,  sujets  autrichiens  ou  russes,  mais  à  con- 
dition qu'ils  quitteraient  la  Prusse  chaque  année,  du  20  dé- 
cembre au  1er  février.  D'après  les  ordonnances  du  30  septembre 
1897  et  du  7  janvier  1899,  ces  Polonais  ne  peuvent  être,  sous 
des  peines  sévères,  employés  que  dans  l'agriculture.  Les  tra- 
vaux de  terrassement  au  chemin  de  fer  leur  sont  interdits.  Ces 
ouvriers  qui  ne  profitent  pas  des  bienfaisantes  dispositions  de 
la  législation  sociale  allemande,  sont  sous  le  contrôle  d'un  office 
Central  pour  les  ouvriers  des  champs,  qui  n'est  qu'un  système 
organisé  d'exploitation  économique  et  d'oppression  judiciaire 
et  administrative. 

L'inviolabilité  de  la  personne,  du  domicile  et  de  la  corres- 
pondance, garantie  de  façon  insuffisante  par  la  constitution 
prussienne,  la  loi  du  12  février  1850  et  le  code  de  procédure 
briminelle  de  1877,  n'est  presque  jamais  respectée  quand  il 
s'agit  des  Polonais. 

Arrestations  et  perquisitions  arbitraires,  pour  les  raisons  le- 
plus  futiles,  violations  de  correspondance  allant  jusqu'au  vol 
de  lettres  dans  les  boîtes  privées,  voilà  ce  qu'endurent  jour- 
nellement les  Polonais  sujets  prussiens.  On  peut  en  trouver 
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des  preuves  innombrables  dans  les  dossiers  des  assemblées  parle- 
mentaires. 

r)  Le  droit  de  propriété  dans  les  provinces  polonaises  de  Prusse 
est  soumis  à  maintes  restrictions.  La  Commission  de  colonisation 
(loi  du  26  avril  18SG)  alimentée  par  le  trésor  public  et  par  consé- 
quent par  les  contribuables  polonais,  a  pour  but  de  racheter  les 
terres  du  Grand-Duché  et  de  la  Prusse  Occidentale  et  de  les 
coloniser  par  des  Allemands.  Les  Polonais  promptement  orga- 
nisés refusant  de  céder  leurs  propriétés,  elle  fut  contrainte 
d'acheter  des  terres  aux  grands  propriétaires  allemands,  de  les 
morceler  en  lots  de  10  à  20  hectares  qu'elle  vendait  exclusive- 
ment à  des  Allemands,  étrangers  pour  les  trois  quarts  aux  pro- 
vinces polonaises.  La  Commission  suit  un  plan  établi,  s'efforçant 
de  coloniser  les  districts  où  la  population  polonaise  est  en  mino- 
rité, d'entourer  les  villes  polonaises  d'une  population  allemande, 
de  diviser  les  provinces  polonaises  par  des  bandes  de  colonies, 
de  séparer  les  propriétés  polonaises  de  Prusse  de  celles  de  Russie, 
enfin  d'occuper  les  points  stratégiques  importants.  Afin  d'em- 
pêcher que  la  terre  ne  retourne  dans  des  mains  polonaises,  elle 
ne  la  vend  pas  aux  colons,  mais  la  leur  afferme  à  perpétuité, 
ce  qui  les  met  entièrement  sous  sa  dépendance.  La  terre  acquise 
par  la  Commission  ne  peut  être  vendue  sans  son  consentement 
ni  partagée  par  droit  d'héritage.  L'administration  des  domaines 
et  des  forêts  suit  également  la  politique  colonisatrice. 

Les  lois  de  1908  et  de  1913  assignèrent  80  millions  de  marks 
sur  le  Trésor  à  la  consolidation  de  la  grande  propriété  allemande 
menacée.  La  Commission  achète  ces  biens,  paie  les  dettes  hypo- 
thécaires, introduit  les  améliorations  indispensables  et  les  revend 
aux  anciens  propriétaires  à  charge  d'une  rente  perpétuelle 
correspondant  aux  frais  de  l'opération.  Les  biens,  consolidés 
de  cette  façon  ne  peuvent  être  vendus  à  des  Polonais. 

La  consolidation  de  la  petite  propriété  est  assurée  par  la 
Mittelsstandskasse  de  Posen  et  la  Bauernbank  de  Dantzig. 
La  propriété  consolidée  par  ces  institutions  ne  peut  être  vendue 
sans  leur  consentement,  ce  qui  en  rend  l'acquisition  impossible 
aux  Polonais. 

Comme  les  organisations  polonaises  combattaient  la  colo- 
nisation allemande  en  morcelant  la  grande  propriété  entre  les 
paysans  polonais,  la  loi  du  10  août  1904  décida  que  la  cons- 
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truction  d'une  maison  d'habitation  sur  ces  terrains  exigerait 
l'autorisation  préalable  des  autorités  du  district.  Une  des  nom- 
breuses conditions  exigées  pour  cette  autorisation  était  le  certi- 
ficat du  président  de  régence  attestant  que  l'établissement 
du  requérant  n'était  pas  contraire  aux  buts  de  la  loi  de  coloni- 
sation du  26  avril  1886.  Ce  certificat  n'était  donc  jamais  accordé, 
la  fondation  de  colonies  polonaises  étant  manifestement  con- 
traire à  l'idée  directrice  de  cette  loi.  Dans  ces  conditions,  le 
morcellement  ne  pouvait  avoir  lieu  que  si  les  acquéreurs  con- 
sentaient à  occuper  des  habitations  temporaires  (1).  Afin  de  le 
rendre  complètement  impossible,  le  gouvernement  prussien 
déposa  un  projet  de  loi  interdisant  tout  achat  de  terre  contraire 
à  l'idée  directrice  de  1$  loi  du  26  avril  1886.  La  guerre  arrêta 
ce  projet. 

Enfin,  la  loi  du  20  mars  1908  étendait  l'expropriation  pour 
but  d'utilité  publique  de  la  façon  suivante  (art.  13)  :  «L'Etat  est 
autorisé  à  acquérir  les  terrains  par  voie  d'expropriation...  dans 
les  régions  où  il  est  impossible  d'assurer  le  germanisme  menacé 
autrement  que  par  la  consolidation  et  l'extension  des  propriétés 
allemandes  au  moyen  de  la  création  de  nouvelles  colonies.  »  Cette 
loi,  qui  eut  un  retentissement  énorme  dans  le  monde  civilisé, 
fut  appliquée  pour  la  première  fois,  en  1912,  par  l'expropriation 
de  <|uatre  grandes  propriétés  polonaises. 

ri)  IjCl  liberté  de  la  presse,  proclamée  par  la  Constitution  prus- 
sienne (art.  27  et  28)  n'a  été  appliquée  que  par  la  loi  d'empire 
du  7  mai  1874.  Le  gouvernement  s'est  efforcé  d'en  limiter  les 
effets  à  l'égard  des  journaux  et  des  livres  polonais,  tant  par  voie 
d'ordonnances  administratives  (interdiction  de  vendre  des 
livres  polonais  dans  les  gares,  confiscation  de  livres  dans  les 
postes)  que  par  des  arrêts  judiciaires  basés  sur  l'art.  130  sus- 
mentionné du  Code  pénal. 

e )  La  liberté  de  réunion  et  d'association,  quoique  garantie  par 
la  Constitution,  fut  réglée  de  telle  sorte,  par  la  loi  du  11  mars 
1850,  qu'elle  fut  supprimée  pour  les  Polonais,  ainsi  que,  durant 


(l)  Les  paysans  polonais,  le  fameux  Drzymala  et  nombre  d'autres,  furent 
contraints  de  loger  dans  des  cavernes  souterraines  ou  des  roulottes  do  bohé- 
miens. Les  autorités  prussiennes  leur  chicanèrent  même  l'installation  d'un 
foyer  pour  la  cuisine  ou  le  chauffage,  sous  prétexte  que  l'existerne  d'un 
foyer  constituait  un  domioile  permanent. 
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un  certain  temps,  pour  les  catholiques,  puis  pour  les  socialistes. 
Bien  que  la  législation  des  associations  relève  de  la  compétence 
de  l'Empire,  les  principes  généraux  n'en  ont  été  formulés  que 
par  la  loi  du  19  avril  1908. 

La  loi  distingue  l'association  politique  de  l'association  non 
politique  selon  qu'elle  a  ou  non  pour  but  d'«  agir  sur  les  affaires 
politiques  ».  Le  contrôle  de  l'Etat  sur  les  premières  est  beaucoup 
plus  étendu  et  son  pouvoir  discrétionnaire  beaucoup  plus 
grand.  L'administration  et  les  tribunaux  regardent  comme 
politique  en  principe  toute  société  polonaise  afin  de  pouvoir 
la  molester  ou  la  dissoudre.  C'est  ainsi  qu'ont  été  traitées  les 
sociétés  de  gymnastique,  d'instruction  populaire,  de  chant  et 
autres  (1).  Des  mesures  spéciales  visaient  les  congrégations  et 
les  associations  religieuses.  La  pratique  administrative  dans 
l'application  aux  Polonais  de  la  loi  de  1908  se  livrait  aux  pires 
abus,  étendant  par  exemple  aux  réunions  mondaines  ou  de 
famille  la  notion  de  réunion  publique,  interdisant  les  réunions 
sous  des  prétextes  invraisemblables  tels  que  le  défaut  de  solidité 
des  plafonds  de  l'immeuble  ou  le  manque  d'installation  hygié- 
nique. Nous  parlerons  plus  loin  des  prescriptions  touchant 
l'emploi  de  la  langue  polonaise  dans  les  réunions. 

/)  Le  texte  fondamental  réglant  la  question  de  la  langue  dans 
l'administration  est  la  loi  prussienne  du  28  août  1876  qui  abrogea 
toutes  les  prescriptions  antérieures  permettant  l'emploi  du 
polonais  et  fit'  de  l'allemand  la  langue  obligatoire  tant  dans  les 
bureaux  que  dans  les  rapports  avec  les  parties.  Tous  les  sujets 
prussiens  sont  dès  lors  considérés  comme  connaissant  l'alle- 
mand. Dans  quelques  cas  très  rares,  le  polonais  était  admis. 
Ainsi  le  roi  pouvait  le  permettre  dans  les  délibérations  des 
conseils  autonomes  des  communes  et  des  districts,  mais  à  partir 
de  1886  il  retira  cette  concession.  On  imposa  aux  intéressés  qui 
ignoraient  l'allemand  des  traducteurs  qui  eux-mêmes  ignoraient 


(1)  En  1911,1e  tribunal  des  échevins  de  Krotewska-Hutaen  Silésie  condam- 
nait le  comité  de  la  société  de  chant  «  Lut  nia  »  pour  ce  motif  :  Du  fait  que  seuls 
les  Polonais  peuvent  devenir  membres  de  la  société  et  que  son  but  est  de 
cultiver  le  chant  national,  c'est-à-dire  polonais,  il  faut  conclure  que  le  but  de  la 
société  est...  d'agir  sur  la  structure  de  l'Empire  allemand,  vu  qu'on  veut,  par 
l'usage  constant  de  la  langue  polonaise  en  Haute-Silésie  qui  aujourd'hui 
encore  possède  une  population  mixte,  maintenir  aussi  dans  l'avenir  cette 
région  à  l'état  do  province  mixte  (V.  Encyclopédie  Polonaise,  vol.  IV,  p.  291). 
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le  polonais.  La  législation  tic  1" Empire  suit  à  cet  égard  celle  de 
la  Prusse.  Ainsi  la  loi  du  21  janvier  1875  sur  les  actes  de  l'état 
civil  reproduisant  la  loi  prussienne  de  1874  prescrit  la  tenue  des 
registres  et  l'inscription  des  noms  de  baptême  en  allemand,  ce 
qui  provoque  des  confusions  et  expose  les  Polonais  à  des  erreurs 
légales  comme  à  des  détriments  matériels.  L'administration 
alla  jusqu'à  imposer  l'orthographe  allemande  pour  les  noms 
propres.  Une  disposition  de  1901  prescrit  de  rédiger  les  adresses 
des  lettres  «  dans  une  langue  compréhensible  pour  tout  employé 
prussien  »  ;  les  lettres  portant  des  adresses  en  polonais  étaient 
envoyées  au  bureau  de  traduction  de  Posen  et  de  Bydgoszcz. 
L'allemand  fut  imposé  à  nombre  d'institutions  privées,  comme 
le  Crédit  Foncier.  D'après  un  règlement  du  7  septembre  1899, 
les  enseignes  de  pharmacies,  inscriptions,  étiquettes  et  ordon- 
nances devaient  être  rédigées  en  allemand.  En  1897,  la  direction 
du  chemin  de- fer  de  Bydgoszcz  interdit  à  ses  employés  et  ouvriers 
de  parler  polonais  aux  heures  de  service.  En  1899,  on  défendit  la 
vente  des  imprimés  polonais  dans  les  gares.  Les  noms  des  rues 
furent  germanisés,  puis  ceux  de  presque  toutes  les  localités  : 
Posen,  au  lieu  de  Poznan  ;  Schneidemuehl,  au  lieu  de  Pila  ; 
Hohensalza,  au  lieu  de  Inowroclaw  ;  Deutschkrone,  au  heu  de 
Walcz,  etc. 

Dans  les  tribunaux,  la  susdite  loi  de  1876,  puis  la  loi  d'Empire 
sur  la  procédure  civile  du  30  janvier  1877  introduisirent  la 
langue  allemande  et  éliminèrent  le  polonais.  Les  quelques  excep- 
tions permises  ne  furent  jamais  appliquées  pour  la  raison  que 
les  juges,  presque  toujours  allemands,  ne  connaissaient  pas  le 
polonais.  L'obligation  de  recourir  à  un  interprète  quand  l'inté- 
ressé ignorait  l'allemand  fut  éludée  sous  prétexte  que  l'intéressé 
le  possédait  suffisamment,  ce  qui  conduisait  à  de  nombreuses 
erreurs  judiciaires. 

Dans  les  écoles,  la  langue  polonaise,  à  laquelle  l'instruction 
de  1842  avait  laissée  une  place  très  réduite  comme  langue 
d'enseignement,  fut  graduellement  évincée,  même  à  l'institut 
des  sourds-muets  de  Posen.  L'étude  du  polonais,  admise  d'abord 
comme  facultative,  fut  supprimée  en  pratique.  La  religion  même 
dans  les  premières  classes  des  écoles  primaires  fut  enseignée  en 
allemand,  ce  qui  provoqua  des  conflits  avec  les  autorités  ecclé- 
siastiques et  les  familles.  Enfin  l'ordre  de  réciter  les  prières  en 
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allemand  amena  la  fameuse  affaire  de  Wrzesnia  en  1901  et  la 
grève  de  100.000  enfants  en  1906.  Ajoutons  que  l'obligation 
scolaire  livrait  l'enfant  polonais,  jusqu'à  8  ans  et  plus  longtemps 
encore  dans  les  villes,  à  une  germanisation  intensive  ;  que  l'en- 
seignement privé  en  polonais  n'était  jamais  permis  et  que  l'en- 
seignement secret  exposait  aux  peines  les  plus  sévères.  Les 
instituteurs  prussiens  dans  les  provinces  polonaises,  agents 
brutaux  et  parfois  cruels  de  la  politique  antipolonaise,  outre- 
passèrent même  les  ordres  de  leur  gouvernement. 

La  loi  d'empire  de  1908  sur  les  associations  et  réunions 
effaça  définitivement  la  langue  polonaise  du  champ  de  la  vie 
publique.  Elle  prescrit  que  toutes  les  délibérations  publiques 
doivent  avoir  lieu  en  allemand.  On  ne  fit  exception  que  pour  les 
périodes  électorales,  durant  lesquelles  candidats  et  électeurs 
peuvent  parler  en  polonais.  Exception  était  faite  aussi  pour  les 
congrès  internationaux.  Enfin,  pour  les  districts  où  la  population 
polonaise  dépassait  60  0/0,  on  accorda  une  période  de  transition 
(jusqu'à  1928)  durant  laquelle  le  polonais  pût  être  admis. 
Comme  les  statistiques  prussiennes  diminuaient  tendencieuse- 
ment  le  nombre  des  Polonais,  toutes  les  villes  importantes, 
centres  naturels  de  la  vie  intellectuelle  et  politique,  furent  aussi- 
tôt atteintes  par  l'interdiction.  Afin  de  se  soustraire  à  une 
obligation  odieuse,  les  Polonais  réduisirent  au  strict  nécessaire 
leurs  réunions  ;  ils  ne  les  tenaient  qu'à  la  campagne  ou  même, 
quand  ils  le  pouvaient,  à  l'étranger. 


FIN 
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